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Convention instituant !'Organisation 

J\ilondiale de la Propriete lntellectuelle 
signee a Stockholm le 14 juillet 1967 



Convention instituant !'Organisation l\Iondiale 
de la Propriete lntellectuelle 

signee a Stockholm le 14 juillet 1967 

Les Parties contractantes, 

Animees du desir de contribuer a une meilleure compre­
hension et collaboration entre les Etats, pour leur profit 
mutuel et sur la base du respect de leur souverainete et 
egalite, 

Desirant, afin d'encourager l'activite creatrice, promouvoir 
la protection de la propriete intellectuelle a travers le monde, 

Desirant moderniser et rendre plus efficace !'administra­
tion des Unions instituees dans les domaines de la protection 
de la propriete industrielle et de la protection des c:euvres litte­
raires et artistiques, tout en respectant pleinement l'autonomie 
de chacune des Unions, 

Sont convenues de ce qui suit: 

Article 1 
Institution de !'Organisation 

L'Organisation Mondiale de la Propriete lntellectuelle est 
instituee par la presente Convention. 

Article 2 
Definitions 

Au sens de la presente Convention, ii faut entendre par: 

i) «Organisation», !'Organisation Mondiale de la Propriete 
lntellectuelle (OMPI); 

ii) « Bureau international», le Bureau international de la 
propriete intellectuelle; 

iii) « Convention de Paris», la Convention pour la protec­
tion de la propriete industrielle signee le 20 mars 1883, 
y compris chacun de ses Actes revises; 
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CONVENTION OMPI, 1967 

iv) « Convention de Berne», la Convention pour la protec­
tion des reuvres litteraires et artistiques signee le 9 sep­
temhre 1886, y compris chacun de ses Actes revises; 

v) « Union de Paris», !'Union internationale creee par la 
Convention de Paris; 

vi) « Union de Berne», l'Union internationale creee par la 
Convention de Berne; 

vii) « Unions», l'Union de Paris, les Unions particulieres et 
Jes Arrangements particuliers etahlis en relation avec 
cette Union, !'Union de Berne, ainsi que tout autre enga­
gement international tendant a promouvoir la protection 
de la propriete intellectuelle dont !'administration est 
assuree par !'Organisation en vertu de l'article 4. iii); 

viii) « propriete intellectuelle », les droits relatifs: 

aux reuvres litteraires, artistiques et scientifiques, 

aux interpretations des artistes interpretes et aux 
executions <les artistes executants, aux phonogram­
mes et aux emissions de radiodiffusion, 

aux inventions dans tous les domaines de l'activite 

humaine, 

aux decouvertes scientifiques, 

aux dessins et modeles industriels, 

aux marques de fahrique, de commerce et de ser­
vice, ainsi qu'aux noms commerciaux et denomina­

tions commerciales, 

a la protection contre la concurrence deloyale; 
et tous les autres droits aiterents a l'activite intellee­
tuelle dans Jes domaines industriel, scientifique, litteraire 
et artistique. 

Article 3 

But de l'Organisation 

L'Organisation a pour but: 

i) de promouvoir la protection de la propriete intellec­
tueile a travers le monde par la cooperation des Etats, en 
collaboration, s'il y a lieu, avee toute autre organisation 

in terna tionale, 

ii) d'assurer la cooperation administrative entre les Unions. 
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CONVENTION OMPI, 1967 

Article 4 

Fonctions 

Aux fins d'atteindre le but défini à l'article 3, l"Organisa• 
tion, par ses organes compétents et sous réserve de la compé­
tence de chacune des Unions: 

i) s'emploie à promouvoir l'adoption de mesures destinées
à améliorer la protection de la propriété intellectuelle à
travers le monde et à mettre en harmonie les législations
nationales dans ce domaine;

ii) assure les services administratifs de l'Union de Paris,
des Unions particulières établies en relation avec cette

Union et de l'Union de Berne;

iii) peut accepter d'assumer l'administration qu'implique la
mise en œuvre de tout autre engagement international

tendant à promouvoir la protection de la propriété intel­
lectuelle ou de participer à une telle administration;

- iv) encourage la conclusion de tout engagement internatio­
nal tendant à promouvoir la protection de la propriété 

intellectuelle; 
v) offre sa coopération aux Etats qui lui demandent une

assistance technico-juridique dans le domaine de la pro•
priété intellectuelle;

vi) rassemble et diffuse toutes informations relatives à la

protection de la propriété intellectuelle, effectue et
encourage des études dans ce domaine et en publie les
résultats;

vii) assure les services facilitant la protection internationale
de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, procède
à des enregistrements en la matière et publie les indi­

cations relatives à ces enregistrements;
viii) prend toutes autres mesures appropriées.

Article S 

Membres 

1) Peut devenir membre de l'Organisation tout Etat qui
est membre de l'une des Unions telles qu'elles sont définies 
à l'article 2. vii). 

2) Peut également devenir membre de l'Organisation tout
Etat qui n'est pas membre de l'une des Unions, à la condition: 

i) qu'il soit membre de l'Organisation des Nations Unies,
de l'une des Institutions spécialisées qui sont reliées à
l'Organisation des Nations Unies ou de !'Agence inter­
nationale de !'Energie atomique, ou partie au statut de
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la Cour internationale de Justice, ou 
ii) qu'il soit invite par l'Assemblee generale a devenir partie 

a la presente Convention. 

Article 6 

Assemblee gcnerale 

1) a) 11 est etahli une Assemblee generate comprenant les 
Etats parties a la presente Convention qui sont membres de 
l'une au moins des Unions. 

b) Le Gouvernement de chaque Etat membre est reprt~• 
sente par un delegue, qui peut etre assiste de suppleants. de 
conseillers et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) L'Assemhlee generale: 

i) nomme le Directeur general sur presentation du Comite 
de coordination; 

ii) examine et approuve les rapports du Directeur general 
relatifs a l'Organisation et lui donne toutes directives 
necessaires; 

iii) examine et approuve les rapports et les activites du 
Comite de coordination et lui donne des directives; 

iv) adopte le budget triennal des depenses communes aux 
Unions; 

v) approuve Jes dispositions proposees par le Directeur 
general concernant !'administration relative a la mise en 
reuvre des engagements internationaux vises a l'article 
4. iii); 

vi) adopte le reglement financier de !'Organisation; 
vii) determine Jes langues de travail du Secretariat, compte 

tenu de la pratique des Nations Unies; 

viii) invite a devenir parties i la presente Convention les 
Eta1s vises a l'article 5. 2) ii); 

ix) decide quels sont les Etats non membres de l'Organisa• 
tion et quelles sont Jes organisations intergouvernemen· 
tales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses reunions en qualite d'ohserva­
teurs; 

x) s'acquitte de toutes autres taches utiles dans le cadre de 
la presente Convention. 

3) a) Chaque Etat, qu'il soit membre d'une ou de plu­
sieurs Unions, dispose d'une voix a l'Assemhlee generale. 

IO 



CONVENTION OMPI, 1967 

b) La moitie des Eta ts memhres de l'Assemhlee generale 
constitue le quorum. 

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nombre des Etats representea est inferieur 
a la moitie mais egal OU superieur au tiers des Etats membres 
de l'Assemblee generale, celle-ci peut prendre des decisions; 
toutefois, les decisions de l'Assemblee generale, a l'exception 
de celles qui concernent sa procedure, ne deviennent execu­
toires que lorsque les conditions enoncees ci-apres sont rem­
plies. Le Bureau international communique lesdites decisions 
aux Etats membres de l'Assemblee generale qui n'etaient pas 

representes, en lea invitant a exprimer par ecrit, dans un 
delai de trois mois a compter de la date de ladite communi­
cation, leur vote ou leur abstention. Si, a !'expiration de ce 
delai, le nomhre des Etats ayant ainsi exprime leur vote ou leur 
abstention est au mo ins egal au nombre d'Etats qui f aisait 
def aut pour que le quorum fut atteint lors de la session, les­

dites decisions deviennent executoires, pourvu qu'en meme 
temps la majorite necessaire reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions des sous-alineas e) et /), 
l'Assemblee generale prend ses decisions a Ia majorite des 
deux. tiers des votes ex.primes. 

e) L'acceptation des dispositions concernant l'administra­
tion relative a la mise eu reuvre des engagements internatio­
naux vises a !'article 4. ii.i) requiert la majorite des trois 
quarts des votes exprimes. 

/) L'approbation d'un accord avec l'Organisation des 
Nations Unies en conformite avec lea dispositions des articles 
57 et 63 de la Charte des Nations Unies requiert la majorite 
des neuf dixiemes des votes exprimes. 

g) La nomination du Directeur general (alinea 2) i)), 
l'approhation des dispositions proposees par le Directeur gene­
ral concernant !'administration relative a la mise en reuvre 
des engagements internationaux (alinea 2) v)) et le trans­
fert du siege (article 10) requierent la majorite prevue, non 
seulement dans l'Assemhlee generale, mais egalement dans 
l'Assemblee de l'Union de Paris et dans l'Assemblee de l'Union 
de Berne. 

Ii) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 

i) Un delegue ne peut representer qu'un seul Etat et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 
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4) a) L'Assemhlee generale se reunit une fois tousles trois 
ans en session ordinaire, sur convocation du Directeur general. 

b) L'Assemblee g~nerale se reunit en session extraordi­
naire sur convocation du Directeur general a la demande du 
Comite de coordination ou a la demande d'un quart des Etats 
memhres de l' Assemhlee generale. 

c) Les reunions se tiennent au siege de !'Organisation. 

5) Les Etats parties a la presente Convention qui ne sont 
pas memhres de l'une des Unions sont admis aux reunions de 
l'Assemhlee generale en qualite d'observateurs. 

6) L'Assemhlee generale etahlit son reglement interieur. 

Article 7 

Conference 

1) a) ll est etahli une Conference comprenant les Etats 
parties a la presente Convention, qu'ils soient ou non membres 
de l'une des Unions. 

b) Le Gouvernement de chaque Etat est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) La Conference: 

i) discute des questions d'interet general dans le domaine 
de la propriete intellectuelle et peut adopter des recom• 
mandations relativement a ces questions, tout en respec­
tant la competence et l'autonomie des Unions; 

ii) adopte le budget triennal de la Conference; 
iii) etablit, dans les limites de ce budget, le programme 

triennal d'assistance technico-juridique; 

iv) adopte les modifications a la presente Convention selon 
la procedure definie a l'article 17; 

v) decide quels soot les Etats non membres de !'Organisa­
tion et quelles sont les organisations intergouvernemen• 
tales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses :reunions en qualite d'ohserva­
teurs; 

vi) s'acquitte de toutes autres tiiches utiles dans le cadre 
de la presente Convention. 

3) a) Chaque Etat memhre dispose d'une voix a la Con­
ference. 
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b) Le tiers des Etats memhres constitue le quorum. 
c) Sous reserve des dispositions de l'article 17, la Confe­

rence prend ses decisions a la majorite des deux tiers des votes 
exprimes. 

d) Le montant des contributions des Etats parties a la 
presente Convention qui ne sont pas membres de l'une des 
Unions est fixe par un vote auquel seuls les delegues de ces 
Etats ont le droit de participer. 

e) L'abstention n'est pas consideree comme un vote. 
/) Un delegue ne peut representer qu'un seul Etat et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 

4) a) La Conference se reunit en session ordinaire sur 
convocation du Directeur general pendant 1a meme periode et 
au meme lieu que l'Assemblee generale. 

b) La Conference se reunit en session extraordinaire sur 
convocation du Directeur general a la demande de la majorite 
des Etats memhres. 

5) La Conference etahlit son reglement interieur. 

Article 8 

Comite de coordination 

I) a) II est etahli un Comite de coordination comprenant 
les Etats parties a la presente Convention qui sont memhres 
du Comite executil de l'Union de Paris, du Comite executif 
de l'Union de Berne ou de l'un et l'autre de ces deux Comites 
executif s. Toutefois, si l'un de ces Co mite executifs comprend 
plus du quart des pays membres de l'Assemblee qui l'a elu, 
ledit Comite designe, parmi ses membres, les Etats qui seront 
memhres du Comite de coordination, de telle sorte que leur 
nomhre n'excede pas le quart susvise, etant entendu que le 
pays sur le territoire duquel l'Organisation a son siege n'entre 
pas en ligne de compte pour le calcul de ce quart. 

b) Le Gouvernement de chaque Etat membre du Comite 
de coordination est represente par un delegue, qui peut etre 
assiste de suppleants, de conseillers et d'experts. 

c) Lorsque le Comite de coordination examine soit des 
questions interessant directement le programme ou le budget 
de la Con£ ere nee et son ordre d~ jour, soit des propositions 
de modification de la presente Convention de nature a affecter 
les droits ou obligations des Etats parties a la presente Con­
vention qui ne sont pas membres de l'une des Unions, un quart 
de ces Etats participent aux reunions du Comite de coordi­
nation avec les memes droits que les membres de ce Comite. 

13 



CONVENTION 01\IPI, 1967 

La Con£ ere nee elit a chaque session ordinaire les Eta ts appeles 
a participer a de telles reunions. 

d) Les depenses .de chaque delegation sont supportees 
par le Gouvernement qui l'a designee. 

2) Si les autres Unions administrees par !'Organisation 
desirent etre representees en tant que telles au sein du Comite 
de coordination, leurs representants doivent etre designes 
parmi Jes Etats rnembres du Comite de coordination. 

3) Le Comite de coordination: 

i) donne des avis aux organes des Unions, a l'Assemblee 
generale, a la Conference et au Directeur general sur 
toutes les questions administratives et financieres et sur 
toutes autres questions d'interet Commun soit a deux 
OU plusieurs Unions, soit a une OU plusieurs Unions et a 
!'Organisation, et notamment sur le budget des depenses 
communes aux Unions; 

ii) prepare le projet d'ordre du jour de l'Assemblee gene• 
rale; 

iii) prepare le projet d'ordre du jour et les projets de pro­
gramme et de budget de la Conference; 

iv) se prononce, sur la base du budget triennal des depenses 
communes des Unions et du budget triennal de la Con• 
ference, ainsi que sur la base du programme triennal 
d'assistance technico-juridique, sur les budgets et pro­
grammes annuels correspondants; 

v) a l'expiration des fonctions du Directeur general, ou en 
cas de vacance de ce poste, propose le nom d'un candidat 
en vue de sa nomination ace poste par l'Assemblee gene­
rale; si l'Assemblee generale ne nomme pas le candidat 
qu'il a presente, le Comite de coordination presente un 
autre candidat; la meme procedure est reprise jusqu'a 
la nomination par l'Assemhlee generale du dernier can­
didat presente; 

vi) si une vacance du poste de Directeur general survient 
entre deux sessions de l'Assemhlee geoerale, nomme un 
Directeur general par interim pour la duree precedant 
l'entree en fooctions du nouveau Directeur general; 

vii) s'acquitte de toutes autres tiches qui lui soot attribuees 
dans le cadre de la presente Convention. 

4) a) Le Comite de coordination se reunit une fois par 
an en session ordinaire sur convocation du Directeur general. 
II se reunit en principe au siege de !'Organisation. 
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CONVENTION OMPI, 1967 

b) Le Comité de coordination se réunit en session extra­
ordinaire, sur convocation adressée par le Directeur général, 
soit à l'initiative de celui-ci, soit à la demande de son président 
ou d'un quart de ses membres. 

5) a) Chaque Etat, qu'il soit membre de l'un seulement
des deux Comités exécutifs mentionnés à l'alinéa 1) a} ou de 
ces deux Comités, dispose d'une seule voix au Comité de coor­
dination. 

b) La moitié des membres du Comité de coordination
constitue le quorum. 

c) Un délégué ne peut représenter qu'un seul Etat et ne
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

6) a) Le Comité de coordination exprime ses avis et prend
ses décisions à la majorité simple des voles exprimés. L'absten­
tion n'est pas considérée comme un vote. 

b) Même si une majorité simple est obtenue, tout membre
du Comité de coordination peut, immédiatement après le 
vote, demander qu'il soit procédé de la manière suivante à un 
décompte spécial des votes: deux listes distinctes seront éta­
blies, sur lesquelles figurent respectivement les noms des Etats 
membres du Comité exécutif de l'Union de Paris et ceux des 
Etats membres du Comité exécutif de l'Union de Berne; le 
vote de chaque Etat sera inscrit en regard de son nom sur 
chacune des listes où il figure. Dans le cas où ce décompte 
spécial indiquerait que la majorité simple n'est pas obtenue 
dans chacune de ces listes, la proposition ne serait pas con­
sidérée comme adoptée. 

7) Tout Etat membre de l'Organisation qui n'est pas
membre du Comité de coordination peut être représenté aux 
réunions de ce Comité par des observateurs, avec le droit de 
participer aux délibérations, mais sans droit de vote. 

8) Le Comité de coordination établit son règlement inté­
rieur. 

Article 9 

Bureau international 

1) Le Bureau international constitue le secrétariat de
l'Organisation. 

2) Le Bureau international est dirigé par le Directeur
général assisté de deux ou plusieurs Vice-directeurs généraux. 

3) Le Directeur général est nommé pour une période
déterminée, qui ne peut être inférieure à six ans. Sa nomina• 
tion peut être renouvelée pour des périodes déterminées. La 
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duree de la premiere periode et celle des periodes suivantes 
eventuelles, ainsi que toutes autres conditions de sa nomina­
tion, sont fixees par l'Assemblee generale. 

4) a) Le Directeur general est le plus haut fonctionnaire 
de l'Organisation. 

b) 11 represente !'Organisation. 
c) II rend compte a l'Assemhlee generale et se Conforme a 

see directives en ce qui concerne les affaires interieures et 
exterieures de !'Organisation. 

5) Le Directeur general prepare les projets de budget et 
de programme, ainsi que lea rapports periodiques d'activite. Il 
les transmet aux Gouvernements des Etats interesses, ainsi 
qu'aux organes competents des Unions et de !'Organisation. 

6) Le Directeur general et tout membre du personnel 
designe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes 
les reunions de l'Assemhlee generale, de la Conference, du 
Comite de coordination, ainsi que de tout autre comite OU 

groupe de travail. Le Directeur general ou un membre du per­
sonnel designe par lui est d'office secretaire de ces organes. 

7} Le Directeur general nomme le personnel necessaire au 
hon fonctionnement du Bureau international. II nomme Jes 
Vice-directeurs generaux apres approbation du Comite de 
coordination. Les conditions d'emploi sont fixees par le Statut 
du personnel qui doit etre approuve par le Comite de coordi­
nation, sur proposition du Directeur general. La necessite de 
s'assurer les services d'agents eminemment qualifies en raison 
de leur efficience, de Ieur competence et de leur integrite doit 
etre la consideration dominante dans le recrutement et la 
determination des conditions d'emploi des memhres du per­
sonnel. II sera dument tenu compte de l'importance d'assurer 
ce recrutement sur une base geographique aussi large que 
possible. 

8) Les Ionctions du Directeur general et des membres 
du personnel soot de caractere strictement international. Dans 
l'exercice de leurs f onctions, ceux-ci ne doivent solliciter ou 
recevoir d'instructions d'aucun Gouvernement ou d'aucune 
autorite etrangere a l'Organisation. Ils doivent s'ahstenir de 
tout acte de nature a compromettre leur situation de f'onction• 
naires internationaux. Chaque Etat membre s'engage a res­
pecter le caractere exclusivement international des fonctions 
du Directeur general et des membres du personnel et a ne pas 
chercher a influencer ceux-ci dans l'execution de leurs fonc­
tions. 
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Article 10 
Siege 

1) Le siege de l'Organisation est lixe a Geneve. 
2) Son transfert peut etre decide dans les conditions pre­

vues a l'article 6. 3) d) et g). 

Article 11 
Finances 

1) L'Organisation a deux budgets distincts: le budget des 
depenses communes aux Unions et le budget de Ia Conference. 

2) a) Le budget des depenses communes aux Unions con­
tient les previsions de depenses presentant un interet pour 
plusieurs Unions. 

b) Ce budget est finance par les ressources suivantes: 
~ i) lee contributions des Unions, etant entendu que le mon­

tant de la contribution de chaque Union est fore par 
l'Assemhlee de cette Union, compte tenu de la mesure 
dans laquelle les depenses communes sont eff ectuees 
dans l'interet de ladite Union; 

ii) les taxes et f!ommes dues pour lee services rendus par 
le Bureau international qui ne sont pas en rapport direct 
avee l'une des Unions ou qui ne sont pas per~ues pour 
des services rendus par le Bureau international dans le 
domaine de !'assistance technico-juridique; 

iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter­
national qui ne concernent pas directement l'une des 
Unions, et les droits afferents aces publications; 

iv) les dons, legs et subventions dont heneficie !'Organi­
sation, a l'exception de ceux vises a l'alinea 3) b) iv); 

v) les loyers, interets et autres revenus divers de l'Organisa­
tion. 

3) a} Le budget de la Con£ erence contient lee previsions 
de depenses pour la tenue des sessions de la Conference et 
pour le programme d'assistance technico-juridique. 

b) Ce budget est finance par les ressources suivantes: 
i) les contributions des Etats parties a la presente Conven­

tion qui ne sont pas membres de l'une des Unions; 
ii) les sommes eventuellement mises a la disposition de ce 

budget par les Unions, etant entendu que le montant de 
la somme mise a disposition par chaque Union est fixe 
par l'Assemblee de cette Union et que chaque Union 
est lihre de ne pas contribuer a ee budget; 
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iii) le8 sommes per~ues pour des services rendus par le 
Bureau international dans le domaine de !'assistance 
teclmico-juridique; 

iv) les dons, legs et subventions dont heneficie !'Organisa­
tion aux fins visees au sous-alinea a). 

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le hug• 
get de la Conference, chacun des Etats parties a la pre­
sente Convention qui n'est pas membre de l'une des Unions 
est range dans une classe et paie ses contributions annuelles 
sur la base d'un nombre d'unites fixe comme suit: 

Classe A • 
Classe B • 
Classe C . 

10 
3 
I 

b) Chacun de ces Etats, au moment ou ii accomplit l'un des 
actes prevus a l'article 14. 1), indique la classe dans laquelle 
ii desire etre range. 11 peut changer de classe. S'il choisit une 
classe inferieure, l'Etat doit en faire part a la Conference lors 
d'une de ses sessions ordinaires. Un tel changernent prend effet 
au debut de l'annee civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chacun de ces Etats consiste 
en un montant dont le rapport a la somme totale des contri­
butions au budget de la Conference de tous ces Eta ts est le 
meme que le rapport entre le nombre des unites de la classe 
dans laquelle ii est range et le nombre total des unites de l'en­
semhle de ces Etats. 

d) Les contributions sont dues au l"r janvier de chaque 

annee. 
e) Dans le cas ou le budget n'est pas adopte avant le debut 

d'un nouvel exercice, le budget de l'annee precedente est 
reconduit selon les modalites prevues par le reglement finan­
cier. 

5) Tout Etat partie a la presente Convention qui n'est 
membre d'aucune des Unions et qui est en retard dans le paie­
ment de ses contributions compte tenu des dispositions du 
present article, de meme que tout Etat partie a la presente 
Convention qui est membre de l'une des Unions et qui est en 
retard dans le paiement de ses contributions au titre de cette 
Union, ne pent exercer son droit de vote dans aucun des 
organes de l'Organisation dont ii est membre, si le montant de 
son arriere est egal OU superieur a celui des contributions dont 
ii est redevable pour les deux annees completes ecoulees. 
Cependant, un tel Etat pent etre autorise ii conserver l'exer­
cice de son droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps 
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que ce dernier estime que le retard resulte de circonstances 
exceptionnelles et inevitables. 

6) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international dans le domaine de l'assis­
tance technico-juridique est fixe par le Directeur general, qui 
fait rapport au Comite de coordination. 

7) L'Organisation peut, avec l'approbation du Comite 
de coordination, recevoir tous dons, legs et subventions prove­
nant directement de gouvernements, d'institutions publiques 
ou privees, d'associations ou de particuliers. 

8) a) L'Organisation possede un fonds de roulement cons­
titue par un versement unique eff ectue par les Unions et par 
chaque Etat partie a la presente Convention qui n'est pas 
membre de l'une des Unions. Si le fonds devient insii.ffisant, 
son augmentation est decidee. 

b) Le montant du versement unique de chaque Union et 
Ila participation eventuelle a toute augmentation sont decides 
par son Assemblee. 

c) Le montant du versement unique de chaque Etat partie 
a Ja presente Convention qui n'est pas membre d'une Union, 
et sa participation a toute augmentation, sont proportionnels 
a la contribution de cet Etat pour l'annee au cours de laquelle 
le fonds est constitue OU l'augmentation decidee. La proportion 
et les modalites de versement sont arretees par la Conference, 
sur proposition du Directeur general et apres avis du Comite 
de coordination. 

9) a) L'accord de siege conclu avec l'Etat sur le territoire 
duquel !'Organisation a son siege prevoit que, si le fonds de 
roulement est insuffisant, cet Etat accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font l'objet, dans chaque cas, d'accords separes 
entre l'Etat en cause et !'Organisation. Aussi longtemps qu'il 
est tenu d'accorder des avances, cet Etat dispose ex officio 
d'un siege au Comite de coordination. 

b) L'Etat vise au sous-alinea a} et !'Organisation ont cha­
cun le droit de denoncer !'engagement d'accorder des avances, 
moyennant notification par ecrit. La denonciation prend effet 
trois ans apres la fin de l'annee au cours de laquelle elle a ete 
notifiee. 

10) La verification des comptes est assuree, selon les 
modalites prevues dans le reglement financier, par un OU plu­
sieurs Etats membres ou par des controleurs exterieurs, qui 
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sont, avec Ieur consentement, designes par l'Assemblee gene­
rale. 

Article 12 
Capacite juridique; privileges et immunites 

1) L'Organisation jouit, sur le territoire de chaque Etat 
memhre, conformement aux lois de cet Etat, de la capacite 
juridique necessaire pour atteindre son but et exercer ses 
fonctions. 

2) L'Organisation conclut un accord de siege avec la 
Confederation suisse et avec tout autre Etat oii le siege 
pourrait etre fixe par la suite. 

3) L'Organisation peut conclure des accords hilateraux 
ou multilateraux avec les autres Etats membres pour s'assurer, 
ainsi qu'a ses fonctionnaires et aux representants de tous les 
Etats membres, la jouissance des privileges et immunites neces­
saires pour atteindre son but et exercer ses fonctions. 

4) Le Directeur general peut negocier, et apres approba­
tion du Comite de coordination, conclut et signe au nom de 
!'Organisation les accords vises aux alineas 2) et 3). 

Article 13 
Relations nvec d"autres organisations 

I) L'Organisation, si elle l'estime opportun, etablit des 
relations de travail et coopere avec d'autres organisations 
intergouvernementales. Tout accord general passe a cet eff et 
avec ces organisations est conclu par le Directeur general, 
apres approbation du Comite de coordination. 

2) L'Organisation peut prendre, pour les questions de 
sa competence, toutes dispositions appropriees en vue de la 
consultation des organisations internationales non gouverne­
mentales et, sous reserve du consentement des Gouvernements 
interesses, des organisations nationales gouvernementales ou 
non gouvernementales, ainsi qu'en vue de toute cooperation 
avec lesdites organisations. De telles dispositions sont prises 
par le Directeur general, apres approbation du Comite de 
coordination. 

Article 14 

Modalites selon lesquelles les Etats peuvent devenir 
parties a la Convention 

1) Les Etats vises a l'article 5 peuvent devenir parties a 
la presente Convention et memhres de !'Organisation par: 
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i) leur signature sans reserve de ratification. ou 
ii) leur signature sous reserve de ratification, suivie du 

depot de l'instrument de ratification, OU 

iii) le depot d'un instrument d'adhesion. 

2) Nonobstant toute autre disposition de la presente Con­
vention, un Etat partie a la Convention de Paris, a la Conven­
tion de Berne ou a ces deux Conventions, ne peut devenir 
partie a la presente Convention qu'en devenant simultanement 
partie, OU qu'apres etre devenu partie anterieurement, par 
ratification OU adhesion 

soit a l'Acte de Stockholm de la Convention de Paris dans 
sa totalite OU avec la seule limitation prevue par l'article 
20. l) b) i) dudit Acte, 
soit a l'Acte de Stockholm de la Convention de Berne dans 
sa totalite ou avec la seule limitation prevue par l'article 
28.1) b)i) dudit Acte. 

3) Les instruments de ratification ou d'adhesion sont 
deposes au pres du Directeur general. 

Article 15 

Entree en vigueur de la Convention 

1) La presente Convention entre en vigueur trois mois 
apres que dix Etats membres de l'Union de Paris et sept Etats 
memLres de l'Union de Berne ont accompli l'un des actes pre­
vus a l'article 14. 1), etant entendu que tout Etat membre 
des deux Unions est compte dans les deux groupes. A cette 
date, la presente Convention entre egalement en vigueur a 
l'egard des Etats qui, n'etant membres d'aucune des deux 
Unions, ont accompli, trois mois ou plus avant ladite date, l'un 
des actes prevus a !'article 14. 1). 

2) A l'egard de tout autre Etat, la presente Convention 
entre en vigueur trois mois apres la date a laquelle cet Etat a 
accompli l'un des actes prevus a l'article 14. 1). 

Article 16 
Reserves 

Aucune reserve n'est admise a la presente Convention. 

Article 17 
l\lodifications 

I) Des propositions de modification a la presente Con­
vention peuvent etre presentees par tout Etat membre, par 
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le Comite de coordination ou par le Directeur general. Ces 
propositions sont communiquees par ce dernier aux Etats 
membres six mois au moins avant d'etre soumises a l'examen 
de la Conference. 

2) Toute modification est adoptee par la Conference. S'il 
s'agit de modifications de nature a affecter Jes droits et obli­
gations des Etats parties a la presente Convention qui ne sont 
membres d'aucune des Unions, ces Etats participent egalement 
au scrutin. Les Etats parties a la presente Convention qui soot 
membres de l'une au moins des Unions sont seuls habilites a 
voter sur toutes propositions relatives a d'autres modifications. 
Les modifications sont adoptees a la majorite simple des votes 
ex primes, et ant entendu que la Conference ne vote que sur 
les propositions de modification adoptees au prealable par 
l'Assemblee de l'Union de Paris et l'Assemblee de l'Union de 
Berne selon les regles applicables dans chacune d'elles a la 
modification des dispositions administratives de leurs Con­
ventions respectives. 

3) Toute modification entre en vigueur un mois apres la 
reception par le Directeur general des notifications ecrites 
d'acceptation, effectuee en conformite avec leurs regles cons­
titutionnelles respectives, de la part des trois quarts des Etats 
qui etaient membres de l'Organisation, et avaient le droit de 
vote sur la modification proposee aux termes de l'alinea 2), au 
moment ou la modification a ete adoptee par la Conference. 
Toute modification ainsi acceptee lie tous les Etats qui sont 
membres de l'Organisation au moment ou la modification 
entre en vigueur ou qui en deviennent membres a une date 
ulterieure; toutefois, toute modification qui accroit les obliga­
tions financieres des Etats membres ne lie que ceux d'entre 
eux qui ont notifie leur acceptation de ladite modification. 

Article 18 
Denonciation 

1) Tout Etat memhre peut denoncer la presente Conven­
tion par notification adressee au Directeur general. 

2) La denonciation prend effet six mois apres la date a 
laquelle le Directeur general a re~u la notification. 

Article 19 
Notifications 

Le Directeur general notifie aux Gouvernements de tousles 
Etats membres: 
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i) la date d'entree en vigueur de la Convention; 
ii) les signatures et depots d'instruments de ratification 

OU d'adhesion; 
iii) les acceptations de modifications de la presente Con• 

vention et la date a laquelle ces modifications entrent en 
vigueur; 

iv) les denonciations de la presente Convention. 

Article 20 

Dispositions protocolaires 

1) a} La presente Convention est signee en un seul exem­
plaire en langues anglaise, espagnole, frani;aise et russe, ces 
textes f aisant egalement foi; elle est de po see au pres du Gou­
vernement de la Suede. 

b) La presente Convention reste ouverte a la signature a 
_ Stockholm jusqu'au 13 janvier 1968. 

2) Des textes officiels sont etablis par le Dirccteur gene• 
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
langues allemande, italienne et portugaise et dans Jes autres 
langues que la Con£ ere nee pourra indiquer. 

3) Le Directeur general transmet deux copies certifiees 
conformes de la presente Convention et de toute modification 
adoptee par la Conference aux Gouvernements des Etats 
membres des Unions de Paris ou de Berne, au Gouvernement 
de tout autre Etat lorsqu'il adhere a la presente Convention et 
au Gouvernement de tout autre Etat qui en Eait la demande. 
Les copies du texte signe de la Convention qui sont transmises 
aux Gouvernements sont certifiees conformes par le Gouver• 
nement de la Suede. 

4) Le Directeur general Eait enregistrer la presente Con• 
vention aupres du Secretariat de !'Organisation des Nations 
Unies. 

Article 21 

Clauses transitoires 

1) Jusqu'a l'entree en fonction du premier Directeur 
general, les references, dans la presente Convention, au Bureau 
international OU au Directeur general sont considerees comme 
se rapportant respectivement aux Bureaux internationaux reu­
nis pour la protection de la propriete industrielle, litteraire et 
artistique (egalement denommes Bureaux internationaux reunis 
pour la protection de la propriete intellectuelle (BIRPI) ), ou 
a leur Directeur. 
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2) a) Les Etats qui sont membres de l'une des Unions, 
mais qui ne sont pas encore devenus parties a la presente Con­
vention, peuvent, pendant cinq ans a compter de la date de 
son entree en vigueur, exercer, s'ils le desirent, Jes memes 
droits que s'ils y etaient parties. Tout Etat qui. desire exercer 
lesdits droits depose a cette fin aupres du Directeur general 
une notification ecrite qui prend effet a la date de sa rccep• 
tion. De tels Etats sont reputes etre memhres de l'Assemhlee 
generale et de la Conference jusqu'a !'expiration de Jadite 
periode. 

b) A !'expiration de la periode de cinq ans, ces Etats n'ont 
plus le droit de vote a l'Assemblee generale, a la Conference OU 

au Comite de coordination. 

c) Des qu'ils sont devenus parties a la presente Conven­
tion, lesdits Etats peuvent exercer a nouveau le droit de vote. 

3) a) Aussi longtemps que tous les Etats membres des 
Unions de Paris ou de Berne ne sont pas devenus parties a la 
presente Convention, le Bureau international et le Directeur 
general exercent egalement les fonctions devolues respective­
ment aux Bureaux internationaux reunis pour la protection de 
la propriete industrielle, litteraire et artistique, et a leur 
Directeur. 

b) Le personnel en fonction aux Bureaux susvises a la date 
d•entree en vigueur de la presente Convention est, durant la 
periode transitoire visee au sous-alinea a), considere comme 
egalement en fonotion au Bureau international. 

4 a) Lorsque tous les Etats membres de l'Union de Paris 
sont devenus memhres de l'Organisation, les droits, obligations 
et hiens du Bureau de cette Union sont devolus au Bureau 
international de l'Organisation. 

b J Lorsque tous les Etats membres de l'Union de Berne 
sont devenus memhres de l'Organisation, Jes droits, obligations 
et Liens du Bureau de cette Union sont devoJus au Bureau 
international de !'Organisation. 

EN FOi DE QUOI, Jes sous,signes, 
dument autorises a cet effet, ont signe 
la presente Convention. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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Convention Establishing the World Intellectual 

Property Organization 
signed at Stockholm on July 14, 1967 

The Contracting Parties, 

Desiring to contribute to better understanding and cooper­
ation among States for their mutual benefit on the basis of 

- respect £or their sovereignty and equality, 

Desiring, in order to encourage creative activity, to promote 
the protection of intellectual property throughout the world, 

Desiring to modernize and render more efficient the admin­
istration of the Unions established in the fields of the pro­
tection of industrial property and the protection of literary 
and artistic works, while fully respecting the independence of 
each of the Unions, 

Agree as follows: 

Article I 
Establishment of the Organization 

The World Intellectual Property Organization is hereby 
estahlished. 

Article 2 

Definitions 

For the purposes of this Convention: 

(i) "'Organization" shall mean the World Intellectual Prop• 
erty Organization (WIPO); 

(ii) "'International Bureau" shall mean the International 
Bureau of Intellectual Property; 

(iii) "Paris Convention" shall mean the Convention for the 
Protection of Industrial Property signed on March 20, 
1883, including any of its revisions; 

(iv) "Berne Convention" shall mean the Convention for the 
Protection of Literary and Artistic Works signed on 
September 9, 1886, including any of its revisions; 
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(v) "Paris Union" shall mean the International Union estah­
lished by the Paris Convention; 

(vi) "Berne Union'! shall mean the International Union 
established by the Berne Convention; 

(vii) "Unions" shall mean the Paris Union, the Special 
Unions and Agreements established in relation with that 
Union, the Berne Union, and any other international 
agreement designed to promote the protection of intel­
lectual property whose administration is assumed by the 
Organization according to Article 4 (iii); 

(viii) "intellectual property" shall include the rights relating 
to: 

literary, artistic and scientific works, 
performances of performing artists, phonograms, 
and broadcasts, 
inventions in all fields of human endeavor, 
scientific discoveries, 
industrial designs, 
trademarks, service marks, and commercial names 
and designations, 
protection against unfair competition, 

and all other rights resulting from intellectual activity 
in the industrial, scientific, literary or artistic fields. 

Article 3 

Objectives of the Organization 

The objectives of the Organization are: 

(i) to promote the protection of intellectual property 
throughout the world through cooperation among States 
and, where appropriate, in collaboration with any other 
international organization, 

(ii} to ensure administrative cooperation among the Unions. 

Article 4 

Functions 

In order to attain the objectives described in Article 3, 
the Organization, through its appropriate organs, and subject 
to the competence of each of the Unions: 

(i) shall promote the development of measures designed to 
facilitate the efficient protection of intellectual prop­
erty throughout the world and to harmonize national 
legislation in this field; 
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(ii) shall perform the administrative tasks of the Paris 
Union, the Special Unions established in relation with 
that Union, and the Berne Union; 

(iii) may agree to assume, or participate in, the administra­
tion of any other international agreement designed to 
promote the protection of intellectual property; 

(iv) shall encourage the conclusion of international agree­
ments designed to promote the protection of intellectual 
property; 

( v) shall offer its cooperation to States requesting legal­
technical assistance in the field of intellectual property; 

( vi) shall assemble and disseminate information concerning 
the protection of intellectual property, carry out and 
promote studies in this field, and publish the results of 
such studies; 

(vii) shall maintain services facilitating the international pro• 
tection of intellectual property and, where appropriate, 
provide for registration in this field and the publication 
of the data concerning the registrations; 

(viii) shall take all other appropriate action. 

Article 5 

l\lembership 

(1) Membership in the Organization shall he open to any 
State which is a member of any of the Unions as defined in 
Article 2 (vii). 

(2) Membership in the Organization shall be equally open 
to any State not a member of any of the Unions, provided 
that: 

(i) it is a member of the United Nations, any of the Special­
ized Agencies brought into relationship with the United 
Nations, or the International Atomic Energy Agency, or 
is a party to the Statute of the International Court of 
Justice, or 

(ii) it is invited by the General Assembly to become a party 
to this Convention. 

Article 6 

General Assembly 

(1) (a) There shall be a General Assembly cons1stmg of 
the States party to this Convention which are members of any 
of the Unions. 
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(b} The Government of each State shall be represented by 
one delegate, who may he assisted by alternate delegates, advi­
sors, and experts. 

(c) The expenses of each delegation shall he borne by 
the Government which has appointed it. 

(2) The General Assembly shall: 

(i) appoint the Director General upon nomination by the 
Coordination Committee; 

(ii) review and approve reports of the Director General 
concerning the Organization and give him all necessary 
instructions; 

(iii) review and approve the reports and activities of the 
Coordination Committee and give instructions to such 
Committee; 

(iv) adopt the triennial budget of expenses common to the 
Unions; 

(v) approve the measures proposed by the Director General 
concerning the administration of the international agree­
ments ref erred to in Article 4 (iii}; 

( vi) adopt the financial regulations of the Organization; 

( vii) determine the working languages of the Secretariat, 
taking into consideration the practice of the United 
Nations; 

(viii) invite States referred to under Article 5 (2) (ii) to Lecome 
party to this Convention; 

(ix) determine which States not Members of the Organiza­
tion and which intergovernmental and international 
non-governmental organizations shall he admitted to its 
meetings as observers; 

(x) exercise such other functions as are appropriate under 

this Convention. 

(3) (a) Each State, whether member of one or more 
Unions, shall have one vote in the General Assembly. 

(b) One-half of the States members of the General Assem­
bly shall constitute a quorum. 

( c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (b), 
if, in any session, the number of States represented is less than 
one-half hut equal to or more than one-third or the States 
members or the General Assembly, the General Assembly may 
make decisions hut, with the exception of decisions concerning 
its own procedure, all such decisions shall take eflect only if 
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the following conditions are fulfilled. The International Bu­
reau shall communicate the said decisions to the States mem­
bers of the General Assembly which were not represented and 
shall invite them to express in writing their vote or abstention 
within a period of three months from the date of the commu­
nication. If, at the expiration of this period, the number of 
States having thus expressed their vote or abstention attains 
the number of States which was lacking for attaining the quo­
rum in the session itself, such decisions shall take effect pro­
vided that at the same time the required majority still obtains. 

{ d) Subject to the provisions of suhparagraphs ( e) and (J }, 
the General Assembly shall make its decisions by a majority 
of two-thirds of the votes cast. 

(e) The approval of measures concerning the administra­
tion of international agreements referred to in Article 4 (iii) 
shall require a majority of three-fourths of the votes cast. 

(/) The approval of an agreement with the United Nations 
under Articles 57 and 63 of the Charter of the United Nations 
shall require a majority of nine-tenths of the votes cast. 

( g) For the appointment of the Director General (para• 
graph (2) (i)), the approval of measures proposed by the 
Director General concerning the administration of interna• 
tional agreements (paragraph (2) (v)), and the transfer of head• 
quarters (Article 10), the required majority must be attained 
not only in the General Assembly but also in the Assembly of 
the Paris Union and the Assembly of the Berne Union. 

(h) Abstentions shall not he considered as votes. 
(i) A delegate may represent, and vote in the name of, 

one State only. 

(4) {a) The General Assembly shall meet once in every 
third calendar year in ordinary session, upon convocation by 
the Director General. 

(b) The General Assembly shall meet in extraordinary 
11ession upon convocation Ly the Director General either at the 
request of the Coordination Committee or at the request of 
one-fourth of the States members of the General Assembly. 

(c) Meetings shall be held at the headquarters of the 
Organization. 

(5) States party to this Convention which are not members 
of any of the Unions shall he admitted to the meetings of the 
General Assembly as observers. 

(6) The General A&sembly shall adopt its own rules of 
procedure. 
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Article 7 

Conference 

(1) (a) There shall he a Conference consisting of the States 
party to this Convention whether or not they are members of 
any of the Unions. 

(b) The Government of each State shall he represented by 
one delegate, who may be assisted by alternate delegates, 
advisors, and experts. 

( c) The expenses of each delegation shall he borne by the 
Government which has appointed it. 

(2) The Conference shall: 

(i) discuss matters of general interest in the field of intel­
lectual property and may adopt recommendations relat­
ing to such matters, having regard for the competence 
and autonomy of the Unions; 

(ii) adopt the triennial budget of the Conference; 

(iii) within the limits of the budget 0£ the Conference, estab­
lish the triennial program of legal-technical assistance; 

(iv) adopt amendments to this Convention as provided in 
Article 17; 

(v) determine which States not Members of the Organiza­
tion and which intergovernmental and international non­
governmental organizations shall be admitted to its meet­
ings as observers; 

( vi) exercise such other functions as are appropriate under 
this Convention. 

(3) {a) Each Member State shall have one vote in the Con­
ference. 

(b) One-third of the l\lemher States shall constitute a 

quorum. 

( c) Subject to the provisions of Article 17, the Conference 
shall make its decisions by a majority of two-thirds of the votes 
cast. 

(d) The amounts of the contributions of States party to 
this Convention not members of any of the Unions shall be 
fixed by a vote in which only the delegates of such States shall 
have the right to vote. 

(e) Abstentions shall not be considered as votes. 

(I) A delegate may represent, and vote in the name of, 
one State only. 
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(4) (a) The Conference shall meet in ordinary session, 
upon convocation hy the Director General, during the same 
period and at the same place as the General Assembly. 

(b) The Conference shall meet in extraordinary session, 
upon convocation by the Director General, at the request of 
the majority of the l\femher States. 

(5) The Conference shall adopt its own rules of procedure. 

Article 8 

Coordination Committee 

(I) {a) There shall he a Coordination Committee consist­
ing of the States party to this Convention which are members 
of the Executive Committee of the Paris Union, or the Execu­
tive Committee of the Berne Union, or both. However, if either 

- of these Executive Committees is composed of more than one­
f our th of the number of the countries members of the Assem­
bly which elected it, then such Executive Committee shall desig­
nate from among its members the States which will be mem­
bers of the Coordination Committee, in such a way that their 
number shall not exceed the one-fourth ref erred to above, it 
being understood that the country on the territory of which 
the Organization has its headquarters shall not he included in 
the computation of the said one-fourth. 

(b) The Government of each State member of the Coor• 
dination Committee shall he represented by one delegate, who 
may he assisted by alternate delegates, advisors, and experts. 

(c) Whenever the Coordination Committee considers either 
matters of direct interest to the program or budget of the Con• 
f erence and its agenda, or proposals for the amendment of 
this Convention which would affect the rights or obligations 
of States party to this Convention not members of any of the 
Unions, one-fourth of such States shall participate in the meet• 
ings of the Coordination Committee with the same rights as 
members of that Committee. The Conference shall, at each 
of its ordinary sessions, designate these States. 

(d) The expenses of each delegation shall be borne by the 
Government which has appointed it. 

(2) If the other Unions administered by the Organization 
wish to be represented as such in the Coordination Committee, 
their representatives must be appointed from among the States 
members of the Coordination Committee. 
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(3) The Coordination Committee shall: 

(i) give advice to the organs of the Unions, the General 
Assembly, the Conference, and the Director General, on 
all administrative, financial and other matters of com­
mon interest either to two or more of the Unions, or to 
one or more of the Unions and the Organization, and in 
particular on the budget of expenses common to the 
Unions; 

(ii) prepare the draft agenda of the General Assembly; 

(iii) prepare the draft agenda and the draft program and 
budget of the Conference; 

(iv) on the basis of the triennial budget of expenses common 
to the Unions and the triennial budget of the Conference, 
as well as on the basis of the triennial program of legal­
technical assistance, establhih the corresponding annual 
budgets and programs; 

(v) when the term of office of the Director General is about 
to expire, or when there is a vacancy in the post of the 
Director General, nominate a candidate for appointment 
to such position by the General Assembly; if the Gen• 
eral Assembly does not appoint its nominee, the Coordi­
nation Committee shall nominate another candidate; 
this procedure shall he repeated until the latest nominee 
is appointed by the General Assembly; 

(vi) if the post of the Director General becomes vacant be­
tween two sessions of the General Assembly, appoint an 
Acting Director General for the term preceding the 
assuming of office by the new Director General; 

(vii) perform such other functions as are allocated to it under 
this Convention. 

( 4) ( a) The Coordination Committee shall meet once 
every year in ordinary session, upon convocation by the Direc­
tor General. It shall normally meet at the headquarters of the 
Organization. 

(b) The Coordination Committee shall meet in extraordi­
nary session, upon convocation by the Director General, either 
on his own initiative, or at the request of its Chairman or one­
£ our th of its members. 

(5) (a) Each State, whether a member of one or both of 
the Executive Committees referred to in paragraph (I) (a), 
shall have one vote in the Coordination Committee. 
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(b) One-half of the memhers of the Coordination Commit­
tee shall constitute a quorum. 

(c) A delegate may represent, and vote in the name of, 
one State only. 

(6) {a) The Coordination Committee shall express its opin­
ions and make its decisions by a simple majority of the votes 
cast. Abstentions shall not be considered as votes. 

(b) Even if a simple majority is obtained, any member of 
the Coordination Committee may, immediately after the vote, 
request that the voles he the subject of a special recount in 
the following manner: two separate lists shall he prepared, 
one containing the names of the States members of the Execu­
tive Committee of the Paris Union and the other the names 
of the States members of the Executive Committee of the 
Berne Union; the vote of each State shall be inscribed oppo­
site its name in each list in which it appears. Should this special 
recount indicate that a simple majority has not been obtained 
in each of those lists, the proposal shall not he considered as 
carried. 

(7) Any State Member of the Organization which is not a 
member of the Coordination Committee may he represented 
at the meetings of the Committee by observers having the right 
to take part in the debates but without the right to vote. 

(8) The Coordination Committee shall establish its own 
rules of procedure. 

Article 9 

International Bureau 

(1) The International Bureau shall he the Secretariat of 
the Organization. 

(2) The International Bureau shall h·e directed by the 
Director General, assisted by two or more Deputy Directors 
General. 

(3) The Director General shall he appointed £or a fixed 
term, which shall he not less than six years. He shall he eligible 
for reappointment for fixed terms. The periods of the initial 
appointment and possible subsequent appointments, as well 
ai, all other conditions of the appointment, shall be fixed by 
the General Assembly. 

(4) (a) The Director General shall he the chief executive 
of the Organization. 

(b) He shall represent the Organization. 
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( c} He shall report to, and conform to the instructions ol, 
the General Assembly as to the internal and external affairs 
of the Organization. . 

(5) The Director General shall prepare the draft pro­
grams and budgets and periodical reports on activities. He 
shall transmit them to the Governments of the interested 
States and to the competent organs of the Unions and the 
Organization. 

(6) The Director General and any staff member desig­
nated by him shall participate, without the right to vote, in all 
meetings of the General Assembly, the Conf ere nee, the Coordi­
nation Committee, and any other committee or working group. 
The Director General or a staff member designated by him 
shall be ex officio secretary of these bodies. 

(7) The Director General shall appoint the staff necessary 
for the efficient performance of the tasks of the International 
Bureau. He shall appoint the Deputy Directors General after 
approval by the Coordination Committee. The conditions of 
employment shall he fixed by the staff regulations to he ap­
proved by the Coordination Committee on the proposal of the 
Director General. The paramount consideration in the em­
ployment of the staff and in the determination of the condi­
tions of service shall be the necessity of securing the highest 
standards of efficiency, competence, and integrity. Due regard 
shall be paid to the importance of recruiting the staff on as 
wide a geographical basis as possible. 

(8) The nature of the responsibilities of the Director Gen­
eral and of the staff shall he exclusively international. In the 
discharge of their duties they shall not seek or receive instruc­
tions from any Government or from any authority external 
to the Organization. They shall refrain from any action which 
might prejudice their position as international officials. Each 
l\'Iemher State undertakes to respect the exclusively interna­
tional character of the responsibilities of the Director General 
and the staff, and not to seek to influence them in the dis­
charge of their duties. 

Article 10 
Headquarters 

(1) The headquarters of the Organization shall he at 
Geneva. 

(2) Its transfer may he decided as provided for in Article 
6 (3) (d) and (g). 
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Article 11 
Finances 

(1) The Organization shall have two separate budgets: 
the budget of expenses common to the Unions, and the budget 
of the Conference. 

(2) (a) The budget of expenses .:ommon to the Unions 
shall include provision for expenses of interest to several 
Unions. 

(b) This budget shall he financed from the following 
sources: 

(i) contributions of the Unions, provided that the amount of 
the contribution of each Union shall he fixed hy the 
Assembly of that Union, having regard to the interest 
the Union has in the common expenses; 

(ii) charges due for services performed by the International 
Bureau not in direct relation with any of the Unions or 
not received for services rendered by the International 
Bureau in the field of legal-technical assistance; 

(iii) sale of, or royalties on, the publications of the Interna­
tional Bureau not directly concerning any of the Unions; 

(iv) gifts, bequests, and subventions, given to the Organiza­
tion, except those referred to in paragraph (3) (b) (iv); 

(v) rents, interests, and other miscellaneous income, of the 
Organization. 

(3) (a) The budget of the Conference shall include pro­
vision for the expenses of holding sessions of the Conference 
and for the cost of the legal-technical assistance program. 

(b) This budget shall he financed from the following 
sources: 

(i) contributions of States party to this Convention not 
members of any of the Unions; 

(ii) any sums made available to this budget by the Unions, 
provided that the amount of the sum made available by 
each Union shall he fixed by the Assembly of that Union 
and that each Union shall he free to abstain from contri­
buting to the said budget; 

(iii) sums received for services rendered by the International 
Bureau in the field of legal-technical assistance; 

(iv) gifts, bequests, and subventions, given to the Organiza­
tion for the purposes ref erred to in subparagraph ( a). 

(4) (a) For the purpose of establishing its contribution 
towards the budget of the Conference, each State party to this 
Convention not member of any of the Unions shall belong to 

37 



WIPO CONVENTION, 1967 

a class, and shall pay its annual contributions on the basis of 
a number of units fixed as follows: 

Class A . • . 10 
Class B • • • • 3 
Class C • . 1 

(b) Each such State shall, concurrently with taking action 
as provided in Article 14(1), indicate the class to which it 
wishes to belong. Any such State may change class. If it chooses 
a lower class, the State must announce it to the Conference at 

one of its ordinary sessions. Any such change shall take effect 
at the beginning of the calendar year following the session. 

( c) The annual contribution of each such State shall be an 
amount in the same proportion to the total sum to he contri-

- huted to the budget of the Conference by all such States as 
the number of its units is to the total of the units of all the 
said States. 

( d) Contributions shall become due on the first of Janu­
ary of each year. 

( e) If the budget is not adopted before the beginning of a 
new financial perio<l, the budget shall be at the same level as 
the budget of the previous year, in accordance with the finan­
cial regulations. 

(5) Any State party to this Convention not member of any 
of the Unions which is in arrears in the payment of its financial 
contributions under the present Article, and any State party to 
this Convention member of any of the Unions which is in 
arrears in the payment of its contributions to any of the 
Unions, shall have no vote in any of the bodies of the Organi­
zation of which it is a member, if the amount of its arrears 
equals or exceeds the amount of the contributions due from 
it for the preceding two full years. However, any of these 
bodies may allow such a State to continue to exercise its vote 
in that body if, and as long as, it is satisfied that the delay in 
payment arises from exceptional and unavoidable circum­
stances. 

(6) The amount of the fees and charges due for services 
rendered by the International Bureau in the field of legal­
technical assistance shall he established, and shall he reported 
to the Coordination Committee, by the Director General. 

(7) The Organization, with the approval of the Coordina­
tion Committee, may receive gifts, bequests, and subventions, 
directly from Governments, public or private institutions, asso­
ciations or private persons. 

38 



WIPO CONVENTION, 1967 

(8) ( a) The Organization shall have a working capital 
fund which shall be constituted hy a single payment made by 
the Unions and by each State party to this Convention not 
member of any Union. If the fund becomes insufficient, it 
shall he increased. 

(b) The amount of the single payment of each Union and 
its possible participation in any increase shall he decided by 
its Assembly. 

(c) The amount of the single payment of each State party 
to this Convention not member of any Union and its part in 
any increase shall he a proportion of the contribution of that 
State for the year in which the fund is established or the in­
crease decided. The proportion and the terms of payment 
shall be fixed by the Conf ere nee on the proposal of the Direc­
tor General and after it has heard the advice of the Coordina­
tion Committee. 

(9) (a) In the headquarters agreement concluded with 
the State on the territory of which the Organization has its 
headquarters, it shall he provided that, whenever the working 
capital fund is insufficien½ such State ~hall grant advances. 
The amount of these advances and the conditions on which 
they are granted shall he the subject of separate agreements, 
in each case, between such State and the Organization. As long 
as it remains under the obligation to grant advances, such 
State shall have an ex officio seat on the Coordination Com­
mittee. 

(b) The State ref erred to in subparagraph ( a) and the 
Organization shall each have the right to denounce the obli­
gation to grant advances, by written notification. Denuncia­
tion shall take effect three years after the end of the year in 
which it has been notified. 

(10) The auditing of the accounts shall he effected by one 
or more Member States, or by external auditors, as provided in 
the financial regulations. They shall he designated, with their 
agreement, by the General Assembly. 

Article 12 

Legal Capacity; Privileges and Immunities 

(I) The Organization shall enjoy on the territory of each 
Member State, in conformity with the laws of that State, such 
legal capacity as may be necessary for the fulfilment of the 
Organization's objectives and for the exercise of its functions. 
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(2) The Organization shall conclude a headquarters agree­
ment with the Swiss Confederation and with any other State 
in which the headqua_rters may subsequently be located. 

(3) The Organization may conclude bilateral or multilat­
eral agreements with the other Member States with a view to the 
enjoyment by the Organization, its officials, and representa­
tives of all Member States, of such privileges and immunities 
as may be necessary for the fulfilment of its objectives and 
for the exercise of its functions. 

(4) The Director General may negotiate and, after ap­
proval by the Coordination Committee, shall conclude and sign 
on behalf of the Organization the agreements ref erred to in 
paragraphs (2) and (3). 

Article 13 
Relations with Other Organizations 

(1) The Organization shall, where appropriate, establish 
working relations and cooperate with other intergovernmental 
organizations. Any general agreement to such effect entered 
into with such organizations shall be concluded by the Director 
General after approval hy the Coordination Committee. 

(2) The Organization may, on matters within its compe­
tence, make suitable arrangements for consultation and co­
operation with international non-governmental organizations 
and, with the consent of the Governments concerned, with 
national organizations, governmental or non-governmental. 
Such arrangements shall he made hy the Director General 
after approval by_ the Coordination Committee. 

Article 14 

Becoming Party to the Convention 

(I) States referred to in Article 5 may become party to this 
Convention and Member of the Organization hy: 

(i) signature without reservation as to ratification, or 
(ii) signature subject to ratification followed by the deposit 

of an instrument of ratification, or 
(iii) deposit of an instrument of accession. 

(2) Notwithstanding any other provision of this Conven­
tion, a State party to the Paris Convention, the Berne Conven­
tion, or both Conventions, may become party to this Conven­
tion only if it concurrently ratifies or accedes to, or only after 
it has ratified or acceded to: 
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either the Stockholm Act of the Paris Convention in its 
entirety or with only the limitation set forth in Article 
20 (1) (b) (i) thereof, 
or the Stockholm Act of the Berne Convention in its 
entirety or with only the limitation set forth in Article 
28 (I) (b)(i) thereof. 

(3) Instruments of ratification or accession shall he de­
posited with the Director General. 

Article 15 

Entry into Force of the Convention 

()) This Convention shall enter into force three months 
after ten States members of the Paris Union and seven States 
members of the Berne Union have taken action as provided 
in Article 14 (I), it being understood that, if a State is a mem­
ber of both Unions, it will he counted in both groups. On that 
date, this Convention shall enter into force also in respect of 
States which, not being members of either of the two Unions, 
have taken action as provided in Article 14 (1) three months 
or more prior to that date. 

(2) In respect to any other State, this Convention shall 
enter into force three months after the date on which such 
State takes action as provided in Article 14 (1). 

Article 16 

Reservations 

No reservations to this Convention are permitted. 

Article 17 

Amendments 

(1) Proposals for the amendment of this Convention may 
he initiated by any Member State, by the Coordination Com• 
mittee, or by the Director General. Such proposals shall be 
communicated by the Director General to the l\Iemher States 
at least six months in advance of their consideration by the 
Conference. 

(2) Amendments shall he adopted by the Conference. 
Whenever amendments would affect the rights and obligations 
of States party to this Convention not members of any of the 
Unions, such States shall also vote. On all other amendments 
proposed, only States party to this Convention members of any 
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Union shall vote. Amendments shall he adopted by a simple 
majority of the votes cast, provided that the Conference shall 
vote only on such proposals for amendments as have pre­
viously been adopted by the Assembly of the Paris Union and 
the Assembly of the Berne Union according to the rules appli­
cable in each of them regarding the adoption of amendments 
to the administrative provisions of their respective Conven• 
tions. 

(3) Any amendment shall enter into force one month 
after written notifications of acceptance, effected in accord­
ance with their respective constitutional processes, have been 
received by the Director General from three-fourths of the 
States Members of the Organization, entitled to vote on the 
proposal for amendment pursuant to paragraph (2), at the 
time the Con£ erence adopted the amendment. Any amend­
ments thus accepted shall bind all the States which are Mem• 
hers of the Organization at the time the amendment enters 
into force or which become Members at a subsequent date, 
provided that any amendment increasing the financial obli­
gations of Member States shall bind only those States which 
have notified their acceptance of such amendment. 

Article 18 
Denunciation 

(1) Any Member State may denounce this Convention by 
notification addressed to the Director General. 

(2) Denunciation shall take efCect six months after the day 
on which the Director General has received the notification. 

Article 19 

Notifications 

The Director General shall notify the Governments of all 
Member States of: 

(i) the date of entry into force of the Convention, 
(ii) signatures and deposits of instruments of ratification or 

accession, 
(iii) acceptances of an amendment to this Convention, and 

the date upon which the amendment enters into force, 
(iv) denunciations of this Convention. 

Article 20 
Final Provisions 

(I) ( a) This Convention shall be signed in a single copy 
in English, French, Russian and Spanish, all texts being equally 
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authentic, and shall be deposited with the Government of 
Sweden. 

(b) This Convention shall remain open for signature at 
Stockholm until January 13, 1968. 

(2) Official texts shall he established by the Director Gen­
eral, after consultation with the interested Governments, in 
German, Italian and Portuguese, and such other languages as 
the Conference may designate. 

(3) The Director General shall transmit two duly certified 
copies of this Convention and of each amendment adopted by 
the Con£ erence to the Governments of the States members of 
the Paris or Berne Unions, to the Government of any other 
State when it accedes to this Convention, and, on request, to 
the Government of any other State. The copies of the signed 
text of the Convention transmitted to the Governments shall 
be certified by the Government of Sweden. 

( 4) The Director General shall register this Convention 
with the Secretariat of the United Nations. 

Article 21 
Transitional Provisions 

(1) Until the first Director General assumes office, ref er• 
ences in this Convention to the International Bureau or to 
the Director General shall he deemed to he references to the 
United International Bureaux. for the Protection of Industrial, 
Literary and Artistic Property (also called the United Interna­
tional Bureaux for the Protection of Intellectual Property 
(BIRPI)), or its Director, respectively. 

(2) {a} States which are members of any of the Unions 
hut which have not become party to this Convention may, for 
five years from the date of entry into force of this Convention, 
exercise, if they so desire, the same rights as if they had 
hecome party to this Convention. Anv State desiring to exer­
cise 1mch rights shall give written notific<1tion to this effect 
to the Director General; this notification shall he effective on 
the date of its receipt. Such States shall be deemed to be mem• 
bers of the General Assembly and the Conference until the 
expiration of the said period. 

(b) Upon expiration of this five-year period, such States 
shall have no right to vote in the General Assembly, the Con­
ference, and the Coordination Committee. 

(c) Upon becoming party to this Convention, such States 
shall regain such right to vote. 
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(3) { a) As long as there are States members of the Paris 
or Berne Unions which have not become party to this Conven­
tion, the International Bureau and the Director General shall 
also function as the United International Bureaux for the Pro­
tection of Industrial, Literary and Artistic Property, and its 
Director, respectively. 

{b) The staff in the employment of the said Bureaux on 
the date of entry into force of this Convention shall, during 
the transitional period referred to in subparagraph (a), be con­
sidered as also employed by the International Bureau. 

(4) (a) Once all the States members of the Paris Union 
have become Members of the Organization, the rights, obliga­
tions, and property, of the Bureau of that Union shall devolve 
on the International Bureau of the Organization. 

(b) Once all the States members of the Berne Union have 
become Members of the Organization, the rights, obligations, 
and property, of the Bureau of that Union shall devolve on 
the International Bureau of the Organization. 

IN WITNESS WHEREOF, the under­
signed, being duly authorized thereto, 
have signed this Convention. 

DONE at Stockholm, on July 14, 1967. 
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Convenio que estahlece la Organizaciôn .Mundial 
de la Propiedad Intelectual 

firmado en Estocolmo el 14 de julio de 1967 

Las Partes contratantes, 

Animadas del deseo de contribuir a una mejor comprensiôn 
- y colaboraciôn entre los Estados, para su mutuo beneficio y

sobre la base del respeto a su soberania e igualdad,

Deseando, a fin de estimular la actividad creadora, promo­
ver en todo el mundo la protecciôn de la propiedad intelectual,

Deseando modernizar y hacer mâs eficaz la administracion

de las Uniones instituidas en el campo de la protecciôn de la
propiedad industrial y de la protecciôn de las obras literarias

y artisticas, respetando al mismo tiempo plenamente la auto­
nomîa de cada una de las Uniones,

Han convenido lo siguiente: 

Articulo 1 

Establecimiento de la Organizacion 

Por el presente Convenio se establece la Organizacion 
Mundial de la Propiedad lntelectual. 

Articulo 2 

Definiciones 

A los efectos del presente Convenio se entenderâ por: 

i) « Organizacion », la Organizacion l\fundial de la Pro­
piedad Intelectual (OMPI);

ii) « Oficina lnternacional », la Oficina Internacional de la
Propiedad lntelectual;

iii) « Convenio de Paris », el Convenio para la Proteccion
de la Propiedad lndustrial, firmado el 20 de marzo de

1883, incluyendo todas sus revisiones;
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iv) « Convenio de Berna», el Convenio para la Proteccion 
de las Ohras Literarias y Artisticas, firmado el 9 de sep­
tiemhre de 1886, incluyendo todas sus revisiones; 

v) « Union de Paris», la Union internacional creada por el 
Convenio de Paris; 

vi) « Union de Berna », la Union internacional creada por 
el Convenio de Berna; 

vii) « Uniones », la Union de Paris, las Uniones particulares 
y los Arreglos particulares estahlecidos en relacion con 
esa Union, la Union de Berna, asi como cualquier otro 
acuerdo internacional destinado a fomentar la protec­
cion de la propiedad intelectual y de cuya administracion 
se encargue la Organizaci6n en virtud del Articulo 4. iii); 

viii) « Propiedad intelectual », los derechos relativos: 

- a las ohras literarias, artisticas y cientificas, 
a las interpretaciones de los artistas interpretes y 
a las ejecuciones de los artistas ejecutantes, a los 
fonogramas y a las emisiones de radiodifusion, 
a las invenciones en todos los campos de la actividad 
humana, 
a los descuhrimientos cientificos, 
a los dihujos y modelos industriales, 
a las marcas de f abrica, de comercio y de servicio, 
asi como a los nomhres y denominaciones comer­
ciales, 
a la proteccion contra la competencia desleal, 

y todos los demas derechos relativos a la actividad in­
telectual en los terrenos industrial, cientifico, literario 
y artistico. 

Artieulo 3 

Fines de la Organizacion 

Los fines de la Organizacion son: 

i) fomentar la proteccion de la propiedad intelectual en 
todo el mundo mediante la cooperacion de los Estados, 
en colaboraci6n, cuando asi proceda, con cualquier otra 
organizacion internacional, y 

ii) asegurar la cooperaci6n administrativa entre las Uniones. 

Articulo 4 

Funciones 

Para alcanzar los fines seiialados en el Articulo 3, la Orga­
nizacion, a traves de SUS organos competentes y sin perjuicio 
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<le las atrihucioncs de cada una de las diversas Uniones: 

i) fomentara la adopcion de medidas destinadas a mejorar 
la proteccion de la propiedad intelectual en todo el 
mundo y a armonizar las legisla.cioncs nacionales sohre 
esta materia; 

ii) se encargara de los servicios administrativos de la Union 
de Paris, de las Uniones particulares estahlecidas en 
relacion con esa Union, y de la Union de Berna; 

iii) podra aceptar el tomar a su cargo la administracion de 
cualquier otro acuerdo internacional destinado a f omen­
tar la protecci6n de la propiedad intelectual, o el parti­
cipar en esa administracion; 

iv) favorecera la conclusion de todo acuerdo internacional 
destinado a fomentar la proteccion de la propiedad 
intelectual; 

v) prestara su cooperacion a Ios Estados que le pidan asis­
tencia tecnico-juridica en el campo de Ia propiedad 
intelectual; 

vi) reunira y difundira todas las informaciones relativas a 
la proteccion de la propiedad intelectual y e£ectuara y 
fomentara los estudios sobre esta materia puhlicando 
sus resultados; 

vii) mantendra los servicios que f aciliten la proteccion inter­
nacional de la propiedad intelectual y, cuando asi pro­
ceda, ef ectuara registros en esta materia y publicara los 
datos relativos a esos registros; 

viii) adoptara todas las demas medidas apropiadas. 

Articulo 5 
l\.fiemhros 

1) Puede ser miembro de la Organizacion todo Esta do que 
sea miembro de cualquiera de las Uniones, tal como se definen 
en el Articulo 2. vii). 

2) Podra igualmente adquirir la calidad de miemhro de la 
Organizacion todo Estado que no sea miemhro de cualquiera 
de las Uniones, a condici6n de que: 

i) sea miemhro de las Naciones Unidas, de alguno de los 
organismos especializados vinculados a las Naciones Uni­
das, del Organismo Internacional de Energia Atomica o 
parte en el Estatuto de la Corte Internacional de Justi­
cia, o 

ii) sea invitado por la Asamhlea General a ser parte en el 
presente Convenio. 
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Articulo 6 

Asamblea General 

1) a) Se establece una Asamblea General formada por los 
Estados parte en el presente Convenio que sean miembros al 
menos de una de las Uniones. 

b) El gohierno de cada Estado miemhro estara represen­
tado por un delegado que podra ser asistido por suplentes, 
asesores y expertos. 

c) Los gastos de cada delegaci6n seran sufragados por el 
gohierno que la haya designado. 

2) La Asamhlea General: 

i) designara al Director General a propuesta del Comite 
de Coordinacion; 

ii) exaroinara y aprobara los informes del Director General 
relativos a la Organizacion y le dara las instrucciones 
necesarias; 

iii) examinara y aprobara los informes y las actividades del 
Comite de Coordinacion y le dara instrucciones; 

iv) adoptara el presupuesto trienal de los gastos comunes a 

las Uniones; 
v) aprobara las disposiciones que proponga el Director 

General concernientes a la administracion de los acuer­
dos internacionales mencionados en el Articulo 4. iii); 

vi) adoptara el reglamento financiero de la Organizacion; 
vii) determinara los idiomas de trabajo de la Secrelaria, te­

niendo en cuenta la practica en las Naciones Unidas; 
viii) invitara a que sean parte en el presente Convenio a 

aquellos Estados seiialados en el Articulo 5. 2) ii); 

ix) decidira que Estados no miembros de la Organizaci6n y 
que organizaciones interguhernamentales e internacio­
nales no gubernamentales, podran ser admitidos en sus 

reuniones a titulo de ohservadores; 
x) ejercera las demas funciones que sean convenientes 

dentro del marco de( presente Convenio. 

3) a) Cada Estado, sea miembro de una o de varias 
Uniones, dispondra de un voto en la Asamhlea General. 

b) La mitad de los Estados miembros de la Asamblea Gene­
ral constituira el quorum. 

c) No ohstante las disposiciones del apartado b ), si el 
mimero de Estados representados en cualquier sesion es in­
ferior a la mi tad pero igual o superior a la tercera parte de 
los Estados miembros de la Asamhlea General, esta podra 
tomar decisiones; sin embargo, las decisiones de la Asamblea 
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General, salvo aquellas relativas a su propio procedimiento, 
solo seran ejecutivas si se cumplen los siguientes requisitos: la 
Oficina Internacional comunicara dichas decisiones a los Esta­
dos miembros de la Asamblea General que no estahan repre­
sentados, invitandolos a expresar por escrito su voto o su 
abstencion dentro de un periodo de tres meses a contar desde 
la fecha de la comunicacion. Si, al expirar dicho plazo, el 
mimero de Estados que hayan asi expresado su voto o su 
abstencion asciende al numero de Esta dos que f altahan para 
que se lograse el quorum en la sesion, dichas decisiones seran 
ejecutivas, siempre que al mismo tiempo se mantenga la mayo­
ria necesaria. 

d) Sin perjuicio de las disposiciones de los apartados e) y 
/J, la Asamhlea General tomara sus decisiones por una mayoria 
de dos tercios de los votos emitidos. 

e) La aprobacion de las disposiciones concernientes a la 
ar.lministracion de los acuerdos internacionales mencionados 
en el Articulo 4. iii) requerira una mayoria de tres cuartos de 
los votos emitidos. 

f) La aprobacion de un acuerdo con las Naciones Unidas 
conf orme a las disposiciones de los Articulos 57 y 63 de la 
Carta de las Naciones Uni<las requerira una mayoria de nueve 
decimos de los votos emitidos. 

s) La designacion del Director General (parrafo 2) i)), Ia 
aprobacion de las disposiciones propuestas por el Director 
General en lo concerniente a la administracion de los acuerdos 
internacionales (parrafo 2)v)) y al traslado de la Sede (Ar­
ticulo 10) requeriran la mayoria prevista, no solo en la Asam­
hlea. General sino tambien en la Asamhlea de la Union de Paris 
y en la Asamhlea de la Union de Berna. 

h) La ahstencion no se considerara como un voto. 

i) Un delegado no podra representar mas que a un solo 
Estado y no podra votar mas que en nomhre de dicho Estado. 

4) a) La Asamblea General se reunira una vez cada tres 
aiios en sesi6n ordinaria, mediante convocatoria del Director 
General. 

b) La Asamhlea General se reunira en sesion extraordi. 
naria, mediante convocatoria del Director General, a peticion 
del Comite de Coordinacion o a peticion de una euarta parte 
de los Estados miemhros de la Asamblea General. 

cJ Las reuniones se celebraran en la Sede de la Organiza• 
cion. 
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5) Los Estados parte en el presente Convenio que no sean 
miembros de alguna de las Uniones seriin admitidos a las 
reuniones de la Asamblea General en calidad de observadores. 

6) La Asamblea General adoptara su propio reglamento 
interior. 

Articulo 7 
Conferencia 

1) a) Se establece una Conf erencia formada por los Esta­
dos parte en el presente Convenio, sean o no miembros de 
una de las Uniones. 

b) El gobierno de cada Estado estara representado por 
un delegado que podra ser asistido por suplentes, asesores y 
expertos. 

c) Los gastos de cada delegacion seran sufragados por el 
gobierno que la haya designado. 

2) La Con_f erencia: 

i) discutira las cuestiones de interes general en el campo 
de la propiedad intelectual y podra adoptar recomenda­
ciones relativas a esas cuestiones, respetando, en todo 
caso, la competencia y autonomia de las Uniones; 

ii) adoptara el presupuesto trienal de la Conf erencia; 
iii) establecera, dentro de los lfmites de dicho presupuesto, 

el programa trienal de asistencia tecnico-juridica; 
iv) adoptara las modificaciones al presente Convenio, segun 

el procedimiento establecido en el Articulo 17; 
v) decidira que Estados no miembros de la Organizacion y 

que organizaciones interguhernamentales e internacio­
nales no gubernamentales, podran ser admitidos en sus 
reuniones en calidad de ohservadores; 

vi) ejercera las demas funciones que sean convenientes 
dentro del marco del presente Convenio. 

3) a) Cada Estado miembro dispondra de un voto en la 
Con£ erencia. 

b) Un tercio de los Estados miembros constituira el 
quorum. 

c) Sin perjuicio de lo dispuesto en el Articulo 17, la Con• 
f erencia tomara sus decisiones por mayoria de dos tercios de 
los votos emitidos. 

d) La cuantia de las contribuciones de los Estados parte 
en el presente Convenio que no sean miembros de alguna de 
las Uniones se fijara mediante una votacion en la que solo 
tendran derecho a participar los delegadoi; de esos Estados. 

e) La ahstencion no se considerara como un voto. 

52 



CONVENIO Ol\1PI. 1967 

I) Un delegado no podra representar mas que a un solo 
Estado y no podra votar mas que en nomhre de dicho Estado. 

4) a) La Conf erencia se reunira en sesion ordinaria, me­
diante convocatoria del Director General, durante el mismo 
periodo y en el mismo lugar que la Asamblea General. 

b) La Conf erencia se reunira en sesion extraordinaria, me­
diante convocatoria del Director General, a peticion de la 
mayoria de los Estados miemhros. 

5) La Conferencia adoptara su propio reglamento interior. 

Articulo 8 

Comite de Coordinacion 

1) a) Se establece un Comite de Coordinacion formado por 
los Estados parte en el presente Convenio que sean miemhros 
del Comite Ejecutivo de la Union de Paris o del Comite Ejecu­
tivo de Ia Union de Berna o de amhos Comites Ejecutivos. Sin 
embargo, si uno de esos Comites Ejecutivos estuviese com­
puesto por mas de un cuarto de los paises miemhros de la 
Asamhlea que le ha elegido, ese Comite designara, entre SUS 

miembros, los Estados que seran miembros del Comite de Co­
ordinacion, de tal modo que su numero no exceda del cuarto 
indicado y en la inteligencia de que el pais en cuyo territorio 
tenga su Sede la Organizaci6n no se computara para el calculo 
de dicho cuarto. 

b) El gohierno de cada Estado miemhro del Comite de 
Coordinacion estari representado por un delegado, que podra 
ser asistido por suplentes, asesores y expertos. 

c) Cuando el Comite de Coordinacion examine cuestiones 
que interesen directamente al programa o al presupuesto de 
la Conferencia y a su orden del dia, o hien propuestas de en­
mienda al presente Convenio que afecten a los derechos o a 
las ohligaciones de los Estados parte en el presente Convenio 
que no sean miemhros de alguna de las Uniones, una cuarta 
parte de esos Estados participara en las reuniones del Comite 
de Coordinacion con los mismos derechos que los miembros de 
ese Comite. La Conferencia determinara en cada reunion ordi­
naria los Estados que hayan de participar en dichas reuniones. 

d) Los gastos de cada delegacion seran sufragados por el 
gohierno que la haya designado. 

2) Si las demas Uniones administradas por la Organizacion 
desean estar representadas como tales en el seno del Comite 
de Coordinacion, sus representantes deheran ser designados 
entre los Estados miembros del Comite de Coordinacion. 
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3) El Comite de Coordinacion: 

i) aconsejara a los 9rganos de las Uniones, a la Asamblea 
General, a la Conf erencia y al Director General sob re 
todas las cuestiones administrativas y financieras y sobre 
todas las demas cuestiones de interes comun a dos o 
varias Uniones, o a una o varias Uniones ya la Organiza­
cion, y especialmente respecto al presupuesto de los 
gastos comunes a las Uniones; 

ii) preparara el proyecto de orden del dia de la Asamblea 
General; 

iii) preparara el proyecto de orden del dia y los proyectos 
de programa y de presupuesto de la Conf erencia; 

iv) sob re la base del presupuesto trienal de los gastos co­
munes a las Uniones y del presupuesto trienal de la Con­
f erencia, asi como sohre la base del programa trienal de 
asistencia tecnico-juridica, adoptara los presupuestos y 
programas anuales correspondientes; 

v) al cesar en sus funciones el Director General o en caso 
de que quedara vacante dicho cargo, propondra el nom­
bre de un candidato para ser desi·gnado para ese puesto 
por la Asamblea General; si la Asamhlea General no de­
signa al candidato propuesto, el Comite de Coordinacion 
presentara otro candidato, repitiendose este procedi­
miento hasta que la Asamblea General designe al til timo 
candidato propuesto; 

vi) si quedase vacante el puesto de Director General entre 
dos reuniones de la Asamblea General, designara un 
Director General interino has ta que entre en f unciones 
el nuevo Director General; 

vii) ejercera todas las demas funciones que le esten atribui­
das dentro del marco del presente Convenio. 

4) a) El Comite de Coordinacion se reunira en sesion ordi­
naria una vez al aiio, mediante convocatoria del Director Gene­
ral. Se reunira en principio, en la Sede de la Organizacion. 

b) El Comite de Coordinacion se reunira en sesion extra­
ordinaria, mediante convocatoria del Director General, bien a 
iniciativa de este, bien a peticion de su Presidente o de una 
cuarta. parte de sus miemhros. 

5) a) Cada Esta<lo miembro tendra un solo voto en el 
Comite de Coordinacion, tanto si es miembro solamente de 
uno de los dos Comites Ejecutivos a los que se hace ref erencia 
en el paraffo 1) a) cuanto si es miembro de ambos Comites. 
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b) La mitad de Ios miembros del Comite de Coordinacion 
cons ti tuira el quorum. 

c) Un delegado no podra representar mas que a un solo 
Estado y no podra votar mas que en nombre de dieho Estado. 

6) a) El Comite de Coordinacion formulara sus opiniones 
y tomara sus decisiones por mayoria simple de los votos emi­
tidos. La abstencion no se considerara como un voto. 

b) lncluso si se obtuviera una mayoria simple, todo miem­
Lro del Comite de Coordinacion podra pedir, inmediatamente 
despues de la votaeion, que se proceda a un recuento especial 
de votos de la manera siguiente: se prepararan dos list.as sepa­
radas en las que figuraran respectivamente, los nombres de los 
Estados miemhros del Comite Ejecutivo de la Union de Paris 
y los nombres de los Estados miemhros del Comite Ejecutivo 
de Ia Union de Berna; el voto de cada Estado sera inscrito 
frente a su nomhre en cada una de las listas donde figure. En 
caso de que este recuento especial indique que no se ha obte­
nido la mayoria simple en cada una de las listas, se considerara 
que la propuesta no ha sido adoptada. 

7) Todo Estado miembro de la Organizacion que no sea 
miembro del Comite de Coordinacion podra estar representado 
en las reuniones de ese Comite por medio de ohservadores, 
con derecho a participar en las deliberaciones, pero sin derecho 
de voto. 

8) El Comite de Coordinacion establecera su propio regla­
mento interior. 

Articulo 9 

Oficina Internacional 

I) La Oficina Internacional constituye la Secretaria de la 
Organizacion. 

2) La Oficina Internacional estara dirigida por el Director 
General, asistido por dos o varios Directores Generales Ad­
juntos. 

3) El Director General sera designado por un periodo de­
terminado que no sera inferior a seis aiios. Su nomhramiento 
podra ser renovado por otros periodos determinados. La dura­
cion del primer periodo y Ia de los eventuales periodos siguien­
tes, asi como todas las demas condiciones de su nomhramiento, 
seran fijadas por la Asamblea General. 
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4) a) El Director General es cl mas alto funcionario de la 
Organizacion. 

b) Representa a la Organizacion. 

c) Sera responsable ante la Asamhlea General, y segmra 
sus instrucciones en lo que se refiere a los asuntos internos y 
externos de la Organizacion. 

5) El Director General preparara los proyectos de presu­
puestos y de programas, asi como los informes periodicos de 
actividades. Los transmitira a los gohiernos de los Estados 
interesados, asi como a los organos competentes de las Uniones 
y de la Organizacion. 

6) El Director General, y cualquier miemhro del personal 
designado por el, participaran, sin derecho de voto, en todas 
las reuniones de la Asamblea General, de la Conf erencia, de) 
Comite de Coordinacion, asi como de cualquier otro comite 
o grupo de trahajo. El Director General, o un miemhro del 
personal designado por el, sera ex officio secretario de esos 
organos. 

7) El Director General nomhrara el personal necesario 
para el buen funcionamiento de la Oficina Internacional. Nom­
brara los Directores Generales Adjuntos, previa aprobacion 
del Comite de Coordinacion. Las condiciones de empleo seran 
fijadas por el estatuto del personal que dehera ser aprohado 
por el Comite de Coordinacion, a propuesta del Director Gene­
ral. EI criterio dominante para la contratacion y la determina­
cion de las condiciones de empleo de los miemhros del personal 
dehera ser la necesidad de ohtener los servicios de las personas 
que posean las mejores cualidades de eficacia, competencia e 
integridad. Se tendra en cuenta la importancia de que la con­
tratacion se ef ectue sohre una base geografica lo mas amplia 
posihle. 

8) La naturaleza de las fonciones del Director General y 
de los miembros del personal es estrictamente internacional. 
En el cumplimiento de sus deheres, no solicitaran ni recibiran 
instrucciones de ningun gohierno ni de ninguna autoridad 
ajena a la Organizacion. Se abstendran de todo acto que pueda 
comprometer su situacion de funcionarios internacionales. 
Cada Estado miemhro se compromete a respetar el caracter 
exclusivamente internacional de las funciones del Director 
General y de los miembros del personal ya no tratar de influir 
sohre ellos en el ejercicio de sus funciones. 
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Articulo 10 

Sede 

I) Se estahlece la Sede de la Organizacion en Ginehra. 

2) Podra decidirse su traslado, segun lo previsto en el 
Articulo 6. 3) d) y g). 

Articulo 11 
Finanzas 

I) La Organizaci6n tendra dos presupuestos distintos: el 
presupuesto de los gastos comunes a las Uniones y el presu­
puesto de la Conferencia. 

2) a) EI presupuesto de los gastos comunes a las Uniones 
comprendera las previsiones de gastos que interesen a varias 
Uniones. 

b J Este presupuesto se financiara con los recursos si­
guientes: 

i) las contribuciones de las Uniones, en la inteligencia de 
que la cuantia de la contrihucion de cada Union sera 
fijada por la Asamb1ea de la Union, teniendo en cuenta 
la medida en que los gastos comunes se ef ectuan en 
interes de dicha Union; 

ii) las tasas y sumas dehidas por los servicios prestados por 
la Of icina Internacional que no es ten en relacion dire eta 
con una de las Uniones o que nose percihan por servicios 
presta<los por la Oficina Internacional en el campo de 
la asistencia tecnico-juridica; 

iii) el producto de la venta de las publicaciones de la O!icina 
Internacional que no conciernan directamente a una de 
las Uniones, y los derechos correspondientes a esas publi­
caciones; 

iv) las donaciones, lega<los y subvenciones de los que se he­
neficie la Organizacion, con excepcion de aquellos a que 
se hace referenda en el parrafo 3) b) iv); 

v) los alquileres, intereses y otros ingresos di versos de la 
Organizacion. 

(3) a) El presupuesto de la Conferencia comprendera las 
previsiones de los gastos ocasionados por las reuniones de la 
Conferencia y por el programa de asistencia tecnico-juridica. 

b) Este presupuesto se financiara con los recursos si­
guientes: 

i) las contrihuciones de los Estados parte en el presente 
Convenio que no sean miemhros de una de las Uniones; 
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ii) las sumas puestas a disposicion de este presupuesto por 
las Uniones, en .Ia inteligencia de que la cuantia de la 
suma puesta a disposicion por cada Union sera fijada 
por la Asamblea de la Union, y de que cada Union tendra 
facultad de no contribuir a este presupuesto; 

iii) las sumas percibidas por servicios prestados por la Ofi­
cina Internacional en el campo de la asistencia tecnico­
juridica; 

iv) las donaciones, legados y subvenciones de los que se be­
neficie la Organizaci6n para los fines a los que se hace 
referenda en el apartado a). 

4) a) Con el fin de determinar su cuota de contribucion 
al presupuesto de Ia Conf erencia, cada Estado parte en el pre­
sente Convenio que no sea miemhro de alguna de las Uniones 
quedara incluido en una clase y pagara sus contribuciones 
anuales sob re la base de un mimero de unidades f ijado de la 
manera siguiente: 

Clase A 
Clase B . 
Clase C • 

10 
3 
1 

b) Cada uno de esos Esta dos, en el momento de llevar a 

cabo uno de los actos previstos en el Art.icuio 14. 1), indicara 
Ia clase a la que desea pertenecer. Podra cambiar de clase. Si 
escoge una clase inferior, ese Esta do debera dar cuenta de 
ello a la Conf erencia en una de sus reunionee ordinarias. Tai 
camhio entrar.i en vigor al comienzo del a.no civil siguiente a 
dicha reunion. 

c) La contribuci6n anual de cada uno de eeoe Estadoe con­
sistira en una cantidad que guardara, con relacion a la euma 
total de las contribuciones de todos esos Estados al presupuesto 
de la Conferencia, la misma proporcion que el numero de 
unidades de la clase a la que pertenezca con relacion al total 
de las unidades del conjunto de esos Estados. 

d) Las contribuciones vencen el 1 de enero de cada afio. 

e) En caso de que al comienzo de un nuevo ejercicio nose 
haya adoptado el presupuesto, se continuara aplicando el pre­
supuesto del aiio precedente, conforme a las modalidades pre­
vistas en el reglamento financiero. 

S) Todo Estado parte en el presente Convenio que no sea 
miembro de alguna de las Uniones y que este atrasado en el 
pago de sus contribucionee conforme a las disposiciones del 
presente articulo, asi como todo Estado parte en el presente 
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Convenio que sea miembro de una de las Uniones y que este 
atrasado en el pago de SUS contrihuciones a esa Union, no 
podra ejercer su derecho de voto en ninguno de los 6rganos 
de la Organizacion de los que sea miembro cuando la cuantia 
de sus atrasos sea igual o superior a la de las contribuciones 
que deba por dos aiios completos transcurridos. Sin embargo, 
cualquiera de esos organos podra permitir a ese Estado que 
continue ejerciendo su derecho de voto en dicho 6rgano si 
estima que el atraso resulta de circunstancias excepcionales e 
inevitables. 

6) La cuantia de las tasas y las sumas dehidas por servicios 
prestados por la Oficina Internacional en el campo de la asis­
tencia tecnico-juridica sera fijada por el Director General, que 
informara de ello al Comite de Coordinacion. 

7) La Organizacion podra, con aprobacion del Comite de 
Coordinacion, recihir toda clase de donaciones, legados y suh­
venciones procedentes directamente de gobiernos, instituciones 
publicas o privadas, de asociaciones o de particulares. 

8) a) La Organizacion pose era un f ondo de operaciones 
constituido por una aportacion unica ef ectuada por las Uniones 
y por cada uno de los Estados parte en el presente Convenio 
que no sean miemhros de alguna de las Uniones. Si el fondo 
resultara insuficiente, se decidira su aumento. 

b) La cuantia de la aportacion unica de cada U ni6n y su 
posihle participacion en todo aumento seran decididas por su 
Asamhlea. 

c) La cuantia de la aportaci6n unica de cada Estado parte 
en el presente Convenio que no sea miemhro de una Union y 
su participacion en todo aumento seran proporcionales a la 
contrihucion de ese Estado correspondiente al aiio en el curso 
del cual se constituyo el fondo o se decidi6 el aumento. La pro­
porcion y las modalidades de pago seran determinadas por la 
Conferencia, a propuesta del Director General y previo dic­
tamen del Comite de Coordinacion. 

9) a) El Acuerdo de Sede concluido con el Estado en cuyo 
territorio la Organizacion tenga su residencia prevera que ese 
Estado conceda anticipos si el fondo de operaciones fuere in­
suficiente. La cuantia de esos anticipos y las condieiones en 
las que seran concedidos, seran objeto, en cada caso, de acuer­
dos separados entre el Estado en cuestion y la Organizacion. 
Mientras tenga la obligaci6n de conceder esos anticipos, ese 
Estado tendra un puesto ex officio en el Comite de Coordina­
cion. 
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b) El Estado al que se hace referencia en el apartado a} y 
la Organizacion tendran cada uno el derecho de denunciar el 
compromiso de conceder anticipos, mediante notificacion por 
escrito. La denuncia producira ef ecto tres aiios depues de ter­
minar el afio en el curso del cual haya sido notificada. 

10) De la intervencion de cuentas se encargarin, segun las 
modalidades previstas en el reglamento financiero, uno o 
varios Estados miembros, o interventores de cuentas que, con 
su consentimiento, seriin designados por la Asamhlea General. 

.Articulo 12 
Capncidad juridica; privilegios e inmunidades 

1) La Organizacion gozara, en el territorio de cada Estado 
miemhro y conf orme a las le yes de ese Esta do, de la capacidad 
juridica necesaria para alcanzar sus ohjetivos y ejercer sus 
funciones. 

2) La Organizacion concluira un Acuerdo de Sede con la 
Confederaci6n Suiza y con cualquier otro Estado donde pu­
diera mis adelante fijar su residencia. 

3) La Organizacion podri concluir acuerdos hilaterales o 
multilaterales con los otros Estados miembros para asegurarse 
a si misma, al igual que a eus f uncionarios y a los represen­
tantes de todos los Estados miemhros, el disfrute de los privi­
legios e inmunidades necesarios para alcanzar sus ohjetivos y 
ejercer sus funciones. 

4) El Director General podra negociar y, previa aprobacion 
del Comite de Coordinacion, concluira y firmara en nomhre 
de la Organizacion los acuerdos a los que se hace ref erencia 
en los apartados 2) y 3). 

Articulo 13 

Relaciones con otras organizaciones 

1) La Organizaci6n, si lo cree oportuno, establecera rela­
ciones de trahajo y cooperara con otras organizaciones inter­
gubernamentales. Todo acuerdo general concertado al respecto 
con esas organizaciones sera concluido por el Director General, 
previa aprobaci6n del Comite de Coordinacion. 

2) En Ios asuntos de su competencia, la Organizacion podra 
tomar todas las medidas adecuadas para la consulta y coopera­
ci6n con las organizaciones internacionales no guhernamen­
tales y, previo consentimiento de los gohiernos interesados, 
con las organizaciones nacionales, sean gubernamentales o no 
guhernamentales. Tales medidas seran tomadas por el Director 
General, previa aprobacion del Comite de Coordinacion. 
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Articulo 14 

l\Iodalidades para llegar los Estados a ser parte 
en el Convenio 

l) Los Estados a los que se hace referencia en el Articulo 5 
podran Uegar a ser parte en el presente Convenio y miemhros 
de la Organizacion, mediante: 

i) la firma, sin reserva en cuanto a la ratificacion, o 

ii) la firma hajo reserva de ratificacion, seguida del deposito 
del instrumento de ratificacion, o 

iii) el deposito de un instrumento de adhesion. 

2) Sin perjuicio de las demas disposiciones del presente 
Convenio, un Estado parte en el Convenio de Paris, en el Con­
venio de Berna, o en esos dos Convenios, podra lJegar a ser 
parte en el presente Convenio si al mismo tiempo ratifica o 
se adhiere, o si anteriormente ha ratificado o se ha adherido, 
sea a: 

el Acta de Estocolmo del Convenio de Paris en su totalidad 
o solamente con la limitaci6n prevista en el Articulo 
20.1) b) i) de dicha Acta, o 
el Acta de Estocolmo del Convenio de Berna en su tota­
lidad o solamente con la limitacion estahlecida por el Ar­
ticulo 28. 1) b} i) de di cha Acta. 

3) Los instrumentos de ratificacion o de adhesion se de­
positaran en poder del Director General. 

Articulo 15 

Entrada en vigor de) Convenio 

1) El presente Convenio entrar:i en vigor tres meses des­
pues que diez Estados miembros de la Union de Paris y siete 
Estados miemhros de la Union de Berna hayan llevado a caho 
uno de los actos previstos en el Articulo 14.1)~ en la inteli­
gencia de que todo Estado miembro de las dos Uniones sera 
con ta do en los dos grupos. En esa f echa, el presente Convenio 
entrani igualmente en vigor respecto de los Estados que, no 
siendo miembros de ninguna de las dos Uniones, hayan llevado 
a caho, tres meses por lo menos antes de la citada fecha. uno 
de los actos previstos en el Articulo 14.1). 

2) Respecto de cualquier otro Estado, el presente Convenio 
entrara en vigor tres meses despues de la fecha en la que ese 
Estado haya llevado a cabo uno de Jos actos previstos en el 
Articulo 14. 1). 
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Articulo 16 

Reservas 

No se admite ninguna reserva al presente Convenio. 

Articulo 17 

l\lodificaciones 

I) Las propuestas de modificacion del presente Convenio 
podran ser presentadas por todo Estado miembro, por el Co­
mite de Coordinacion o por el Director General. Esas propues­
tas seran comunicadas por este ultimo a los Estados miemhros, 
al menos seis meses antes de ser sometidas a examen de la 
Conferencia. 

2) Todas las modificaciones deberan ser adoptadas por Ia 
Conferencia. Si se trata de modificaciones que puedan afectar 
a los derechos y ohligaciones de los Estados parte en el pre­
sente Convenio que no sean miemhros de alguna de las Uniones, 
esos Estados participaran igualmente en la votaci6n. Los Esta­
dos parte en el presente Convenio que sean miemhros por lo 
me nos de una de las Uniones, seran los unicos f acultados para 
votar sobre todas las demas propuestas de modificacion. Lai. 
modificaciones seran adoptadas por mayoria simple de los 
votos emitidos, en la inteligencia de que la Conferencia solo 
votara sohre las propuestas de modificacion previamente adop­
tadas por la Asamblea de la Union de Paris y por la Asamblea 
de la Union de Berna, de conformidad con las reglas aplicahles 
en cada una de eilas a las modificaciones de las disposiciones 
administrativas de sus respectivos convenios. 

3) Toda modificaci6n entrara en vigor un mes despues de 
que el Director General haya recibido notificaci6n escrita de 
su aceptacion, ef ectuada de conformidad con sus respectivos 
procedimientos constitucionales, de tres cuartos de los Estados 
que eran miembros de la Organizaci6n y que tenian derecho de 
voto sohre la modificacion propuesta segun el apartado 2), en 
el momento en que la modificacion huhiese sido adoptada por 
la Conf erencia. Toda modificacion asi aceptada obligara a 
to<los los Estados qne sean miemhros de la Organizacion en el 
momento en que la modificaci6n entre en vigor o que se hagan 
miemhros en una fecha ulterior; sin embargo, toda modifica­
cion que incremente las obligaciones financieras de los Estados 
miemhros, solo ohligara a los Estados que hayan notificado su 
aceptaci6n de la mencionada modificacion. 
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Articulo 18 

Denuncia 

I) Todo Estado miembro podra denunciar el presente Con­
venio mediante notificacion dirigida al Director General. 

2) La denuncia surtira efecto seis meses despues de la 
f echa en que el Director General haya recihido la notificaci6n. 

Articulo 19 

N otificaciones 

El Director General notificara a los gohiernos de todos los 
Estados miemhros: 

i) la fecha de entrada en vigor del Convenio; 
ii) las firmas y depositos de los instrumentos de ratificaci6n 

o de adhesion; 
iii) ]as aceptaciones de las modificaciones del presente Con­

venio y la fecha en que esas modificationes entren en 
vigor; 

iv) las denuncias del presente Convenio. 

Articulo 20 

Clausulas finales 

1) a) El presente Convenio sera firmado en un solo ejem­
plar en idiomas espaiiol~ frances, ingles y ruso, haciendo igual­
mente fe cada texto y se depositara en poder de] Gobierno 
de Suecia. 

b) El presente Convenio queda ahierto a la firma en Esto­
colmo hasta el 13 de enero de 1968. 

2) El Director General estahlecera textos oficiales, despues 
de consultar a los gohiernoa interesados~ en los idiomas ale­
man, italiano y portugues y en los otros idiomas que la Con• 
ferencia pueda indicar. 

3) El Director General remitira dos copias certificadas del 
presente Convenio y de todas las modificaciones que adopte la 
Conf erencia, a los Gohiernos de los Estados miembros de las 
Uniones de Paris o de Berna, al gobierno de cualquier otro 
Estado cuando se adhiera al presente Convenio y al gohierno 
de cualquier otro Estado que lo solicite. Las copias del texto 
firmado del Convenio que se remitan a los gobiernos seriin 
certificadas por el Gobierno de Suecia. 

4) El Director General registrara el prescnte Convenio en 
la Secretaria de las Naciones Unidas. 
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Articulo 21 

Clausulas transitorias 

1) Hasta la entrada en funciones del primer Director Ge­
neral, se considerara que las ref erencias en el presente Con­
venio a la Oficina Internacional o al Director General se apli­
can, respectivamente, a las Oficinas Internacionales Reunidas 
para la Proteccion de la Propiedad Industrial, Literaria y 
Artistica (igualmente denominadas Oficinas lnternacionales 
Reunidas para la Proteccion de la Propiedad lntelectual 
(BIRPI)), o a su Director. 

2) a} Los Estados que sean miembros de una de las Unio­
nes, pero que todavia no sean parte en el presente Convenio, 
podran, si lo desean, ejercer durante cinco aiios, contados 
desde su entrada en vigor, los mismos derechos que si fuesen 
partes en el mismo. Todo Estado que desee ejercer los men­
cionados derechos depositara ante el Director General una 
notificacion escrita que surtirii ef ecto en la fecha de su recep­
cion. Esos Estados seran considerados como miembros de la 
Asamhlea General y de la Conf erencia has ta la expiracion de 
dicho plazo. 

b) A la expiracion de ese periodo de cinco aiios, tales 
Estados dejaran de tener derecho de voto en la Asamblea 
General, en el Comite de Coordinaci6n y en la Conferencia. 

c) Dichos Estados podran ejercer nuevamente el derecho 
de voto, desde el momento en que lleguen a ser parte en el 
presente Convenio. 

3) a} Mientras haya Estados miemhros de las Uniones de 
Paris o de Berna, que no sean parte en el presente Convenio, 
la Oficina Internacional y el Director General ejerceran igual­
mente las f unciones correspondientes, respectivamente, a las 
Oficinas lnternacionales Reunidas para la Proteccion de Ia 
Propiedad Industrial, Literaria y Artistica, y a su Director. 

b) El personal en funciones en las citadas Oficinas en la 
fecha de entrada en vigor del presente Convenio se conside­
rara, durante el periodo transitorio al que se hace ref erencia 
en el apartado a}, como igualmente en f unciones en la Oficina 
Internacional. 

4) a) Una vez que todos los Estados miemhros de la Union 
de Paris hayan llegado a ser miemhros de la Organizacion, los 

derechos, obligaciones y bienes de la Oficina de esa Union 
pasaran a la Oficina Internacional. 
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b) Una vez que todos los Estados miembros de la Union de 
Berna hayan llegado a ser miemhros de la Organizacion, los 
derechos, obligaciones y bienes de la Oficina de esa Union 
pasaran a )a Oficina Internacional. 

EN FE DE LO CUAL, los infraescritos, dehi­
damente autorizados al ef ecto, han firm ado 
el presiente Convenio. 

HECHO en Estocolmo, el 14 de julio de 1967. 
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BCEMMPHYIO OPrAHH3AQMIO· 

- MHTEililEKTYAilbH0:0: COECTBEHHOCTM 

IlO)];IlllCAHA B CTOKfOJihME 14 HlOJIJI 1967 ro,z:i;A. 



KOHBEHIJ;MJI, yqpE)K)];AIOIIJ;A5I 

BCEMMPHYIO OPrAHM3AllJIIO 

HHTEJIJIEKTYAJil>H0:0: COECTBEHHOCTM 

IlOAilMCAHA B CTOKrOJibME 14 HIOJUI 1967 rop;A. 

- ,l(oroBapHBalOJ.llHeC>I CTOp0HbI, 

)KeJiaj[ BHCCTH BKJia,n; B JIYqmee B3aHM0ilOHHMamre H C0Tpy.n;­
HH'leCTB0 MeiK,zzy rocy,n:apCT:BaMH B HHTepecax HX B3aHMHOH BbirO­
,ll.bl Ha OCH0Be yBaiKeHl-{.ll cysepeHHTeTa H paBeHCTBa, 

CrpeMRCb, B ueJUIX Il00J.llpeHH.s[ TBOp'leCKOH .n;eHTeJibHOCTH, 
co,neiiCTBOBaTb oxpaHe llHTeJIJieKTyaJibHOH co6CTBeHHOCTH BO 
BCeM MHpe, 

CTpeM'lCb M0.nepHH3Hp0BaTb Ii c.n;enaTb 6oJiee l<l>clleKTHBHOH 
a.n;MHHHCYpaiuuo Co103os, 06pa3oaaHHbIX B 06nacn1 oxpaHbl 
npOMbIWJieHHOH co6cTBeHHOCTH n s o6JiaCTH oxpaHbl JIHTepa­
TYPHblX H xy.n;o)KeCTBeHHbIX npOH3Be,n;eHHii, npH Il0JIH0M ysa­
>KeHHH CaMOCT0JI.TeJlbH0CTH Ka)K,n0ro H3 Col030B, 

CornacHJIHC& o HHiKecne.n;ywllleM: 

CTaTl,11 1 
Y11pe3')1,enue oprana3a._11u 

HaCTOJI.W:eH KoHBeH1.1;11eii yqpe)K,n;aeTC51 BceMHpHaSI OpraHH-
3aUHJI l1HTenneKTyan&Hoii Co6crBeHHOCTH. 

CTan.H 2 
Onpe)l.eJieuu11 

B CMhICJie HaCTO.l[J.llCH KoHBeHUHH : 

(i) « OpraJW3au;m1 >► 03Ha'laeT BceMHpttyJO OpraHHJau.mo l1H­
TeJIJieKTYaJibH0ii Co6CTBeHHOCTH (BOMC); 

(ii) « Me)K,llyl[apo.n,ttoe 610po » 03naqaeT Me,ic.n;yttapo.n;ttoe 610po 
no HHTeJIJieKryaJibHOH co6CTBeHHOCTH ; 

(iii) « IlapmKCKaSI K0HBeHUHSI » 03Ha'laeT KoHBeHlllllO no oxpaHe 
np0MbIWJieHHOii co6cTBeHHOCTH, Il0JlilHCaHHYIO 20 MapTa 
1883 roJJ;a, BKJU-O'laH n106y10 113 ee nepecMorpeHHbIX pe,ll.aK-
1.\HH ; 

(iv) « liepttcKaJI K0HBeuu.Hj[ » 03HaqaeT KoHBeHU.HIO no oxpaue 
JIHTeparypHbIX H xy,D.O,i<eCTBeHIIbIX npOH3Be,ll.eHHH, Il0,IJ.­
IlHCaHHYIO 9 ceHrn6pa 1886 ro,IJ.a, llKJUQqaJI JII06y10 H3 ee 
nepeCM0TpeHHbIX pe.n;aKUHH ; 
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(v) « TiapH,KCKHH co101 » 03Ha':laeT Me:>K,nyttapoJJ.HhIH coio3. 

o6pa30BaHHhIH TiapmKCKOH KOHBeHIJ,Heii ; 

(vi) « BepHCKHH C0IO] » 03HaqaeT Me:>K,nyHapOJJ.HhIH C0I<)3. 

o6pa30BaIDiblH BepHCKOH KOHBeHIJ,HeH ; 

(vii) « COIO]hl ►► 03HalfalOT TiapmKCKHH C0I03. cneuHaJibHbie 

C0103hl H crreu,mUThHhle CornarneHIHI, ]aKJIIO'leHHhle B 

CBSl'lH c 3THM Coio3oM. BepHCKHii coro3, a TaK,Ke J1J06oe 

.npyroe Me)K.u.yHapo.nttoe cornarneHHe, npH3BaHHoe co.nefl­

CTBoBaTh oxpaHe HHTCJIJieKTYa.JlbHOH. co6CTBCHHOCTH, a.r~~m­

HHCTpaumo no ocyl.l..\eCTBJieHHIO K0Toporo Opramna11,W1 

npHIDUia Ha ce6SI B C00TBeTCTBHH co CTaTbCH 4 (iii) ; 
(viii) « HHTeJIJieKTYaJibHaSI co6CTBeHHOCTb » BKJilOqaeT npaea, 

OTH0CHI.l..\Hecg K : 

- JIHTepaTypHblM, XYJJ.0::>KeCTBeHHblM H HaY'IHblM np0H3-
Be.D,eHHSIM, 

- HCilOJIHHTCJlbCKOH JJ,CHTCJlbH0CTH apTHCT0B, 3BYK03a­

DHCH, pa,llH0- H TeJieBH3H0HHhlM nepe,llal.faM, 

- H306peremu1M BO ecex 06naCTS1X 1-1enoee1-1ecKoii JJ,eJITCJib-

H0CTH, 

- Hay':IHblM OTKpbITHHM, 

- npoMbllIIJieHHblM o6pa3IJ,aM, 
- T0BapHI,IM 3ID\KaM, 3HaKaM o6cJiy)l(ttBaHHSI, qmpMCHHhlM 

HaHMCHOBamrnM H K0MMep'ICCKHM 0601Ha'1eHHHM, 

- 3amure npOTHB HeJJ,o6pocoBeCTHOH K0HKypeHW{H, 

a TaKJKe Bee ,!1,pyrHe npaBa, OTH0CSII.l..\HCCJI K HHTCJIJICKTYaJih­

HOH ,!],eSITCJlbH0CTK B np0H3B0JJ,CTBCHH0H, Hay'IHOH, JIHTepa­
TypH0H H xy.a,0)KeCTBCHHOH o6naCTJIX. 

CTaTLSI 3 

QeJIH opra11e:1a1'IIH 

OpraHH3aW{s: HMeeT u.enw : 

(i) C0,!J,CHCTBOBaTb oxpaHe HHTeJIJieKTYaJibHOH co6CTBeHHOCTH 

BO BCCM MHpe nyreM C0TPYJJ.HH'-leCTBa rocyJJ,apcTB H, B 
C0OTBCTCTBYIOI.l..\HX CJiy'laSIX, BO B3aHM0)1,eiicTBHH C JII06oii 

.n.pyrou: MeiK.n.yHapo,D.Hoii opramnauHeii, 

(ii) o6ecne•urnau. aJJ,MHHHCTpanlBHOe C0TPYJJ.HH'-feCTBO CoJ0-

30B. 

CTSTLR 4 

<J>yHK1'HH 

):{me ,!J,0CTH)KCHJl'1 ueneu, H3JI0)KeHHbIX B CTaTbe 3, OpraHH]a­

UHSI 1:1epe3 CB0H C00TBeTCTBYIOI.l..\He opram,I H npH yea)Kemm IC0M­

nereHW{H Ka)K.r:toro H3 Coro30B : 

(i) COJJ,eHCTByeT pa3pa60TKe MeponpmlTHH, paCC'iHTaHHhlX Ha 

YJIYl.flllCHHe oxpaHbl }IHTeJIJie1<ryanbHOH co6CTBCHHOCTH BO 

BCCM MHpe H Ha rapM0HH3aIJ,IUO HaqH0HaJibHblX 3aK0H0,na­

TCJibCTB B '.HOH 06JiaCTH; 

(ii) Bbin0JIHSleT 8)1,MHHHCTpaTHBHbie fPYHKW{H TiapmKCK0f0 COI0-

3a, cneUHaJibHhlX Col030B, o6pa30BaHHblX B CBSl3H C :nHM 

Coio30M, H BepttcKoro co103a ; 
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(iii) M0)l(eT corJiaCHTbCSI npHHSTb Ha ce6a a.n,MHHHCTpau.mo 
no ocyrn.ecTBnemno .mo6oro ,npyroro Me)K)l)'Hapo.n.Horo 
cornarnemu1, nptt3BaHHoro co,ll.eiiCTBOBaTb oxpaHe HHTeJI­
ne1nyaJihH0ii co6CTBeHHOCTit, HJIH y11aCTB0BaTb B TaK0H 
a)].MHHHCTpau.HH ; 

(iv) cnoco6crsyeT 3aKJIIO'lettHIO Mejf{.11.YHapo.rr.HbIX cornarnettnii, 
npH3BaHHbIX CO.l].CHCTBOBaTb oxpaHe llHTeJIJieKTyaJibHOH 
co6CTBeHHOCTH ; 

(v) npe)].JlaraeT caoe coTpy,nHtt'-lecTB0 rocy;::i;apcTBaM, 3anpa­
lllHBaromtt:M 10pH)].HK0-TeXHH'-ICCKYJO D0M0I..U), B o6JiaCTH 
HHTeJIJI.eKTYaJibHOH co6craeHHOCTH; 

(vi) co6ttpaeT H pacnpocrpam1eT HH<pOpMau,mo, orttocarn.y10c.sc 
K oxpaHe HHTeJIJieKTYaJibHOH co6cTBeHHOCTH, ocymecTBJI.KeT 
H noomp.sceT HCCJie)J.0BalillJI B 3TOH o6naCTH H ny6JIJ{J(yeT 
pe3yJibTaTbl TRKHX HCCJie,ll,OBaHHH; 

(vii) o6ecneqnaaeT ,ZJ.e&TeJibH0CTh cny)K6, 06nerqa10mnx MeiK,n,y­
Hapo;::i;ttyIO oxpaH}' HHTeJI.JieKTYaJibHOK co6CTBeHHOCTH H, 

B C00TBeTCTBYIOIIJ.HX CJiy'-lascx, ocymecTBJISieT perncTpau.mo 
B 3TOH o6nacnr, a TaK)Ke ny6nnKyeT cae,n.eHHSI, Kaca101.l..U{ecg 
JJ.aHHOii penICTpau.1nr ; 

(viii) npe.n.npttHHMaeT mo6b1e ,D.pyrHe Ha)l,Jle)l(amne ,ZJ.eiicrewsr. 

CTaTbH 5 
1-IJleHCTBO 

(1) JI106oe rocy.n.apcrso, SIBmnomeecJI 'IJieHoM KaKoro-;m6o 
H3 COI030B, KaK 0HH onpe.n.eneHbl B CTaTbe 2 (vii), M0iKeT CTaTb 
'-IJieH0M OpraHH3aU.HH ; 

(2) 1.J11ettoM Opramnau,HH M0iKeT CTaTb TaKiKe mo6oe rocy­
.n.apcTB0, He ffBJISI.IOllJ,eecst 'IJieH0M KaK0r0-JIH60 H3 Col030B, 
npH ycJI0BHH, 'IT0 : 

(i) OHO SIBJI.!lCTCSl 'IJICH0M OpraHH3aUirn O61.e,ZJ.HHeHHbIX HaUHH, 
KaKOr0-JIH6o H3 cneUHaJIH3Hp0BaHHblX y'lpe:>K)J.CHHH, Haxo­
,D,.11llJ,HXCSl B CBJl3H C OpraHH3aUHeii O61>e,IJ,HHCHHbIX Haunii, 
HJIK Me:>K)J.)'Hapo)].HOro areHTCTBa no aTOMHOH :meprHH, 
HJIK Jien.11eTcff croponoii CraryTa Me)l(.n.yHapo,n,noro cy.n.a, 
mm 

(ii) OHO npHrnarneH0 rettepaJibHOH AccaM6neeii CTaTb CT0p0HOH 
HaCT0Sl.lll,eii KOHBCHU.HH. 

CTSTLSI 6 
reuepaJJLnaH AccaMi:faew 

(1) (a) Yqpe)K,D,aeTCSI reHepanbHaJl AccaM6nea. C0CT0Sllla.R H3 
rocy.n.apcTB-CT0p0H HaCTOJllUCH KOHBCHUHH, K0T0pbie _jlBJISIOTCH 
'IJJeHaMH KaKoro-m160 H3 Co103os. 

(b) Ilpae,neJibCTBo Ka)l(.n.oro rocy,o:apcTBa npe,D,cTasneHo 
0)].Hl1M )J.CJieraT0M, KOTOpblH M0)KCT HMCTL 3aMeCTHTerreu:, C0BeT­
HHK0B H 3KCnepT0B. 

(c) PacxOJJ.bI xa'JK,D,0ii .neJierau,ttH neceT Ha3Haqnernee ee 
npaBKTCJlbCTB0. 

(2) renepanbttasc AccaM6J1eS1 : 
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(i) Ha3Ha'laeT reHepaJibHoro Jl:HpeKTopa no npe.n­
cTaBJieHluo Koop.nKHalU{OHHOrO KOMHTeTa ; 

(ii) paCCMaTpHBaeT H yTBep)l(.naeT 0T'leTbI renepaJib­
H0ro Jl:HpeKTopa, xaca10mttec.s1 Opramnau,HH, H 

.naeT eMy Bee Heo6XO.lU{Mbie HHCTPYKUHH ; 
(iii) paccMaTpHBaeT H yTBep)K,naeT OT'ICTbl n o.no6pHeT 

J1,e,neJihH0CTb Koop.n1rnauuoHHoro K0MHTeTa H 

J1,aer eMy HHCTPYKIUIH ; 
(iv) npHHHMaeT TpexrO,LUt'IHhIH 6IO)J.JKeT pacxo.noB, 

o6rn.nx A.JUI COI030B ; 
(v) OJJ.06p~eT npe)lJlaraeMLie reHepaJibHbIM Jl:HpeK­

T0poM Meponpmnm1, KaCaIOllU{CCX a,1J,MHHH­
crpaum1 no ocymecrnJieHHIO Me)KJJ.yHapoJJ.HhIX 
corJiaWeHHH, npe.nyCMOTpeHHblX B CTaTbe 4 (iii); 

(vi) npHHHMaeT q>HHaHCOBbIH perJiaMeHT OpTaHH3a­
ll;HH; 

(vii) onpenenHeT pa6o'I.He ULIKH CeKpeTapHaTa, npH­
HHMaa BO BHHMam1e npaKTHICY OpTaHH3aUllH 
O6"Le.llHHeHHbIX Hau:Hil ; 

(viii) nparnawaer rocy.napcTBa, npe.nycMoTpeHHbie 
CTaT.beii 5 (2) (ii), CTaTb CT0pottaMH HaCTOJIUlCH 
KOHBCHU,HH ; 

(ix) onpe,AeJUICT, KaKHe Tocy.napcTBa, He JIBJUUOUlHCCSI 
'IJICHaMH OpraHH3aQHH, H KaKHe MC:iKnpaBlffCJlb­
CTBeHHble HJIH Me:ac.nyHapo,ZJ.Hhie HenpaBHTCJib­
CTBCHHhle opraHH3aU,HH M0ryT 6h1Tb .nonymeHhl 
Ha ee 3ace.namu1 B Ka'lecrse Ha6mo.nareneii; 

(x) BhID0JIHSICT .npyrne HaAJ}e:acamHe <f}yHKUHlf B 
paMKax Hacrosimeii KoHseHI.{HH. 

(3) (a) KaiK,ll,Oe rocy.D.apcTB0, He3aBHCHM0 OT TOTO, .SIBJI1leTCSI 
JIH OHO qJICH0M 0)J,H0T0 HJIH 6onee COI030B, HMeeT B rettepaJib• 
uoii AccaM6nee 0.lI.HH Tonoc. 

(b) IIOJI0BHHa rocy,ll,apcTB-'IJICHOB reHepa.r.IbHOH AccaM-
6JieH cocTasm1eT KB0PYM-

( c) HecMoTpjf Ha nono)Kemrn no.zi;napaTpaipa (b), ecJIH Ha 
KaKOH-JIH60 ceCCHH K0JIH'ICCTB0 npe):(CTaBJICHHblX rocy,ll,apCTB 
C0CTaBJI1lCT Mettee fl0JI0BHHLI, HO paBH0 HJIH npeBLIWaeT O,ll,HY 
Tpen. T0Cy.lI,apCTB-qJieH0B reHepaJibHOH AccaM6JieH, 0Ha M0)KeT 
npHHHMaTb peUieHHjf; 0,D.HaKo, Bee peweHHJI reHepaJibHOH AccaM-
6neH 3a HCICJilO'leHHeM perneHHU, 0TH0CJ:llll.HXCjf K ee co6CTBCHHLIM 
IlpaBHJiaM np0IJ.e.nyphI, BcrynaIOT s CHJIY JIHWb npH co6JUO,ll,CHHH 
HHJKCCJie.nylOIIUIX ycJIOBHH. Me:llC.nyHapO.L1,HOe 610po HanpaBJI~eT 
ynoM}lffYThie perneHHst rocy.n.apcTBaM-'IJieHaM reHepanbHoii Ac­
caM6JieH, x0Top1,,1e He 61,,um Ha Heii npe.r.craeJieHLI, H npHTnawaer 
.HX coo6llJ.HTh B IlHChMCHH0M BH,D.e B TpexMeC~<iHblH cpoK, cqHTa11 
C .naTbl HanpaeJieHHjf perneHHH, ronocyJOT JIH 0HH 3a 3TH pcllICHHff, 

np0THB HHX HJIH B03)1.ep)KHBalOTC.SI. EcnH no HCTC'leHHH 3TOTO 
cpoKa KOJIH'lecrso rocy.napcrs, raKHM o6pa30M nporonocoeae­
wnx HJIH coo6rn.HBUIHX, qTo 0HK B03,nepJKaJIHCb, ,ll;0CTHTHeT TOTO 
K0JIHqecTBa, IC0T0poro HC,D.0CTaBaJIO )lJIJI ,IJ,0CTHiKCHHJI KBopyMa 
Ha CaMOH ceccHH, TaKHe pCllICHIHI BCTynaIOT B c1my npH ycJI0BHH, 
'IT0 0,D;H0BpeMeHH0 coxpaH51CTCJI Heo6xo.nHMOe 60JihWHHCTB0. 
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(d) IlpH ycrrOBHH co6mo,n.eHHSI IlOJIOX<eHHH no~aparpa­
<pOB (e) H (f) reHepaJibHast: AccaM6rre.H IIpllHHMaeT CBOH pernemu1 
6oJiblllHHCTBOM B ,D,Be Tpeni IIO,ll,aHHhlX rOJIOCOB. 

(e) Arr& o,z:i:06penm1 MeponpHSlTHii, icacarow,HXCSl a,z:t:MHH1-1c­
Tpau1m no ocyw.ecrnrreHHIO Me)l(,uyHapo,ll.HhIX cornaweHHii, npe­
.n.ycMoTpeHHbIX B CTaTbe (4) (iii), Tpe6yeTCj[ 6oJihlllHHCTBO B TpH 
11:eTsepTH IlO)J.aHHblX TOJIOCOB. 

(f) Arra: o,n.o6peHH.ll cornarneum1 c OpraHHJauHeii 06oe­
,D,HHeHHhIX Hauaii cornacHO IlOJIOiKeHlfSIM CTaTeii 57 H 63 YcTaBa 
Opraml'3au,1u1 O6t.e)J.1rneHHbIX Hau,Hii Tpe6yeTca 6om,llIHHCTBO 
B ,qeBan, ,!J.eCSIThIX no,n:aHHbIX rOJlOCOB. 

(g) ,nmi: HaJHalJeHH& reHepa.n:hHoro .ll:ttpeKTopa (napar­
pa¢ (2) (i)), o,'lo6peHH.H npe,wiaraeMhlX reueparrLHhIM ,[J,HpeKTopoM 
MeponpmITHH OTHOCHTeJihHO a.QMHHHCTparuui: no ocyw.eCTBJICIDUO 

Me)K,n,yuapo,n:HhIX conraweHHH (naparpaq> (2) (v)) H nepeuoca 
una6-KBapTHPhl (CTaTMl IO) Heo6xo,z:i;HMoe 60JibWHHCTBO rono­
C0B .!J:0JI)l(H0 6bITh ,U0CTHrHYT0 He T0JlbKO a reaepam,HOH AccaM-
6nee, HO TaIOICe B AccaM6nee IlapmKcKoro co103a K AccaM6nee 
6epHCKOro COIOJa. 

(h} roJioca B0JJJ.Cp)KaBWHXCK B pac'leT He npmUIMalOTCJI. 
(i) ,UeJieraT MO)KeT npe,U.CTaBJIS[TJ:. TOrrbKO O.D;HO rocyp;ap­

CTBO H rorroconaTb JIHillh OT ero HMCHH. 

(4) (a) renepaJihHast: AccaM6J1ea co6«paerca: Ha 01.(epep;tty10 
ceccmo Ka)K.JJ,hltt Tpenlii 1eaneH,1J.apHbIH ro,IJ. no coJ1,rny reRepam,­
Horo ,[\Hpexropa. 

(b) feHepa.n:hnaa AccaM6Jle5t co6HpaeTCSI Ha 'lpe3Bhl'taii­

HYIO ceccmo, coJi.rnaeMyro reuepa.n&HhIM ,UttpeKTopoM no 
Tpe6oBamno Koop,11,IDiaIJ,HOHHOfO KOMHTeTa HJIH no Tpe6oBaHI-UO 
o,n:ttoii 11.eTBepn1 rocy,n:apcTB-•meHoB rettepa.rrhnoii AccaM6JieH. 

(c) CeccmI npoBO)J,jlTCS: B UITa6-KBapTHpe OpraHH3amm. 

(5) rocy.11.apcTBa-CTOpOHhl HaCTO.lllll.elf KoHBeHU,HH, He 
XBJUI.IOUJ,HCC11 'IJieHaMK KaKoro-Jm6o H3 COl030B, .n.onycKalOTCJI Ha 
3ace.n.aHHa rettepa.n:i.ttoii AccaM6Jie1:t: B xaqecrse Ha6JI10.n.ueneii:. 

(6) rettepaJibHa.sI AccaM6Jie.sI npHHHMaeT CBOH co6CTBCHHl>IC 
Ilpa»HJia npou;e.zxyp1,1. 

CT8TbR 7 
l(ou4>epe11QHR 

(1) (a) Y'lpe)IC,naeTc.si Kompepem.1,mi:, cocToxw.aa H3 rocy­
.napcT.s-cropoH Hacros.w.eii KOHBCHU.HR, He3aBttCHM0 OT Toro, 
RBJISUOTC.sI OHH 11.JICHaMH KaKorO-JIH6o H3 COl030B HJIH He .sIBJIS.IOTCS.. 

(b) IIpaBHTeJibCTBO Ka)IC)],0ro rocy.n.apcTBa npep;cTaBJieHo 
0)1.HHM )J,eJieraT0M, KOTOpbrH M0)KeT HMCTb 3aMeCTHTeneii, C0BeT­
HHKOB H 3KCnepT0B. 

(c) Pacxo.O.hl KaiK,ll.OH ,l],eJierau.u0: HeceT tta:rna'IUB11Iee ee 

npaBHTCJibCTB0. 
(2) Kompepem.1.m1 : 

(i) o6cy,K.a,aeT Bonp0ChI, npe.o,cTaBJUHOI.1.Vle o6w,Hit HHTe­
pec B 06nacn1 HHTeJIJICKTYaJibHOK co6CTBCHHOCTH, H 

1.-fO)l(eT npHHHMaTb peK0MeH.11.aum1 no TaKHM sonpocaM 
C yqeTOM KOMileTeHUKH H caMOCTOKTeJibHOCHI Col0-
30B; 
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(ii) npiiHHMaCT Tpexro,nHqHblH 610,n)KeT KoH<pepeHI..\HH ; 

(iii) npmrnMaer B npe,!l.eJiax 610,n)KeTa KoH<t>epem.1.nu 

lJ)CXfO.l{H'-IHYIO nporpaMM)' lOpH,Zl;HKO-TCXHH'ICCKOH no­

MOII.Ui; 
(iv) npHHHMaeT nonpaBKH K HaCT0Jllll,CH KoHBCHUHH B 

nop1!:,D,Ke, npe.n,ycM0TpCHH0M CTaTbeH 17 ; 
(v) onpe.nem1eT, KaKHe rocy,!l.apcTBa, He .R:BJU110W.tteca 

qJienaMH Opramnaum-1, H KaKHC MCiKnpaBHTCJib­

CTBCHHbIC H MC:lK,nynapo,n;HhlC HenpaBHTCJibCTBCHHble 
opramnaU:HH MoryT 6hITb ,nonyw.em,1 Ha ee 3ace,naHHH 

s Ka'ICCTBC Ha6mo,D,aTCJICH; 

(vi) BhITI0JIHSlCT .npyrne Ha)V[CiKalll,HC <f>YHKUHH B paMKaX 

HaCTOSllll,CH KOHBCHUHH. 

(3) (a) Ka)K)J,OC rocy.napcrno-'IJIC}[ HMCCT s KoH<!>cpeHLUIH 
O.UHH TOJIOC. 

(b) O,D,Ha TpeTb rocy.napcTB-'IJICH0B COCTaBJISlCT ICBopyM. 

(c) IIpu co6mo.neHHH noJIO)KCHHH CTaTbll 17 KomliepeHUMH 

npHHHMaeT perneHHH 60JihillHHCTBOM B .nee TPCTH no.naHHblX 

T0JI0C0B. 

(d) Pa3Mep B3Hocoa rocy.napcrn-cTopon HacToameii Kou­

BCHUHH, He .IIBJUIIOW.HXCH 'IJlCHaMH KaKoro-Jrn6o H3 Col030B, 
onpe.nemleTCH TOJI0COBaJ-m:eM, B KOT0p0M HMCIOT npaBO y<taCT­

BOBaTb T0JibK0 ,ll.CJieraTbI yn0M.HHYTblX rocy.napCTB. 

(e) ronoca B03,nCp)KaBllIHXCH B paC'iCT He npHHHMalOTCSI. 

(f) )],eneraT M0>KCT npe,D,CTaBJISITb T0JihKO 0.l(HO rocy­

,napCTBO H ronocosaTb JIHlllb OT ero HMCHH. 

(4) (a) KompepeuunH co611paeTc,i Ha o<tepe.nHy10 ceccmo no 

C03blBY rettcpaJibHOrO )],npCKTOpa B TO )J(C CaMoe BpeM.R: H B TOM 
:>Ke caM0M MCCTC, 'IT0 H rcttcpanbH8SI AccaM6JieSI. 

(b) KoH<JJepettQHH co611paeTcx Ha '1pe3Bhl<taiitty10 ceccn10, 

C0lh1BaeMy10 rettepa.rrbHblM )],wpeKTOpOM no rpe6osaHHlO 60Jih­

lllUHCTBa rocy.napCTB-'IJICHOB. 

(5) KompepeHU,HH npHHHMaCT CB0H co6crneHHble IIpaBHJia 

npoue.nypbI. 

CTaTbSI 8 

Koop,ll.1111a~no11nhlii KoMHTeT 

(I) (a) Y<tpC)K,UaCTC}I Koop.l(HHaUHOHHblH lC0MHTCT, C0CT0.11-

lll,HH .HJ rocyJJ.apcrn-CT0p0H HaCTOSIW.CH KoHBCHUHH, l(OTOpble 

HBJISIIOTCSI 'IJlCHaMU: l1cnoJIHHTCJlhHOro ICOMHTCTa IlapH>KCKOTO 

C0I03a, HJIH l1cnoJIHHTCJibHOro K0MHTCTa JiepHCKOro COl03a, 

HJIH o60HX 3THX l1cn0JIHHTCJibHhlX K0MHTCTOB. O,nHaKo, eCJIH 

KaKoii-Jrn6o HJ 3THX HcnOJIHHTCJlbHhIX K0MHTCT0B C0CTOHT H3 

6oJiee 'ICM 0,D:HOH '-ICTBepnr K0JIH'ICCTBa crpaH-'IJICH0B AccaM-

6neH, KOTOpa.H HX H36pa.rra, TO TaK0H l1cnOJIHHTCJihHhlH K0MHTCT 
Ha3HalfaCT HJ 'IHCJia CBOIIX 'IJTCH0B rocy.napcToa, K0TOpLie 6y.nyr 
'IJICHaMH Koop.l(HHaIJ,H0HH0fO K0MHTCTa, C TaICHM paC':ICT0M 

'IT06bl nx K0JIH':ICCTB0 He npeBbllllaJI0 O,ll;HO.H 'ICTBCpTH, yn0MSI­

H}'T0H BbllllC ; npn noM no.npa3yMeBaCTCSI, 11:TO CTpana, Ha TeppH­

T0pilll K0T0poii OpraHH3aU.HH HMCCT CB0IO I1ITa6-1<BapTupy, HC 

BKJIIO'laCTCff B Il0,AC'ICT npH onpe,neJICHHH ynoM.smyTOH O,IUIOH 

'ICTBCpTH. 
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(b) TipamneJihCTB0 Ka;K,n:oro rocy,ll.apCTBa-qJieHa Koop.n.tt­
HaUH0HHoro K0MHTeTa npe,ll,CTaBJieH0 B HeM 0,D.HHM .n.eJ£eraT0M, 
KOT0pblH M0:lKeT HMeTL 3aMecnnenei:i, C0BeTHHK0B H 3KCnepT0B. 

(c) Kor,ua Koop,n:HHaUH0HHbiii. K0MHTeT paccMaTp1rnaeT 
JIH60 B0DPOCbI, HMelOll\He np.llM0e 0TH0wemte K nporpaMMe HJIH 

610,!l)ICeTy Kompepeuuim nee nosecTKe ,nu,i:, JIH6o nperoi:oxeHIDI o 
BHeCeHHH nonpaB0(C B KoHBeHUJUO, 3aTparnBaWI.I.J.HX npaaa HJIH 
ofol3aHHOCTH rocy.n.apcTB-CT0P0H HaCTO.llll\eii. KOHBeruum, He 
jl.JlB..lllOll\HXCJI qJieHaMll KaKoro-n1160 H3 Col030B, 0)J.Ha '-ICTBepn, 
TaKHX rocy,ll,apcTB y1.JaCTByeT B 3ace,ll,amrnx Koop,n:1maUHOHHoro 
KOMHTeTa C TaKHMH :Jf<C npaBaMH, KaK H 'LJICHI,I KoopJJ.HHaUHOH­
Horo K0MHTeTa. Kompepem1.m1 H36HpaeT Ha Ka)KJJ:Oll ee oqepe.A­
Hoii ceccmt rocy,n:apCTBa MR y'laCTH.ll B TaKHX 3ace.n,aHH.11X. 

(d) PacxOJJ.bI JCa'.iKJJ.OH .n:eJieraII.HH HeceT Ha3Ha•rnswee ee 
npaBHTCJibCTB0. 

(2) EcJIH ,n:pyrne COI03hJ, a,QMHIDICTJ)3IJ.IUO K0T0phIX ocyll\e­
CTBJUleT OpraHH3aU,HSI, )KenaIOT 6hITh npe,iI.CTaBJieHHhIMH, KaK 
TaK0Bble, B Koop.i:vrnal.(HOHHOM K0MHTeTe, HX npe.n.cTaBHTeJIH 
,A0JDICHbl 6bITb tta3Ha'leHhl H3 'IHCJia rocy)I.apCTB-'!JleH0B KoopJJ.H­
HaU.H0HH0ro KOMHTeTa. 

(3) Koop.u.irnau.uoHHhIH K0MHTeT : 
(i) ,ll.aer coseThI opraHaM C0103oa, reHepanhHOH AccaM-

6Jiee, KompcpeHU,Hl[ H reHepa.1bH0My .ll:HpeKTOPY 
no BceM a,!{MHHHCTpaTHBHbIM, qmaaHCOBblM H ,IJ,pyrnM 
B0npocaM, npe,llCTaBJUIIOIJ..\HM o6m;HH: MHTepec µ,JUI 

JJ.Byx rurn 6onee Co10JOB, HJrn 0,ll.Horo nna 6onee 
Co101oa H Opramnau.tt:H, B qacTH0CTH, no 6ro.a:)l(eTy 
pacxo,11,0B, 06ll\HX MJI Col-030B ; 

(ii) Il0,!l,roTaBJIHBaeT npoeKT Il0BCCTKH JJ.Wl reHepaJihHOH 
AccaM6JieH; 

(iii) Il0,!J.r0TaBJll!BaeT npoeKT Il0BeCTKH ,!J.IDI, a TaK)KC 
npoeKThl nporpaMMbI H 6IOJJ.)KCTa KompepeHUHH ; 

(iv) Ha OCH0Be Tpexro,ll.H'lH0ro 610.n,:lKCTa pacX0)l.0B, 06III.HX 
,wig Co101os, H Tpexro.i:twmoro 610.i:t)KeTa Kompepeu­
um-1, a TaK)Ke Ha 0CH0BC rpexrO)].H'-IHOH nporpaMMbl 
lOpH,D.HKO-TeXHH'!CCKOH Il0M0IUll, npHHHMaeT COOT• 
BCTCTBYIOIJ..\He roJJ,0BbIC 6IO.LI.)l(CThl H nporpaMMhI ; 

(v) JI.O HCTC'iCHJOI CpOKa noJIHOMO•mii reHepaJibH0ro 
.QHpCKTopa HJIH Kor,11,a IlOCT reHepanhHOro .QttpeK­
T0pa CTaHOBKTCSI BaKaHTHbIM, npe)].CTaBJI»:eT KaHJJ;H­
,naTa MSI Ha3Ha'leHHJI ero Ha 3T0T Il0CT reHepanhHOH 
AccaM6neeii ; ecmt reHepruu,HaJI AccaM6nes He Ha1-
HalfHT :noro xaH,JJ,H.n,aTa, KoopJJ,HHaU,HOHHblH KOMHTeT 
npe.n:cTaBJUleT .n,pyroro Kall.[(H,ll,aTa; 3Ta npoue,uypa 
Il0BT0pSleTCSI .n:o Tex. nop, noKa, IDlK0Heu, KaI{,ll,HJ].aT 
He 6y.D,eT Ha3Ha'ICH rettcpa.rrbHOH AccaM6Jieeii; 

(vi) CCJIH DOCT rencpanbHOro ,D;HpeKTOpa CTaH0BHTC.11 
BaxaHTHbIM B nepH0)l Me)K,ll.y ABYMSl ceccm1MR reae­
pa.m,Hoii AccaM6JieH, H33Ha'!aeT McnOJIIDIIOIUero 06.si:~ 
1anH0CTH renepaJibHoro ,QHpeKTopa na cpoK .no 
BCTynJiettm1 B .ztOJDKHOCT.b H0Boro renepam.noro 
.QHpeKTopa ; 
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(vii) BhIDOmU1e:r Bee JJ.pyrne cpyHKUHH, B03JI0JKeHHbie Ha 
Hero B C00TBeTCTBHH C HaCTOSUll,eH KOHBeHI.UfeH. 

(4) (a) Koop.n.~ma~HOIDlblR ICOMrl1'eT co6HpaeTCSl Ha O'lepe,ll­
Rble cecc1u1 o.n;HH pa3 B ro,n; no co3brny renepaJibH0ro .LJ:ttpeKTopa. 
KaK npaamro, KoMHTeT co6HpaeTc.11 a una6-KsaprHpe OpraHM3a­
u1u1. 

(b) Koop;:umau.«oHHhlii K0MRTeT co6ttpaeTCK Ha qpe:1-
PI.111aibcy10 ceccmo, C03hIBaeM)'JO reHepaJibHblM )].HpeKT0poM 
JIH6o no ero co6craeHHoii HIDIUHaTJ1Be, rur6o no npoch6e IlpeJJ.­
ce.u.arem1, nn6o no Tpe6oaaH»JO o)'.Uloii 11eraepTH 1LJieH0B Koop.n.n­
HaUIIOHHoro K0MITTeTa. 

(5) (a) Ka:lK}l,Oe rocy.D,apcTB0, He3aBHCHM0 OT Toro, jiBJUleTC}I 
JUI OHO 'ILJleH0M o,n;uoro HJIH o60HX 11cn0JIHHTeJU,HhlX K0MHTeT0B, 
ynoMSIH}'TbIX a naparpacpe (1) (a), HMeeT s Koop,D,HHaU.H0HH0M 
J<OMHTeTe o,n.HH ronoc. 

(b) IloJios1rna 'IJICH0B Koop,n;1rnau.Hottnoro K0MHTeTa coc­
TaBJI.si:eT 1rnopyM. 

(c) .LJ:eJieraT M0:iKeT npe.ncraemlTh TOJThK0 o.n.no rocy­
,llapcrso H roJIOC0BaTb JIH:lllb OT ero HMeHH. 

(6) (a) Koop,ll,HHaU:HOHHbIH K0MMTeT Bhrpa)KaeT ceoe Mllemre 
ff npHHHMaeT peweIDHl npoCThIM 60JibllHI.HCTBOM no,naHHblX 
J'0JIOCOB. roJioca B03,Ilep'.llCaBU.IHXCS B paC'leT lle npHHHMalOTCSI. 

(b) Ee.mi ,na'.)Ke ,IJ.0CTHrHYT0 npoCToe 6oJibUJHHCTBO, mo-
6oii 11JieH Koop,AHHaU,HOllliOJ'O K0MHTCTa JleMe,!µIeHH0 Il0CJie 
roJI0COBaHml M0)KeT noTpe6oBaTh, 'lT06hl 6h[JI npoBe,ll,CH cne­
UHaJlhHblH. Il0,lJ,C'leT T0Jl0C0B CJIC.D.YIOUUIM o6pa30M : C0CT3BJISl1-0T­
C)l. ,nBa 01,lJ.e.JlbHblX Cm-IcKa C yKa3:nrn.eM COO'IBeTCTBeHHO Ha3Ba­

JIHH CTpaH-'IJieH0B 11cnOJIHlITeJihHOrO K0MHTeTa IlapmKCKOro 
C0I03a H 11cnOJIH1t:TCJihHOrO K0MHTeTa EepHCK0fO C0I03a ; f0JI0C 
Ka:lK,noro rocy,n;apcraa BnHCbIBaerc.si: npo rue ero Ha3eamu1 B Ka)l{,U0M 
Clll{CKe, r.ne OHO 3aHeceHo. EcJIH 3TOT cneu,HaJihHhlli IlO,D.C'leT 
noKa3hIBaeT, 'ITO npoCToe 60JihIIIHHCTBO He ,IJ.OCTHrH.yTo B 
JCa)K)'.J,0M H3 3THX CilHCK0B, npeAJI0)KeHHe He C'IHTaeTCJI npumIThlM. 

(7) JI106oe rocy.napcTB0-tfJICH Opramf3aUIUI, K0T0poe He 
RBJUICTC11 'IJieH0M Koop.n.miau110m10ro K0MHTCTa, M0)KeT 6bITh 
npe.n:cTaBJlCHO Ha 3ace.n:aHHaX KoMHTCTa Ha6mo)laTem1MH C 

npaB0M yqaCTB0BaTb B o6cyiK,ACHHH, HO 6e3 npaea T0JI0Ca. 

(8) Koop.n1maUHOHH.blll K0MHTeT npHHHMaeT CB0K co6CTBeH­
Hhie Ilpaeruia npon.e.zzypi.1. 

CTau.11 9 
Me3'.nyuapo.z.uoe 6wpo 

(1) Me)K.ll.ynapo;:r.Hoe 610po HBJrn.ercH CeKpernpttaTOM Opra­
HH3au1-m. 

(2) Me)K.ll.ynapo.a;noe 6wpo BoJrnanJiaeTc.11 rettepanhHhtM )J;«­
peKTopoM, KOTOpblH. RMeeT .D.BYX H.rrn. 6oJiee 3aMeCTHTeJieii reHe­
pa.JibH0rO )J;ttpexropa. 

(3) reHepaJibHbIH )J;npenop Ha3naqaerc.s1 Ha onpe.neJieHHhiii 
cpoK npo.nom1rn.rem,Hocr&10 He Mettee 6 ner. OH Mo)ICeT na3Ha­
'laThCSI BHOBh Ha onpe.ri.eneHI{ble CpoKR. CpOKH nepB0Ha'laJibHOro 
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Ha3tta'IeHJUI H B03M0)l(HbIX nocne.n.ylOlll.HX Ha3Ha'leHHM, a TaK:>Ke 
Bee .n.pyrne ycJI0BHH Ha3Ha'leHHSI onpe.n.eJUIIOTCH rettepaJibHOH 
AccaM6Jieeii. 

( 4) (a) rettepaJibHbIH ,0:apeKTOp SI.BJISieTCSI rnaBHbIM ,IJ.0JDKHOCT­
HhIM JIHU.OM Opramnau,1m. 

(b) Ott npe;::i;crnsJIS1eT OpraHH3aU,HJO. 
(c) OH 0T'IHThIBaeTca nepe,D; rettepanhttOH AccaM6neeii H 

BbIIl0JimleT ee .n:upeKTHBbl, KacaIOlll.HeCSI BHYTpeHHHX H BHeIIIHHX 
JJ,eJI OpraHH3aUHH. 

(5) rettepaJlhHbIH ,0:npeKTOp IlO,ll,r0TaBJIHBaeT npoeKTbl 610.u.­
lKeT0B H nporpaMM, a TaK)Ke nepHO,lJ,H11ec1rne 0T'leTbI o ,nesneJib­
HOCTH. Ott nepe.11.aeT HX npaBHTeJibCTBaM 3a1mrepecoeaHHblX 
rocy.n.apcTB, a TaK)Ke K0MneTeHTHbIM opraHaM Co1010B H Opra­
HHJau,nK. 

(6) rettepa.rrhHhIH ,l);HpeicTop H mo6ou: 11neH nepcoHana, Ha3-
. tta"leHHhIH HM, yqacreyJOT 6e3 npasa ronoca no ecex 3ace.n;aHIIS1X 

reuepaJibHOH AccaM6JieH, KompepeHlJ.IDI, Koop,!\HHaUHOHHOro 
K0MHTeTa H mo6oro .n.pyroro K0MHTeTa rum pa6o'leii rpynnhI. 
reuepa.JibHhiii ,D;KpeKTop HJIH ua1tta1JeHtthlii HM •mett nepcottana 
J1am1ercsi ex officio cexpeTapeM 3THX opraaoe. 

(7) reHepanbHhIH ,D;npeKTop Ha3Ha'laeT nepcotta.rr, ueo6xo­
JI.HMhIH ,!I,JISI 3clJ¢eKTHBHOro BbIIl0JIHeHHSI 3a,lJ,a'l Me'.lKJI.YHapOJI.HOrO 
610po. On naJHaqaer 3aMeCTHTeJieii reHepam,Horo ,D;ttpeKTopa 
nocJie 0)l06peHlUI KoopJJ,HHaUHOHHOT0 K0MITTeTa. YCJIOBlUI Ha3-
Ha'leHIUI onpe,ll,eJUIIOTCSI penraMeHT0M o nepcomUie, yTaep:iK­
)l,aeMLIM Koop)l,llHaUHOHHhlM K0MHTeT0M no npe,IVI0:lKeHHIO reHe­
pam.Horo ,O:npeKTOpa. Ba:lKHCHllIHM ¢aKTopoM e IlO,!J.6ope nep­
C0H<lJla H onpe.n:enemrn ycJIOBHH c.rry:iK6bI HBJUICTCSI Heo6xo,nH­
M0CTb 06ecne'leHHS1 BhIC0Koro ypoBml pa60Tocnoco6uocTH, 
K0MneTeHTH0CTH H .n:o6pocoBeCTH0CTH. ,[(OJI:lKHOe BHHMaHHe 
yJJ,eJisieTcs: Ba)KH0CTH noJI,6opa nepcouarra na B03MO:JKHO 6onee 
nrnpoxoii reorpa4>HqecKoii: ocHose. 

(8) XapaKTep o6s3aHHocTeii reHepa.n:LHoro ,D;ttpeKTopa H nep­
coua.n:a HBJISleTCjf HCKJIIO'IHTeJibH0 Me>K.n:yHapO,!I,HbIM. IlpM HC­
nom1emm CBOKX o6a3aHHOCTeH OHM He ,!I,0JI'.lKHbl 3anpanmBaTb 
HJIH IlOJI)"lan. HHCTPYKU.HH OT KaKoro 61>1 TO RH 61,mo npaBIITeJib­
CTBa HJm Bnacrn 3a npeJI,eJiaMH OpraHH3au1m. OHM ,zi;oIDKHLI 
B03,ll,ep)KHBaTbCH OT JIJ-06oro ,n;eiicTBHSI, KOTopoe MOrJIO 61.1 noc­
TaBHTb Il0)l, C0MHeHHe HX IlOJI0)KeHHe KaIC Me)K,lJ,yttap0,lJ,HbIX )1.0JI)K­
H0CTHbIX J'IHU. Ka'.lK)J.Oe rocy.n:apcTB0-qJieH 06S11yeTCSI yBa)KaTb 
HCKJIIO'IHTeJibH0 Me)K,!zyllap0,l\HblH xapaKTep 06113aHIIOCTeii reHe­
pam,Horo ,l);HpeKTOpa H nepcoHa.n:a H He Ill,ITaTbCSI BJHUITb Ha HHX 
npH 1tcnom1eHHK KMH CB0HX o6H3aHHOCTeii. 

CTaTLff 10 
Wrao-KBapTHpa 

(l) IIITa6-KeapTHpa OpraHH3aU.HM pacnonaraeTca e )Kettene. 

(2) PeIIIeH11e o ee nepeHoce M0:lKeT 6hITh npHHHT0 reuepanb­
Hoii AccaM6JieeH, KaK 3T0 npe,llyCMOTpeHO B CTaTbe 6 (3) (d) H (g). 
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CTSTMI 11 
«l>unaucw 

(1) Opramnau,m1 HMeeT ,IJ.Ba OT)].eJihHhIX 610.n,JKeTa: 610.n,JKeT 

pacxo.n.oB, o6mmc ,WI.SI Col030B, H 610.n.JKeT KoHq>epeHU,HH. 

(2) (a) blO,l).JKeT paCX0,ll;0B, 06ll.l,HX .n..m1 Col030B, npeJzyCMa­
TpHBaeT pacxo,ru,I, npe.u,CTaBmUOll.l,He HHTepec AJUI HecK0JihlUIX 

Col030B. 
(b) 3TOT 610,mKeT qmnaHcHpyeTCH H3 CJie.nyIOll.l,HX HCT0l.f­

HHK0B: 
(i) B3H0C0B Col030B, npttqeM pa3Mep B3H0Ca Ka)l()J,oro 

CoroJa onpe.n.eirneTCH AccaM6Jieeil 3Toro ColOJa 

c yqeT0M TOH )];0JIH o6mnx pacxo.n.oe, K0T0phie 
npott3BO)].HTCB B HHTepecax ,n.aHuoro CoroJa ; 

(ii) IlJiaTe:aceii 3a npe)].0CTaBJUI.CMhie Me)K)l}'Hapo,nHhlM 

610po YCJIYnf, He 0THOCSlll.l,HCCH nenocpe,ncTBeHH0 
HH K KaKOMY-JIJt6o H3 COJ030B, HH K 0Ka3aHHlO 

Me)KJzyHap0,D;Hl,IM 6ropo IOpH)].HKO-TCXHH'-ICCKOii 

Il0M0ll.l,H; 
(iii) IlOCTym1eHHH OT npo)J.a)l(I.{ ny6JIHKalJ,HH Me)K.ny­

Hap0.IJ.H0rO 6t0po, He OTH0CSlll.l,HXC.Sl Henocpe.D:­
CTBeHH0 IC KaKOMY•JIH60 H3 CoI030B, HJIH noc-ryn­

JieHHH OT nepe,a;a'IH npaB Ha TaKHC ny6JIHKaU,m{; 

(iv) .n.apoB, JaBell.l,aHHhlX cpe.o;CTB H cy6cn.n,Hit: B IT0Jlb-
3y OpraHH3aU,HH, 3a HCICJIIO'leHHeM CJiy11aeB, npe­
.ilYCM0TpeHHhlX e naparpaq>e (3) {b) (iv); 

(v) peHThl, npou.eHT0B H .npyrHX pa3JIH'IHblX ,lJ,0X0.IJ.08 
OpraHHJaUHH. 

(3) (a) blO,lJ,:lKCT KoHq>epemum npeJzyCMaTpHBaeT paCX0)J.hl Ha 

npoee.n:emre ceccnii Kompepem.1;im H Ha ocymecTBJieHne nporpaM­

MhI IOpH)J.HKO-TeXHH'leCKOH Il0M0ll.l,H. 

(b) 3TOT 6IOJJ,)KeT qJHH8HCHpyeTCSI H3 CJieJzylOll.l,HX HCT0'i­

HHK0B: 
(i) B3H0C0B rocy.n:apcTB-CTOpOH HaCTO.HUJ,eH KoHBeH­

UHH, He JIBJI.HIOll.l,HXC.ll 'fJieHaMH Kaxoro-Jm6o H3 

CoIOJOB; 
(ii) OT'IHCJieHHH COJ030B B .n.aHHblH 6ro,nJKeT, npu11eM 

pa3Mep 0T'fHCJieHHB Ka)K,n;oro Col03a onpe.u.en.HeT• 
ca AccaM6Jieeii :noro Co103a H mo6oii Co103 
M0)KeT B03,ll,ep)KaTbCH OT OT'IHCJieHHJI B ynoMJI­
H}'TbIH 610)].iKeT ; 

(iii) cpe.n:cTB, no.nyqaeMLIX Ja yc.nym, oxa31,maeML1e 
Me)K,nyHapO,AHbIM 610po B o6naCTH IOpH,nHK0-

TCXRH'iCCKOH Il0M0ll.l,H ; 

(iv) .napoB, 3aBell.l,aHHblX cpe,ACTB H cy6CH,nHH B Il0Jlb3Y 
OpraRH3all,HH AJUI ueJieii, npeJzyCM0TpeHHhlX no.n­

naparpaq>OM (a). 

(4) (a) ~JUI onpe,neJ1eHHS1 ceoero B3Hoca B 610.i:t)KCT Kottq>e­

peHI..\HH KaiK.n:oe rocy.u.apCTB0-CTOpOHa HaCT0Jill.l,CH KoHBCHUHH, 
He JIBJISIIOll.l,eeca 'IJleH0M KaKOrO-JIH60 H3 COl030B, 0THOCHTCJI I( 

onpe.u.eneuH0MY KJiaccy H ymia'iHBaeT CB0H ro)J.OBOH B3H0C Ha 
OCH0Be CJie)J.ylOll.l,HM o6pa30M yCTaH0BJieHuoro 1:IHCJia e,lJ,HHHll, : 
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Krracc A 
Knacc B 
Knacc C 

10 
3 
I 

(b) KaiK,ll0e Ta1<0e rocy.D,apCTB0 0J],H0BpeMeHH0 C ocy­

IUCCTBJieHHCM ,!J.CHCTBRH, npe,D.yCM0TpeHHblX e CTaTbe 14 (1). 
yKa3bieaeT KJiaCC, IC K0T0P0MY OHO )KeJiaeT 6&1n. 0THeceHHbIM. 
Jbo6oe TaKoe rocy,n,apCTB0 M0:lKCT H3MCHHTb KJiacc. ECJIH rocy­
JJ,apcTB0 BbI611paeT 6onee HH3KltH KJiaCC, OHO )l0JI)KH0 3a.SIBHTb 
06 3T0M Ha O'lepe,!l.HOH ceccHK KoHcpepem.1.m-r. JI106oe TaK0e 
H3MeHeHHe BCTynaeT B ,D.CHCTBHe C HaqaJia KaJieH,D.apHoro ro..aa. 

cJie.n;yiomero 3a ceccHeit. 
(c) ro.aoeoit B3Hoc Ka)IC,n;oro TaKoro rocy.n.apcTea paeeH 

cyMMe, OTHOC.HIUeiicll TaIC )Ke IC o6meii C)'MMe no)];Jle)l(aw,nx ynnaTe 
B 610,ll)KeT KoHcpepeHU,HH B3H0C0B ecex Ta1rnx rocy,ll,apCTB, Ka1C 
K0JIH'-ICCTB0 ero e,llHmm; 0TH0CHTC.SI K o6w,eMy K0JIH'ICCTBY e,IJJIHHU 

ecex ynoMHHYThIX rocyJJ.apcTB. 
(d) B3HOChI ynna'i1rna1-0TCH c nepsoro .HHBap.s 1Ca:i1<,n.oro 

ro.n.a. 
(e) ECJIH 6lO)l,)l(eT He npmuu ,11.0 naqa.na H0B0ro q>HllaHCO­

BOro nepH0,lJ.a, TO B C00TBCTCTBHH C q>HHaHCOBbIM pernaMeHT0M 
HCil0Jlb3yeTCSI 6IO)J,)l(eT Ha ypoBHe npe)].bI)J.yW.ero ro,11.a. 

(5) JI106oe rocy,ll.apC'rB0-'CT0p0Ha HaCT0SIW.eii K0HBCHI.J.DH, He 
.SBJIHIOW.eec51 1-IJleH0M KaKoro-JI.H6o H3 COI030B, y K0T0poro 

HMeeTCJI 3a,lJ.0JI)l(CHH0CTb no ym1aTe q>HHaHCOBbIX B3H0C0B, npe­
.LlYCM0TpCHHblX s HaCT0HW,eii CTaTbe, a TaK)Ke mo6oe rocy.n;ap­

CTB0-CT0p0Ha HaCTO.HW.CH KoHBCHUHH, JiBJISU0lll.CCC.H 1-IJICH0M 
KaKoro-Jm6o H3 Col030B, y K0T0poro HMCCTCSI 3a,IJ.0JI)KCHH0CTb 

no ym1aTe CB0HX B3H0COB B mo6oii: H3 CoI030B, yTpa'-IHBaeT npaB0 
ronoca B opraHax OpraHH3aUHH, 'IJICH0M K0T0pblX OHO HBJI.HeTCH, 

CCJIH cyMMa ero 3ap;omKeHH0CTH paBHa HJill npeBbilllaeT CYMMY 
npH'IHTaJOW.HXC,C C Hero B3H0C0B 3a ,!:{Ba Il0JIHblX npe,llbl.IlYlUHX 

ro.n,a. O.aHaKO, JII06oii H3 3THX opraH0B M0:lKCT pa3pCWHTb 

TaK0MY rocyp;apcTBY Il0Jlb30BaTbC.51 npaB0M ronoca, CCJIH, ll .n.o 
Tex nop noKa, OH y6e)K,lJ,CH, 'I.TO npocpo'iKa rmaTe)Ka npmnonma 
npH HCKJIIO'-IHTCJibHhIX H HCH36e)l(Hb1X o6cTO.HTeJibCTBax. 

(6) Pa3Mep IIJiaTC)l(CH, npH'-IHTalOIUHXC.51 3a npe,n.oCTaBJISICMbie 

MC)K,lJ,}'Hapo)l.HbIM 610po ycJiyrK B o6JiaCTK IOpH,!U[KO-TCXHI-1'-ICCKOH 

Il0M0W,H, ycTaHaemrnaeTCJI reHepanbHhlM .lJ:HpeKTOpOM H ,ll0K­
Jia,lJ.bIBaeTCJI: Koop,II,KHaU.HOHHOM}' K0MHTeTy. 

(7) OpraHH3alJ,H,C C 0)1.06pemu1 Koop,llKHal].HOHH0ro K0MHTCTa 
M0)KeT nony11aTb p;ap1,1, 3aBellJ,aHHbIC cpe)J.CTBa H cy6CKP,HH 
Henocpe,11.CTBCHH0 OT npaBHTCJlhCTB, rocy.n,apCTBCHHblX .HJIH 'iaCT­

HhlX opraH1Bal].HH, acco:u;Hau,11ii HJIH JIHIJ;. 

(8) (a) Opramnaum1 HMeeT q>OH,D. o6opOTHbIX cpe)].CTB, K0T0-

pblH C0CTaBJUICTCSI H3 pa3oeoro nnaTC,Ka, ocyw.ecTBJIHCM0ro 
Co103aM11 11 Ka)KJlLIM rocy,LJ.apCTBOM-CTopouoii HaCTOS11UeH KoH­
BeH(.J.HH, IC0Topoe He .SIBJISICTCSI 11.JieH0M ICaKoro-JIM.60 H3 COJ030B. 
EcnK q>OH.Ll o6opOTHblX cpe,n;CTB CTaH0BHTCSI HC,ll,0CTaT0'IHbIM, 
pemaerc.11 eonpoc o ero yeeJIH'lemrn. 

(b) Pa3Mep pa3oBoro nnaTe)l(a Ka:lK,n;oro Co103a H ero 

B03MO)KH0e yqacTHe B yneJIH'leHHH q>OH,Ua onpe.aeJIHCTCJI AccaM-
6Jieeii Co103a. 
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(c) Pa3Mep pa3oBoro DJiaTe)Ka J<a)K,f\0ro rocy,l\apcrBa­
cTopoHbl HaCTO.Hll.l,eii KoHBeHIJ.HH, He .HBm110lll,eroc,r. lfJieH0M KaIm­
ro-Jm60 H3 C01030B, H ero J),0JIJI B JI1060M yBeJII.PieHHH <pOHAa 
nponopl{H0HaJibHbl T0,ll.0B0MY B3H0CY 3T0TO rocyJJ,apcrBa 3a TOT 
ro.zi:, B K0T0pbIH o6pa3oBaH q>OHA HJIH npmUITO perneHHe O ero 
yBeJUl'IeHHH. 3ra nponopnm1 H ycn0B11,r. ruiarexca ycrattaBJIH• 
BalOTCSI no npeA,II0:lKCHHIO reHepaJibHOTO ,lJ;HpeKTopa KompepeH­
l{Heii nocJie Toro, KaK oHa 3acnywaeT MHeHHe KoopJJ,HHaQHOH• 
H0T0 K0MHTeTa. 

(9) (a) B cornaIIIemrn o IIITa6-KBapn1pe, JaKmotiaeM0M c 
rocy)J.apCTB0M, Ha TeppIuopHH K0Toporo OpraHH3aUHJI HMeeT 
cso10 nna6-1rnaprupy, npe.zcycMarp1rnaerc», lfTO B cny11a»x, xor,D,a 
<po~ o6opOTHbIX cpeJJ,CTB 0Ka3bIBaeTCSI He,qoCTaT0'IHbIM, TaKoe 
rocy.n;apcTBO npe.n;ocraBmleT aBaHCbI. C}'MMl,I 3THX aBaHCOB H 
YCJI0BIUI, Ha K0TOpblX 0HH npe,n0CTaBJISIIOTC.!I, B xa:lK)l,0M cny11ae 
11BJUUOTCSI npe,llMeT0M oco6oro corJiallleHHSI MC'.lKJJ.Y TaKHM rocy­
.napcTB0M H OpraHHJauHeii. ,Ao Tex nop, noxa TaKoe rocy,napcTB0• 
CT0p0Ha CBSI3aHO o6»3aTCJibCTBOM npeJJ,0CTaBmlTb aBaHCbl, OHO 
HMeeT OJJ.HO MeCTO ex officio B KoopJJ,HHaIUfOHHOM KOMHTere. 

(b) KaK rocy,napcTBo, ynoM.s1Hyroe B no,qnaparpa4>e (a), 
TaK H OpraHH3aQml HMelOT npaso nyTeM IlHCbMeHH0ro yse,n;oM­
JieHHB JJ.CH0HCHp0BaTb 06J13aTeJibCTBO 0 npe.nocTaBJieHHH asaH­
C0B. .LI:eH0Hcaum1 BCTynaeT B .neiiCTBHe 1Jepe3 TpH ro.na nocne 
0KOH'-!aHHSI TOTO ro,na, B K0TOpbIH 6hlJIO c,nenano yse,n0MJieHHC. 

(10) PeBHJH}I C'ieT0B ocymeCTBJIJleTCJI 0JJ.RHM HJIH 6onee 
rocy,1J.apCTBaMH-'IJieUaMH HJIH BUellIHHMH peBH30paMH. xaK npe,ny­
CMOTpeHO B ¢1rnaHCOBOM penraMeHTe. OHH HaJHa'lalOTCJI, C HX 
corJiacHs, reHepaJILHoii: AccaM6Jieeit. 

CTaTa.s 12 

Ilpasocnocoonocn.; npuennerHH H HMMyunTen.1 

(1) Opran1na11.mt nom,Jyerc,r. Ha TeppHT0pttH Ka)K)J.0ro rocy­
)J.apcTBa-'lJieHa B C00TBeTCTBHH C JaK0HaMH 3TOr0 rocy,qapcTBa 
raxoii npa»ocnoco6HOCTblO, K0T0pag Heo6xO,D.HMa )VIJI )J.0CTH)KC• 
HHSI ueneii OpraHHJaUHH H ocylll,eCTBJICHHSI ee <pyHKUHH. 

(2) Opramnauus Jaxn1011aer cornarneHH» o mra6-xsapntpe 
c 11Ieeii11.apcxoii KoH¢e,nepauueii H c mo6hIM ,npyrnM rocy,napcr­
B0M, B K0T0poM Bil0CJieACTBHH MO'.lKeT 6bITb pacn0JI0JKeHa IIITa6-
ICBapTHpa. 

(3) OpraHH3aUHB M0)KeT 3aKJllO'laTb JJ.BYCT0pomrne HJIH 
MH0r0CT0p0HHHe cornarneHHB C ApyrHMH rocy)J.apcreaMH-lfJie­
HaMH C ueJiblO o6ecne'lHTb OpraHH38lU{H, ee o¢HI.{HaJibHbIM 
JIHUaM H npeJJ,CT8BHTeJJJIM Bcex rocy.n.apCTB-'lJieH0B TaKHe npH­
BMJierIDI H HMMYHHTen,1. K0T0pble MoryT 6bITb He06X0JJ,HMhl 
)VIJI A0CTH)KeHHJI: ee ueneii H ocylll,ecTBJieHH.si ¢YHKUHH. 

(4) reHepaJibHblH .LJ:Hpeuop M0)KeT BeCTH neper0B0pbI H, 
Il0CJie o.no6pemu1 Koop)J.HHaUHOHHOro K0MHTeTa, 38KJUO'laeT H 
Il0)J,IlHCblBaeT OT HMeHH OpraHH3al{HH cornarneHml, yn0MJIHJTble 
B naparpaq,ax (2) H (3). 
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Crans 13 
OruoweuHs c P.PyrH1'-IH oprauH3al{HRMH 

(1) OpraHHJaUIDl, ecn« 3TO ~eJiecoo6pa1Ho, ycraHaBJIHBaer 
pa6o'Ule OTHOllleHHg R COTpy.UHll'laeT c APYrllMH Me)KnpaBHTeJib• 
CTBeHHhIMH opraHH3aUHRMH. JI106oe reHepan:bH0e cornarne1rn.e 06 
3T0M, A0CTHnryT0e C TaKHMH oprami3aU.HSIMH, 3aKJUO'IaeTC5I 
reHepa.JibHbIM )J.apeKTopoM noCJie o.uo6pemu1 Koop)].HHaI.UmH­

Horo K0MHTeTa. 
(2) OpraHH3aUIUI MO)KeT no B0npocaM caoeii K0MneTeHll,HH 

npoB0,I\HTb C00TBeTCTBYIOIUHe MeponpmITmI TIO K0HcyJl&TaU,IU[M H 
COTpy.l{HH11eCTBY C MeJK.a;yHapo.a;HhIMI{ HenpaBHTeJibCTBemn.IMlf 
opraH1nau.m1.MH, a TaK)Ke, c cornacHSI 3aHHTepecoBaHHbIX npa»H­
TeJihCTB, C nau1mHaJibHblMll opraHH3aIJ.HSIMH, npaBHTeJibCTBeH­
HblMll HJU{ HenpaBHTeJihCTBeHHbIMH. TaKHe MeponpIDlTHK npo­
B0,ll,.SJ:TCj[ reHepaJibHhlM .ZJ:HpeKT0pOM nocJie o,o:06pemu1 Koop.n.H­

HaUHOHHOrO KOMKTCTa. 

CTaTLJl 14 
Ilo.r.nncanue, paTutj,nKaQHH KonBeHQnll H npucoe~1meI111e 

K ueii 

(1) rocy.napcTBa, ynOMJUIYThle s CTan,e 5, MOryT CTaTL CTO­

poHaMH HaCToam.eii KoHBeau.1n1 H. 'IJleHaMH. Opramnau.1m nyTeM : 

(i) no.zurncamm KOHBCHUHH 6e3 oroBopKH O paTH<pHKa­
ItHH, 

(ii) IlO)l,ntlCaHml C oroeopKOH O paTHi!>HKau1m, IlOCJie 
KOTOporo nocne.a;yeT .nenOHHpOBaHHe paTH(pHKaUHOH­
HOH rpaM0TbI, RJIH 

(iii) J:{en0HHp0BaHHJI aKTa O npncoe.n,HHeHHK. 

(2) HecMOTPJI Ha mo6oe ,npyrne Il0JI0)Kelilfe HaCTOJlIUeH 

KoHBeHIJ.IDI, rocy,11;apcrao-cTop01ra TiapHiKCKoii KOHBeHUIDf, EepH­
cKoil K0HBeHU.HH HJlH o6enx 3TllX KOHBCllll.HH MO)l(CT CTaTb CT0po­
HOH HaCTo.suu.eit KoHBeHI.Ut.H TOJIJ,KO, eCJUI ()HO 0JJ.H0BpeMeHH0 
pantqmuHpyer .HJIH npHcoe,lV{ID1erc$1, rum: ec;rn: oao )')Ke parmlm­
u.aponano IDIK npHC0eAHHHJI0Cb: 

- Jm6o IC CTOKrOJibMCICOM}' aICTY TiapH)KCKOH KOHBCHIJ,JIH B 
uenoM HJII[ TOJibKO C }{31,JITHCM, npe.a;ycMOTpeHHbIM B ero 
CTaT&e 20 (l)(b)(i); 

- m160 IC CToxroJihMCKOMY aKTY EepHcKoii. K0HBeHU.HH B 

u.enoM HJIK TOJil>KO C lt31>SI.THeM, npe.a;ycMOTpeHHhIM B ero 
CTaT&e 28 (I) (b) (i). 

(3) PaTHqJHKal.UIOHHbie rpaMOTbI HJIH aKTbI O npncoe,a.merum 
.Zl,CIT0HHpylOTC8 y reHepa.JlbHOTO .ZJ:HpeKTopa. 

CTaTLH 15 

BcryRJie1111e e CHJJY Ko11Be1111uu 

(1) HaCTOJU1taJ1 KoHBemou1 BCTynaeT B cHJiy 1Iepe3 TPK Mecau.a 
nocJCe Toro, KaK ,!l;eCj[Tb rocy.napcTB-lj.J}eH0B IlapIDKCKOr0 C0I03a 

H ceMb rocy,11;apcTB-11.JieHOB EepHCKOr0 COI03a npe,IlnpHH.SlJIH .n;eii:­
CTBWI, npe,nycMoTpeHlU>le B CTaT&e 14 (I); npH 3T0M IlOHHMaeTc.si:, 
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'ITO, CCJIH rocy,napcTBO .JIBJI.sieTC.sI lfJICH0M o60HX Co1030B, OHO 
6y,o;eT 3ac1IHTaHo B o6eax rpynnax. Ha :ny X<e ll,aTy K0Haem1.1u1 
BCTynaeT B CH.II)' TaK)Ke B 0THOIIICHHH rocy,l\apcTB, IC0T0phle, He 
HBJVUICb 'fJieHaMH HH O,l\H0r0 HJ ,!J.BYX CoJOJOB, npe.n.npHIDLIIH 
.n.eiiCTBIUI, npe.nycM0TpeHHhle B cTaThe 14 (1), He Il03AHee, lfeM 
Ja TPH MecHu;a ,11.0 3Toil ,naTbI. 

(2) B OTH0IIIewrn mo6oro .npyroro rocy,napcTsa HacTosmi:aJ1 
KoHBeHIJ;IDI BCTynaeT B CHJiy 11epeJ TPH Mecau.a nocne ,naTbl, Ha 
IC0T0pylO Taxoe rocy,11.apCTBO npe,IJ;npHWIJI0 ,neHCTBHJI, npe,IJ;yc­
MorpeHHbie B CTa Tbe 14 ( 1 ). 

CTaTLH 16 
OrosopKa 

HHKaKHe oroaopxH B 0THOIIIeHIDI HaCTO.lllll.eii KoHBeHr.um He 
'AOilYCKalOTC.sI. 

CTaTLR 17 
IlonpaBKH 

(1) Ilpe)],Jlo:lKeHHSI o BHecemm nonpasoK B nac-roamy10 KoH­
BeHumo Moryr 61,ni. c,nenam.1 no HHHIJ,HaTHBe J1106oro rocy­
.napcraa-'IJieHa OpraHHJau;1rn, no HHHU.HaTHBe Koop.ZJ.HHaUKOH­
Horo KOMHTeTa Hffil reHepaJihHoro .D:HpeKTopa. TaKHe npe,II,Jio­
)KCHHJI HanpaBJISIIOTCj( reHepam,HhIM )];HpeKTOpOM rocy.n.apcTBaM­
'IJieHaM Opramnau.HK no MeHLIIIeit Mepe Ja wecTL MecHu.es AO 
paCCM0TpeHHJI HX KoHq>epeuu.neii. 

(2) IlonpaBKH npH1IBMa10Tca KompepeHu,neii. B cnyqae, 
IC0r)].a npHHJITHe nonpas1m 3aTp0H)'JI0 6bl npaBa H 06H3aIDioCTH 
rocy,napcTB-CT0p0H HaCTOSIUJ,eit KOHBCHU.HH, He .l1BJISUOIIJ,HXCJI 
lfJiettaMH 1CaKoro-m160 HJ Co10JoB, ra1me rocy,napcrBa Ta101<e 
yqaCTBYIOT B rOJI0C0Bamm. no BCeM 0CTam,Hb(M npe)],JlaraeMh!M 
nonpaBKaM T0JI0CYIOT T0JlbKO rocy,n.apcrBa-CT0poHl,I HaCT0SllllCH 
KoHBeuu;nH, j[BJIXlOlll.Kec,i lfJieHaMH Kaxoro-mi:60 HJ CoroJOB. 
IlonpaBKK npIDiHMalOTC'1 npOCThlM 60JiblllmICTBOM roJI0COB 
npH ycJI0BHH, 'IT0 KoHq,epeHI.J;Jfj( roJiocyeT TOJihK0 no TaKHM npe.n­
JI0)l(ClUUIM O nonpasxax, K0T0phie npe,a:sapHTeJibH0 6bIJIH npmVI­
TbI AccaM6Jieeu: IlapH:lKCKoro co10Ja H AccaM6Jieeii 6epttcKoro 
C0IOJa B C0OTBeTCTBHH C npaBHJiaMH, npHMCIVIIOW.HMHCJI B Ka;K­

,lJ:OH H3 HHX B 0TH0IIICHIUI npIDUITHSI nonpaB0K K a,l1.MmrnCTpaum­
HhlM IlOJI0)l(CffH"-M HX C00TBCTCTBYIOW.HX KOHBCHL{HH. 

(3) JII06aJ1 nonpaBKa BCTynaeT B cHJiy 11epe3 MecHU nocne Toro, 
KaIC IlHCLMeHHhle yse)J;0MJICHHJI 0 ee npHWI.THH'., ocyw.ecTBJleHH0M 
B C00TBeTCTBHH C K0HCTHT}'IJ,HOHHOii npoue.nypoii Ka)K,D;0ro 
rocy,D;apcTBa, nonyqem,1 reHepaJibHhlM )];HpeKTOpOM OT rpex 
'ICTBepTeii rocy,n,apcTB-lfJICH0B OpraHH3aU.HH, HMCBlllHX npaBO 
ronocoBaTh no npe)],Jlo:lKeHHIO o nonpaBKe cornacno naparpa~ 
cpy (2) BO BpeM.st npmunm1 3TOH. nonpaBKK Kompepem.1,Heii. IlpK­
HHThie T3KHM o6paJOM nonpaBKH 06J1JaTCJibHhl ,Z:UUI DCCX rocy­
,l:(apcTB, K0T0pblC 51BJIJIIOTCj( lfJieHaMH OpraHH3aUHH B TO BpeMK, 
IC0r,na nonpaBKa BCTynaeT B CHJIY, HJIH IC0TOphle CTaH0BJITCJI 
ee 'IJICHaMH Il0CJie 3TOH )l,aTbI, npH yCJI0BHH, 'IT0 JII06asi nonpaBK3, 
yseJIH'l1rna10UJ,aa q>HHaHCOBhle o6aJaTeJILCTBa rocy.napcTB-•me­
H0B, .JIBJIHCTCj[ o6uaTeJibHOU T0JILKO ,A.JUI Tex rocy.napcTB, K0T0-
pbie yse,n0MKJUI 0 npHHJITHH HMH TaKOH nonpaBKH. 

82 



IWBBEIII .. VU1 BOUC, 1967 r. 

Cnn.11 18 
,!J;euoucamu1 

(I) Jiio6oe rocy,LJ.apcTBO-'IJieH MO)KeT J].eHOHCHpOBaTI. HaCTOH­
ll.l,yIO KoHBeau,ruo nyTeM HOTH<pHKaU.IIH, a.opecoeaHHoii reaepaJib­
HOMY ,IlHpeKTopy. 

(2) ,D;eHOHCal..OUI BCTynaeT B .oeiiCTBHe no HCTe11emm llleCTH 
Mec1m;eB C .naTbl IlOJIY'ICHHR TaKOH HOTHq>HKaIUIH renepaJibHbIM 
}lHpeKTopoM. 

CTaTbH 19 
YBe,11,oMJJeHHH 

reaepa.JibHhlH. ,lJ;HpeKTOp yBe,!J.OMJUleT npaBJITeJihCTBa Bcex 
rocy,LJ.apCTB-'IJICHOB : 

(i) O ,l\aTe BCTymieHHg B ClfJIY HaCTO.SUJ.J;eii KoHBeHUHH, 
(ii) O IlO.lJ.IlHCaHHSU: lliIH ,11,enoHHpOBaHJ,[l{ pani:cpHKa~OHIIl,IX 

rpaMOT HJIH aKTOB O npHCOe,LJ.HHemm:, 
(iii) o npllHSITHH .rno6oit nonpanKH IC HaCTmuu.eii KoHBeHU.illf 

K .11,aTe, Ha KOTOPYJO TaKa.lI nonpaBKa BcrynaeT B CHJIY, 
(iv) O ,neHoHcau.mlX HaCTOSlll.l,eii KoHBeHIJ,RH. 

CTaTLII 20 

3aKJIIO'IHTeJJLHble DOJIO3CCHHH 

(1) (a) HacTOsnu.asi KOHBCHU,HSI IlOJJ,IlHChIBaeTca B eJJ,lUICTBeH­
HOM 3K3CMil.lUlpe IDl aHrJIHHCKOM, ncnaHCKOM, PYCCKOM H <J>paH­
UY3CKOM Jl3bIKaX, npH11eM KaiK,!J.bIH TeKCT paBHO ayTeHTH'lCH, H 

c,n:aeTc11 Ha xpaHeHHe IlpaBHTeJibCTBY IIIBeumr. 
(b) HaCTOgll.l,aH KoHeeH~'1 OTKpbITa JJ..lUl no,!J.nttcaHHll B 

CTOKrOJibMe JJ.O 13 .SlHBapJI 1968 ro,n;a. 

(2) TeKCTbl Oq>HUHa.JibHblX nepeBO,ll;OB 6yJzyT Bb1pa60TaHbl 

reHepaJibHblM ,lJ;HpeKTOpoM, IlOCJie KOHCYJihTaUHH C 3aHHTepeco­
BaHHbIMH npaBHTenbCTBaMH, Ha HeMeII.KOM, HTaJibSI.HCKOM H nop­

T)'r3.JibCKOM .Sl3hIKax H TaKHX ,11,pyrHX Sl3hIKax. KaKHe onpe.ll,eJHIT 
K'.OH!pepeHI\HJI. 

(3) reHepa.JlbHbIH )I.HpeKTOp BhICbIJiaeT ,!],Be .D;O.IDICHhIM o6pa-
3OM 3aaepeHKbie KOTTHK HaCTOHW.e.H K01meHII.HH H Ka)K.U,OH no­
npaBKJ-1, npHH11TOH KoHcpepeHu.aeii, npaaHTeJihCTBaM rocy.napCTs­
'IJleHos IlapmKCKoro lliIK 6epHCKOrO COI03OB, npas1neJihCTBY 
Ka)l()J,Oro rocy,!1.apcTBa, KOr,n:a OHO npacoe.n.11ID1eTCH K HaCTO.Slll.l,CH 

KoHBeHU.HH, a TaKJKe, no 3anpocy, npaBHTeJlhCTBy mo6oro ,11,py­
roro rocyJJ.apCTBa. Komm no)J)IHcaHIIoro TeKCTa KoHBeHI:uur, 
BblCLIJiaeMble npasHTeJILCTBaM, 3aBepgIOTCJI IlpaBHTeJibCTBOM 
llIBe1.1;1m. 

(4) reHepaJlhHblK ,ll;HpeKTOp 3aperncrpHpyeT HaCTOHll.l,YIO 
KOHBeHIUUO B CeKpeTapHaTe OpraHH3aQHH 061,e,auneHHblX 
Hau,Hii. 

CraTLB 21 
Ilepexo.nuwe noJio*euna 

(1) ,D;o BCTynneHIDI B )J.OJDKHOCTh nepBoro retteparn,Horo 
,lJ;HpeKTOpa CCbIJIKH B HaCTOXW.eii K'.OHBCHU.HK Ha Me)l(,z:ryHapo,IUioe 
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HOHBEHUHH none. 1957 r. 

6ropo HJUI Ha TeHep~hHOro ,D;HpeKTopa cqJITaIOTCH CCbIJJKaMl{ Ha 

O6"LeJJ.HHeHHbte Me)K.nyHapOJJ.Hbte 610po no oxpaHe npoM&IlllJleH­
Hoii, mrrepaTypllOH :u: XYJJ.0>KeCTBeHHOH co6CTBeHHOCTH (Ha3bIBae­

Mhie TaK'.ll<e O61.eJ].HHeHHhlMK Me')((,nyaap0JJ.HbIMH 610po no oxpaHe 
HHTeJIJieKTYaJibHOU: co6CTBeHHOCTH (EHPTIM), HJIH Ha HX )J;HpeK­
Topa, C00TBeTCTBeHH0. 

(2) (a) rocy,1J;apcTBa, K0T0pbie JlBJUll:OTCJl lfJleHaMH KaKoro­
Jm6o H3 COI030B, HO He CTaJIH CTOpOHaMK HaCTO.SUU,eii KoHBeH­
UHH, MOryT B TeqeHHe mlTH JieT C JJ.aTbl BCTymieHlUI B CH.JIY Hac­
TOUI_\eH KOHBeHUHH, ecm1 0HK 3T0ro IlO)l(eJiaIOT, ll0Jib30BaTbCJl 

TaIC:HMH )Ke npaBaMH, KaK ecm{ 6bI OHH 6&1Jlli CTopoHaMH HaCT0.R­

meii KoHBeHU,HH. Jlro6oe rocy.IJ,apcTilo, )KeJiarorn,ee noJii.3oBaTbCJl 
TaKRMll npaBaMlt, y»eJJ.0MJI51:eT 06 3T0M reHepaJibHOrO }];HpeK­
T0pa B IlHCbMeHH0M BH,IJ,e ; TaKoe yse.n,oMJiem1e .n.eiiCTByeT C 
.n,an,1 ero noJiy'leHHff. Ta1me rocyJJ,apcTBa cquraIOTCJI 'lfJieffilMH 

reHepaJibH0ll AccaM6Jl'eH H Kom!JepeHUHH .Zl0 HCTe'leHH.sl yno­
MHH}'TOro neptto.n,a. 

(b) Ilo HcTe'leHHH :noro DJITHJieTuero nepu.o.na TaKHe 
rocy.napcTBa yrpa•rneaJOT npaoo ronoca B reuepaJihHoii AccaM-
6Jiee, KompepeHl.J;HH H Koop.D,HHalJ,HOHHOM KOMHTeTe. 

(c) CTaB CTOpOHaMK HaCTOHlll,eii KoHBeHUHH, TaKHe rocy­
.napcTBa BH0Bb nony11aJOT npaBo ronoca. 

(3) (a) .l(o Tex nop, noKa HMeJOTCJI rocyJJ.apcrsa-11neHbl 

IlapmKCKOr0 HJIH JiepHCKOr0 C0I030B, IC0T0pbie ern,e HC CTaJIH 

CTopoHaMH HacTo.s1:mea Kouseuu,Hit., MeiK.n)'Hapo.n,noe 6ropo H 
reHepaJihHhlH. ,ll.HpeKTOp «pyKKUHOHKPYIOT TaK'.lKe B Ka'leCTBe 
O6--i.e,n.KHeHRbIX MC>KAYHap0.ll,HblX 610po no oxpatte np0MblWJieH­

HOH, JlHTeparypHOH H XYJJ.0)KCCTBeHHOH co6CTBCHHOCTJf, H HX 
)l11peKTOpa, C00TBCTCTBeHH0. 

(b) IlepCOHaJI, 3aH.sJ:Tblii B yKa3aHHblX E10po Ha .nary 
BCTyilJieHIUI B CHJIY HaCT05Ul.{eH KouseH:u;HH, BO BpeM.sJ: nepe­

X0)lH0ro nepH0.Zla, ynoMHH)'T0r0 B IlO,lJ,naparpacpe (a), ClfHTaeTCJl 
TauKe 3aHHTblM B Me)l(;:t;yHapOJJ.HOM 610po. 

(4) (a) Kare T0JlbK0 Bee rocy.D;apcTBa-'IJICHbI IlapmKCKoro 

C0I03a CTaH0BJITCS 'IJICHaMH OpraHK3aUJ,IH, npana, o6.R3aHHOCTH H 

HMyIUeCTB0 :610po 3T0ro Co«>Ja nepeXO.ZlJIT K Me)KJJ;yHapOAHOMY 
6wpo Oprau0.3a:qHu. 

(b) KaK TOJihKO Bee rocy.D,apCTBa-'UleHbl liepHCKOrO C0I03a 
CTaHOBjiTC51 qJieHaMH Opramnal_\HH, npasa, 06513aHHOCTH H 
HMYIUeCTBO :610po 3Toro Co103a nepexo,n.gr K Me)l(JJ.Yllilpo.n,HoMy 
6wpo OpraHH3au;ua. 

B Y.[l;OCTOBEPEHIIE qEro HnmenoJUIBcaaIIInec.R, 
,ll;OJI:lKHhIM o6paaoM Ha TO ynoJIH0M0'l8Hlibie, 
llO)UIHCa.JIB H8CTOHIUY10 KoHB0Hll,HlO. 

COBEPIIIEHO B CTOKI'OJibMC 1IeTbrp11a.zmaToro HlOJUI 

ThIC.H'la AeBHTbCOT IIICCThA0CHT C0,1\bMOro ro,l\a. 
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POUR L'AFGHANISTAN: 
FOR AFGHANISTAN: 
POR EL AFGANISTAN: 

3A A<I>rAHHCTAII: 

POUR L'AFRIQUE DU SUD: 
FOR SOUTH AFRICA: 
POR SUDAFRICA: 
3A 10'.HOIYIO A<DPHKY: 

POUR L'ALBANIE : 
FOR ALBANIA: 
POR ALBANIA: 
3A AJIDAHHIO: 

POUR L'ALGERIE: 
FOR ALGERIA: 
POR ARGELIA: 
3A AJiilH1 P: 

(Subject to ratificatiou) 

T. Schoeman 

(Sous reserve de ratification) 

A. Hacene 

POUR L'ARABIE SAOUDITE: 
FOR SAUDI ARABIA: 
POR ARABIA SAUDITA: 
3A CAY~ODCl{YIO APADHIO: 

87 



POUR L'ARGENTINE: 
FOR ARGENTINA : 
POR LA ARGENTINA: 
3A APrEIITHIIY: 

POUR L'AUSTRALIE: 
FOR AUSTRALIA : 
POR AUSTRALIA : 
3A ABCTPAJIMIO: 

POUR L'AUTRICHE: 
FOR AUSTRIA: 
POR AUSTRIA: 
3A ABCTPJ1IO: 

POUR LA BARBADE: 
FOR BARBADOS: 
POR BARBADOS: 
3A EAPEA,[(OC: 

POUR LA BELGIQUE: 
FOR BELGIUM: 
POR BELGICA: 
3A EEJibrHIO: 

(Sous reserve de ratification) 

Gottfried H. Thaler 

Dr. Robert Dittrich 

(Sous reserve de ratification) 

B .... F. Cogels 
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POUR LA BIRMANIE: 
FOR BURMA: 
POR BIRMANIA: 
3A BUPl\lY: 

POUR LA BOLIVIE: 
FOR BOLIVIA : 
POR BOLIVIA: 
3A EOJUfBIUO: 

POUR LE BOTSWANA: 
FOR BOTSWANA: 
POR BOTSWANA: 
3A BOTCBAHY: 

POUR LE BRESIL: 
FOR BRAZIL: 
POR EL BRASIL: 
3A BPA3l1JU1IO: 

POUR LA BULGARIE: 
FOR BULGARIA: 
POR BULGARIA: 
3A BOJir API1IO: (Sous reserve de ratification} 

V. Chivarov 
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POUR LE BURUNDJ : 
FOR BURUNDI: 
POR BURU1'i7DI : 
3A BYPYII,Il;l1: 

POUR LE CAMBODGE: 
FOR CAMBODIA: 
POR CAMBOYA: 
3A l{AMBO,Il;Fl{Y: 

POUR LE CAMEROUN : 
FOR CAMEROON: 
POR CAMERON: 
3A HAMEPYII: 

POUR LE CANADA: 
FOR CANADA: 
POR CANADA: 
3A HAHA,Il;Y: 

POUR CEYLAN: 
FOR CEYLON: 
POR CEILAN: 
3A QEllJIOII: 

(Sous reserve <le ratification) 

D. Ekani 
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POUR LE CHILI: 
FOR CHILE: 
POR CHILE: 
3A t.fl1JUI: 

POUR CHYPRE: 
FOR CYPRUS: 
POR CHIPRE: 
3A JUIUP: 

POUR LA COLOMBIE: 
FOR COLOMBIA: 
POR COLOMBIA : 
3A l{QJIYMBHIO: 

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE): 
FOR THE CONGO (BRAZZA VILLE): 
POR EL CONGO (BRAZZA VILLE): 
3A l{OllrO (BPA33ABWJib): 

POUR LE CONGO (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU): 
FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF): 
POR EL CONGO (REPOBLICA DEMOCRATICA DEL) : 
3A ,IJ;EMORPATHqECKYIO PECUYBJilU{Y ROHrO: 

(Sous réserve de ratification) 

G. Mulenda
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POUR LE COSTA RICA: 
FOR COSTA RICA: 
POR COSTA RICA: 
3A KOCTA-PHKY: 

POUR LA COTE D•IVOIRE: 
FOR THE IVORY COAST: 
POR LA COSTA DE MARFIL: 
3A EEPEf CJIOIIOBO.fl KOCTII: 

POUR CUBA: 
FOR CUBA: 
POR CUBA: 
3A KYEY: 

POUR LE DAHOMEY: 
FOR DAHOMEY: 
POR EL DAHOMEY: 
3A ~ArOMEIO: 

POUR LE DANEMARK: 
FOR DENMARK: 
POR DINAMARCA: 
3A ~AHHIO: 

(Sous reserve de ratification) 

Bile 

(Sous reserve de ratification) 

J. Paludan 
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POUR EL SALVADOR: 
FOR EL SALVADOR: 
POR EL SALVADOR: 
3A CAJlbBA,IJ;OP: 

POUR L'EQUATEUR: 
FOR ECUADOR: 
POR EL ECUADOR: 
3A BRBA,D;OP: 

POUR L'ESPAGNE: 
FOR SPAIN: 
POR ESPA~A: 
3A HCIIAIIHIO: 

(Sujeto a ratificacion) 

E. Sanchez 

(Ad referendum) 

J. F. Alcover 

Electo J. Garcia Tejedor 

POUR LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: 
FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA: 
3A COE,IJ;l1HEHHbIE IIITATbl AMEPl1Rl1: 

POUR L'ETHIOPIE: 
FOR ETHIOPIA: 
POR ETIOPiA: 
3A 8<Dl10Ill1IO: 

(Subject to ratification) 

Eugene M. Braderman 
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POUR LA FINLANDE: 
FOR FINLAND : 
POR FINLANDIA : 
3A ©HHJUIH,IJ;HIO: 

POUR LA FRANCE: 
FOR FRANCE: 
POR FRANCIA: 
3A ©PAHIJ;lHO: 

POUR LE GABON: 
FOR GABON: 
POR EL GABON : 
3A rABOII: 

POUR LA GAMBIE : 
FOR GAMBIA: 
POR GAMBIA: 
3A rAMBHIO: 

POUR LE GHANA: 
FOR GHANA: 
POR GHANA: 
3A rAIIY: 

(Subject to ratification) 

Paul Gustafsson 

(Sous reserve de ratification) 

D. de Menthon 

(Sous reserve de ratification) 

J. F. Oyoue 
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POUR LA GRÈCE: 
FOR GREECE: 
POR GRECIA: 
3A r PEU,HIO: 

POUR LE GUA TEl\lALA : 
FOR GUATEMALA: 
POR GUATEMALA: 
3A rBA TEMAJIV: 

POUR LA GUINÉE: 
FOR GUINEA: 
POR GUINEA: 

3A rnHIIEIO: 

POUR LA GUYANE: 
FOR GUYANA: 
POR GUYANA: 
3A rBHAIIV: 

POUR HAlTI: 
FOR HAITI: 
POR 1-IAITf: 
3A rAllTll: 

(Ad referendum) 

J. A. Dracoulis 
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POUR LA HAUTE-VOLTA: 
FOR THE UPPER VOLTA: 
POR EL ALTO VOLTA: 
3A BEPXHIOIO BOJihTY: 

POUR LE HONDURAS: 
FOR HONDURAS: 
POR HONDURAS: 
3A rOH,I],YPAC: 

POUR LA HONGRIE: 
FOR HUNGARY: 
POR IIUNGR1A: 
3A BEHfPMIO: 

(Subject to ratification) 
Esztergalyos 

POUR LES ILES MALDIVES: 
FOR THE MALDIVE ISLANDS : 
POR LAS ISLAS MALDIVAS: 
3A MAJIL,I],11BCH11E OCTPOBA: 

POUR L'INDE: 
FOR INDIA: 
POR LA INDIA: 
3A lf H,I],HIO: 
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POUR L"INDONÉSIE: 
FOR INDONESIA: 
POR INDONESIA: 
3A lUl,D;OIIE3HIO: 

POUR L'IRAK: 
FOR IRAQ: 
POR EL IRAK: 
3A HPAK: 

POUR L'IRAN : 
FOR IRAN: 
POR EL IRAN: 
3A l1PAII: 

POUR L'IRLANDE: 
FOR IRELAND : 
POR IRLANDA: 
3A HPJIAII,I.l;IIIO: 

POUR L'ISLANDE: 
FOR ICELAND : 
POR ISLANDIA: 
3A HCJIAII.D;HIO: 

(Subject to ratification) 

Ibrahim Jasin 

(Sous réserve de ratification) 

A. Darai

Valentin lremonger 

(Subject to ratification) 

Arni Tryggvason 
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POUR ISRAEL : 
FOR ISRAEL: 
POR ISRAEL: 
3A H3PAl1Jlh: 

POUR VITALIE: 
FOR ITALY: 
POR ITALIA: 
3A HT AJUHO: 

POUR LA JAMAIQUE : 
FOR JAMAICA: 
POR JAMAICA: 
3A flMAllKY: 

POUR LE JAPON: 
FOR JAPAN: 
POR EL JAPON : 
3A flllOHHIO: 

POUR LA JORDANIE: 
FOR JORDAN: 
POR JORDANIA: 
3A HOP~AIUIIO: 

(Subject to ratification) 

G. Gavrieli 
Z. Sher 

(Sous reserve de ratification) 

Cippico 

Giorgio Ranzi 

(Subject to ratification) 

M. Takahashi 
C. Kawade 

K. Adachi 
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POUR LE KENYA: 
FOR KENYA: 
POR KENIA: 
3A KEIIMIO: 

POUR LE KOWEIT: 
FOR KUWAIT: 
POR KUWAIT: 
3A HYBEflT: 

POUR LE LAOS : 
FOR LAOS: 
POR LAOS: 
3A JIAOC: 

POUR LE LESOTHO: 
FOR LESOTHO : 
POR LESOTHO : 
3A JIECOTO: 

POUR LE LIBAN: 
FOR LEBANON: 
POR EL LfBANO : 
3A JIMBAII: 

(Subject to ratification) 

1\1. K. Mwendwa 
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POUR LE LIBERIA: 
FOR LIBERIA: 
POR LIBERIA: 
3A JIMBEPMIO: 

POUR LA LIBYE: 
FOR LIBYA: 
POR LIBIA: 
3A JIHBMIO: 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 
FOR LIECHTENSTEIN : 
POR LIECHTENSTEIN : 
3A JllIXTElllllTEfiII: 

(Subject to ratification) 

Marianne Marxer 

POUR LE LUXEMBOURG: 
FOR LUXEMBOURG: 
POR LUXEMBURGO: 
3A JIIOKCEMBYPf: 

POUR MADAGASCAR: 
FOR MADAGASCAR: 
POR MADAGASCAR: 
3A l\IA,nAr ACKAP: 

(Sous reserve de ratification) 

J.P. Hoffmann 

(Sous reserve de ratification) 

Ratovondriaka 
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POUR LA MALAISIE: 
FOR MALAYSIA : 
POR MALASIA: 
3A MAJIAfiCKVIO <DE,Il;EPA.l.J;HIO: 

POUR LE MALA WI : 
FOR MALAWI: 
POR MALAWI: 
3A MAJIABM: 

POUR LE MALI : 
FOR MALI: 
POR MAL1: 
3A MAJIH : 

POUR MALTE: 
FOR MALTA: 
POR MALTA: 
3A MAJlbTY: 

POUR LE MAROC: 
FOR MOROCCO : 
POR MARRUECOS : 
3A MAPOKKO: 

(Sous reserve de ratification) 

H'ssaine 
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POUR LA MAURITANIE: 
FOR MAURITANIA: 
POR MAURITANIA: 
3A MABP11TAH11IO: 

POUR LE MEXIQUE: 
FOR MEXICO: 
POR MEXICO: 
3A MERCHRV: 

POUR MONACO: 
FOR MONACO: 
POR MONACO: 
3A !\IOIIAKO: 

POUR LA MONGOLIE: 
FOR MONGOLIA : 
POR MONGOLIA: 
3A :MoIIrOJII1IO: 

POUR LE NEPAL: 
FOR NEPAL: 
POR NEPAL: 
3A IIEilAJI: 

(Bajo reservo de ratificacion) 

E. Rojas y Benavides 

(Sous reserve de ratification) 

J.M. Notari 
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POUR LE NICARAGUA: 
FOR NICARAGUA: 
POR NICARAGUA: 
3A HHHAPArYA: 

POUR LE NIGER: 
FOR NIGER: 
POR EL N1GER: 
3A HHrEP: 

POUR LE NIGERIA: 
FOR NIGERIA : 
POR NIGERIA: 
3A IIMrEPMIO: 

POUR LA NORVEGE: 
FOR NORWAY: 
POR NORUEGA : 
3A IIOPBErMIO: 

(Sous reserve de ratification) 

A. Wright 

(Subject to ratification) 

Jens Evensen 
B. Stuevold Lassen 

POUR LA NOUVELLE-ZELANDE: 
FOR NEW ZEALAND: 
POR NUEVA ZELANDIA: 
3A IIOBYIO 3EJIAll~11l0: 
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POUR L'OUGANDA: 
FOR UGANDA: 
POR UGANDA: 
3A Yr Ail,D;Y: 

POUR LE PAKISTAN: 
FOR PAKISTAN: 
POR EL PAKISTAN: 
3A IIARHCTAII: 

POUR LE PANAMA: 
FOR PANAMA: 
POR PANAMA: 
3A IIAIIAMY: 

POUR LE PARAGUAY: 
FOR PARAGUAY: 
POR EL PARAGUAY: 
3A IIAPArBAH: 

POUR LES PAYS-BAS : 
FOR THE NETHERLANDS : 
POR LOS PA1SES BAJOS: 
3A Hl1,D;EPJIAH,D;bl: 

(Sous reserve de ratification) 
Gerhrandy 
W. G. Belin£ ante 
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POUR LE PEROU: 
FOR PERU: 
POR EL PERU: 
3A ITEPY: 

(Ad referendum) 

J. Fernandez Davila 

POUR LES PHILIPPINES: 
FOR THE PHILIPPINES: 
POR FILIPINAS: 
3A (J)HJll1Illll11Ibl: 

POUR LA POLOGNE: 
FOR POLAND: 
POR POLONIA: 
3A TIOJlhillY: 

POUR LE PORTUGAL: 
FOR PORTUGAL: 
POR PORTUGAL: 
3A TIOPTVTAJIHIO: 

(Subject to ratification) 

Lauro Baja 

(Sous reserve de ratification) 

M. Kajzer · 

(Sous reserve de ratification) 

Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA REPUBLIQUE ARABE UNIE: 
FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC: 
POR LA REPOBLICA ARABE UNIDA: 
3A OE'bE,IJ,HHEHHVIO APABCR.¥10 PECilYBJUIKY: 
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POUR LA REPl'BLIQUE CENTRAFRICAINE: 
FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
POR LA REPOBLICA CENTROAFRICANA: 
3A ~EIITPAJiblIOA<DPIU{AllCHYIO PECilY.GJIHl{Y: 

(Sous reserve de ratification) 

L. P. Gamba 

POUR LA REPUBLIQUE DE COREE: 
FOR THE REPUBLIC OF KOREA : 
POR LA REPUBLICA DE COREA: 
3A l{OPEfiCl{YIO PECilY.GJH11\Y: 

POUR LA REPUBLIQUE DOMINICAINE: 
FOR THE DOMINICAN REPUBLIC : 
POR LA REPOBLICA DOMINICANA: 
3A ,[(Ol\lHH11RAHCRYIO PECilYGJIHRY: 

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
POR LA REPOBLICA FEDERAL DE ALEl\lANIA: 
3A cDE,[(EPATIIBIIYIO PECilYEJIHRY fEPl\lAIIIHI: 

(Sous reserve de ratification) 

Kurt Haertel 

Eugen Ulmer 
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POUR LA REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE 
DE BIELORUSSIE : 
FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST 
REPUBLIC: 
POR LA REPOBLICA SOCIALISTA SOVIETICA 
DE DIELORRUSIA: 
3A GE.JIOPYCCH'YlO CODETCitYIO 
COQHAJUICTlfl-lECKYIO PECIIYEJUH{Y: 
KoHBeH~ no;\JielKHT ARJihHeibneA parn<lmKaIUllL 

Ma.Jihl\eB. 

POUR LA REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE 
D'UKRAINE: 
FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC: 
POR LA REPODLICA SOCIALISTA SOVIETICA 
DE UCRANIA: 
3A YKPAUIICl{YIO COBETCHYIO 
CO~HAJIIICTHYECHYIO PECilYBJU1RY; 
KoHBeH~ noJVIemHT nocJie~10~eA paTe!lm:iau:~im: Ilpea~oM 
BepxoBHoro CoaeTa YKpaHHCKott CoaeTcxolt Co~8.JIHCTH1IecKoA 
Pecny6JIBKB. 

MaJib~eB. 

POUR LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 
FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA: 
POR LA REPOBLICA UNIDA DE TANZANIA: 
3A OB'bE)J.H HE II IIYIO PECTIYBJilI KY T All3AIUUI: 

POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM: 
FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM: 
POR LA REPODLICA DE VIET-NAM: 
3A PECilYBJUIHY DbETIIAl\l: 
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POUR LA ROUMANIE: 
FOR ROMANIA: 
POR RUMANIA: 
3A PYMbIHIUO: 

(Sous reserve de ratification) 

C. Stanescu 
L. Marinete 
T. Preda 

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 
FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND : 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETA~A 
E IRLANDA DEL NORTE: 
3A COE,Ll;IHIEHIIOE ROPOJIEBCTBO 
BEJIMROEPHTAIIIUI l1 CEBEPIIOtl MPJIAII,D;HH: 

POUR LE RWANDA: 
FOR RWANDA: 
POR RWANDA: 
3A PYAil,D;Y: 

POUR SAINT-MARIN: 
FOR SAN MARINO: 
POR SAN MARINO: 
3A CAH-MAPMHO: 

(Subject to ratification) 

Gordon Grant 
William Wall ace 
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POUR LE SAINT-SIEGE: 
FOR THE HOLY SEE: 
POR LA SANTA SEDE: 
3A DATHRAII: 

(Sous reserve de ratification) 

Gunnar Sterner 

POUR LE SAMOA OCCIDENTAL: 
FOR WESTERN SAMOA: 
POR SAMOA OCCIDENTAL: 
3A 3ATIA,UHOE CAMOA: 

POUR LE SENEGAL: 
FOR SENEGAL: 
POR SENEGAL: 
3A CEHErAJI: 

(Sous reserve de ratification) 

A. Seek 

POUR LE SIERRA LEONE: 
FOR SIERRA LEONE: 
POR SIERRA LEONA: 
3A CbEPPA-JIEOHE: 

POUR SINGAPOUR: 
FOR SINGAPORE : 
POR SINGAPUR: 
3A CMHrATIYP: 
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POUR LA SOMALlE: 
FOR SOMALIA: 
POR SOMALIA : 
3A coitAJU1: 

POUR LE SOUDAN: 
FOR THE SUDAN : 
POR EL SUDAN: 
3A CY~AII: 

POUR LA SUEDE: 
FOR SWEDEN: 
POR SUECIA: 
3A IIIBEIVHO: 

POUR LA SUISSE: 
FOR SWITZERLAND : 
POR SUIZA: 
3A IIIBE1lQAPl11O: 

POUR LA SYRIE : 
FOR SYRIA: 
POR SIRIA: 
3A Cl1Pl110: 

(Sous reserve de ratification) 

Herman Kling 

(Sous reserve de ratification) 

Hans Mor£ 
Joseph Voyame 
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POUR LE TCHAD: 
FOR CHAD: 
POR EL CHAD: 
3A lJA~: 

POUR LA TCHECOSLOVAQUIE: 
FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POR CHECOSLOVAQUIA: 
3A l.JEXOCJIOBAIUHO: 

POUR LA THAlLANDE: 
FOR THAILAND! 
POR TAILANDIA: 
3A TAHJIAH)];: 

POUR LE TOGO: 
FOR TOGO: 
POR EL TOGO: 
3A Toro: 

POUR LA TRINITE ET TOBAGO: 
FOR TRINIDAD AND TOBAGO: 
POR TRINIDAD Y TABAGO: 
3A TPI11111)J;A,n; H TOEAro: 
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POUR LA TUNISIE: 
FOR TUNISIA : 
POR TONEZ: 
3A TVIIHC: 

POUR LA TURQUIE: 
FOR TURKEY: 
POR TURQU1A : 
3A TVPI..\HIO: 

(Sous reserve de ratification) 

1\1. Kedadi 

POUR L'UNION DES R£PUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES : 
FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS : 
POR LA UNION DE REPOBLICAS SOCIALISTAS 
SOVIETICAS: 
3A COI03 COilETCRHX CO~HAJIHCTlflJECRBX 
PECflYBJUIR: 
YKaaattHaH RomieHwra non.rremHT noCJie,1zyiome.l parnlfunca.nmr Co-
10aoM CoBeTcKHx Co~aJIHcTIPJecKBx Pecny6J111K. 

POUR L'URUGUAY: 
FOR URUGUAY: 
POR EL.URUGUAY: 
3A VPYTBAn: 

Mam.~eu. 
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POUR LE VENEZUELA: 
FOR VENEZUELA: 
POR VENEZUELA: 
3A BEIIECY3JIY: 

POUR LA YOUGOSLAVIE: 
FOR YUGOSLAVIA: 
POR YUGOSLAVIA: 
3A IOfOCJIABHIO: 

POUR LA ZAMBIE: 
FOR ZAMBIA: 
POR ZAMBIA: 
3A 3AMEHIO: 

(Sous reserve de ratification) 

A. Jelic 
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NOTE 

Convention instituant rOrganisation Mondiale 
de la Propriete Intellectuelle 

Lon de !'impression du texte qui precede, il a etc procede a quelque1 ajuste­
mentt1 d'ordre formel. Lee differences par rapport a l'original depose aupres du 

Gouvernement de la Suede aont lea suivantes: 

Texte /rant;ais: article 2. iv), page 8, deuxieme ligne, l'original comporte une 

virgule apre1 le mot «artistiqueu. 

Texte anglais: article 4 (i), page 28, demiere ligne, le mot «legislation» eat au 

pluriel 1ur !'original. 

Trxte espagnol: article 6. 3) /), page SI, !'original comporte avant lea mota «las 
Naciones Unidas• lea mots «la Organizacion de,.. 

Par ailleurs, en ce qui eoncerne les signature,, ii y a lieu de noter que 

figurent aur l'original: 

page 89, eous la signature « V. Chivarov », lee mots suivants: « 11.1.1968 g. 
Sous reserve de ratification. La Repuhlique Populaire de Bulgarie fait une 
declaration eur la redaction de Part. 5 de la Convention exprimee dans la 
note verhale 1ub. N° 31 du 11 janvier de l'Ambassade de Bulgarie a Stock­
holm presentee au l\lini11tere des Affaires Etrangeres du Royaume de Suede». 

page 96, aprea la signature « EsztergalyM "• la date 1uivante: « 12/1/1968 >. 

- page 97. 10011 la signature « Il•rahim Jasin •• la date suivante: « 12th Jan• 
nary 1968 ». 

- page 97, sous la signature « Valentin Iremonger >, la date suivante: 12 Jan­
uary 1968 ». 

page 105, sous la signature « :M. Kajzer "• lea mou suivanta: « 10 janvier 1968. 
Sous reserve de ratification ulterieure et avec la declaration faite dana la 
note du 10 janvier 1968 de rAmbassade de la Republique Populaire de 
Pologne a Stockholm •· 

page 107, a pres la signature « M•ltsev •• la date suivante: « 16.XI.1967 g. "• 

page 107, apres la signature c Malttlev •• la date suivante: « 16.Xl.1967 g. "· 

- page ll2, avant la signature « Maltsev "• la date auivante: « 12.X.67 g. ». 



NOTE 

Convention Establishing 
the World Intellectual Property Organization 

During the printing of the preceding text, aome formal adjustment• have 
bc,en made. The difference8, •• compared with the original deposited with the 
Government of Sweden, are as followe: 

French Text: Article 2. iv), page 8, line 2, the original contains a comma aEter 
the word .. artiatiquea ". 

English Text: Article 4 (i), page 28, last line, the word .. lc,gislation" ie in the 
plural in the original. 

Spanish Ted: Article 6. 3) /), page 51, the original contain■ the word, .. la 
Organizacion de" before the word, .. lu Nacione■ Unid&1". 

Furthermore, H concern• the signature,, the following word1 appear in 
the original: 

- page 89, aher the 1igoature "V. Chivarov ": " 11.1.1968 g. Sou, reae"e de 
ratification. La Republique Populai.re de Bulgarie lait une declaration aur 
la redaction de l'art. 5 de la Convention exprimee dana la note verbale 
sub. N° 31 du 11 janvier de rAmhaHade de Bulgarie a Stockholm pr.esentee 
au Mioistere dea AffairH Etrangeres du Royaume de Suede". 

- page 96, after the 1ignature .. Esztergalyo• ": "12/1/1968". 

- page 97, after the signature .. Ibrahim Jasin": "12th January 1968 "• 

page 97, a!ter the 1ig11ature "Valentin lremonger .,: " 12 J annary 1968 "• 

page 105, after the aignature "M. Kajzer ": " IO janvier 1968. Sou• re1e"e 
de ratification uherieure e,t avec la declarati.on faite dana la noto du 10 jan• 
vier 1968 de l'Amhauade de la Republique Populaire de Pologne i Stock. 

holm "• 

- page 107, after the 1ignature "Maltsev ": •• 16.XI.1967 g. ". 

- page 107, after the 1ignature " Maltaev ": " 16.Xl.1967 g. ". 

- page 112, hefore the aignature "Maltsev ": "12.X.67 g. ". 



I hereby certify that the foregoing 

text is a true copy of the Convention 

establishi.ng the World Intellectual Prop• 

erty Organization, adopted at the Intel­

lectual Property Conference of Stock­

holm, 1967, and opened for signature at 

Stockholm on July 14, 1967, the original 

of which is deposited with the Govern• 

ment of Sweden. 

Je certifie que le texte qui precede 

est la copie conforme de la Convention 

i1nstituant rOrganisation Mondiale de la 

Propriete lntellectuelle adoptee a la 

Conference de Stockholm de la Pro­

priete Intellectuelle, 1967, ouverte a la 

Slignatwre a Stockholm le 14 juille·t 1967, 

et dont l'original est depose aupres du 

Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Head or the Archive, 
Royal Ministry for Foreign A£faira. 

Stockholm 

January 14, 1968 

Directeur des Archive& 
Ministere Royal de1 Affaire■ etrangerea, 

Stockholm 

14 janvier 1968 
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Convention de Paris 

pour ]a protection 

de la propriete industrielle 
du 20 mars 1883 

revisee 

a Bruxelles le 14 decembre 1900, a Washington le 2 juin 1911, 

a La Haye le 6 novembre 1925, a Londres le 2 juin 1934, 

a Lisbonne le 31 octobre 1958 

et a Stockholm le 14 juillet 1967 



Convention de Paris 
pour la protection 

de la propriété industrielle 
du 20 mars 1883 

revisée 

à BRUXELLES le 14 décembre 1900, à WASHINGTON le 2 juin 1911, 
à LA HAYE le 6 novembre 1925, à LONDRES le 2 juin 1934, 

à LISBONNE le 31 octobre 1958 

et à STOCKHOLM le 14 juillet 1967 

Artide premier 

1) Les pays auxquels s'applique la présente Convention
sont constitués à l'état d'Union pour la protection de la pro­
priété industrielle. 

2) La protection de la propriété industrielle a pour objet
les brevets d'invention, les modèles d'utilité, les dessins ou mo­
dèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce, les 
marques de service, le nom commercial et les indications de 
provenance ou appellations d'origine, ainsi que la répression 
de la concurrence déloyale. 

3) La propriété industrielle s'entend dans l'acception la
plus large et s'applique non seulement à l'industrie et au corn• 
merce proprement dits, mais également au domaine des indus­
tries agricoles et extractives et à tous produits fabriqués ou 
naturels, par exemple: vins, grains, feuilles de tabac, fruits, 
bestiaux, minéraux, eaux minérales, bières, fleurs, farines. 

4) Parmi les brevets d'invention sont comprises les di­
verses espèces de brevets industriels admises par les législa­
tions des pays de l'Union, telles que brevets d'importation, 
brevets de perfectionnement, brevets et certificats d'addition, 
etc. 

Article 2 

1) Les ressortissants de chacun des pays de l'Union joui­
ront dans tous les autres pays de l'Union, en ce qui concerne 
la protection de la pro.priété industrielle, d;s avantages que 
les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par 
la suite aux nationaux, le tout sans préjudice des droits spé-

s 



Convention de Pari1- Acte de Stockholm. 1967 

cialement prevus par la presente Convention. En consequence, 
ils auront la meme protection que ceux-ci et le meme recours 
legal contre toute atteinte portee a leurs droits, sous reserve 
de l'accomplissement des conditions et f ormalites imposees 
aux nationaux. 

2) Toutef ois, aucune condition de domicile ou d'etahlisse­
ment dans le pays OU la protection est reclamee ne pent etre 
exigee des ressortissants de l'Union pour la jouissance d'aucun 
des droits de propriete industrielle. 

3) Sont expressement reservees Jes dispositions de la legis­
lation de chacun des pays de l'Union relatives a la procedure 
judiciaire et administrative et a la competence, ainsi qu'a 
l'election de domicile OU a Ia constitution d'un mandataire, 
qui seraient requises par les lois sur la propriete industrielle. 

Article 3 

Sont assimiles aux ressortissants des pays de l'Union les 
ressortissants des pays ne faisant pas partie de !'Union qui 
sont domicilies OU ont des etahlissements industriels OU com­
merciaux efEectif s et serieux sur le territoire de l'un des pays 
de l'Union. 

Article 4 

A. - 1) Celui qui aura regulierement fait le depot d'une 
demande de brevet d'invention, d'un modele d'utilite, d'un 
dessin ou modele industriel, d'une marque de fahrique ou de 
commerce, dans l'un des pays de l'Union, ou son ayant cause, 
jouira, pour effectuer le depot dans Jes autres pays, d'un droit 
de priorite pendant les delais determines ci-apres. 

2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de prio­
rite tout depot ayant la valeur d'un depot national regulier, en 
vertu de la legislation nationale de chaque pays de l'Union ou 
de traites hilateraux OU multilateraux conclus entre des pays 
de l'Union. 

3) Par depot national regulier on doit entendre tout depot 
qui suffit a etablir Ia date a laquelle la demande a ete deposee 
dans le pays en cause, quel que soit le sort ulterieur de cette 
demande. 

B. - En consequence, le depot ulterieurement opere dans 
l'un des autres pays de l'Union, avant !'expiration de ces 
delais, ne pourra etre invalide par des fails accomplis dans 
l'intervalle, soit, notamment, par un autre depot, par la publi-
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Convention de Parill, Aete de Stockholm, 1967 

cation de l'invention ou son exploitation, par la mise en 
vente d'exemplaires du dessin ou du modele, par l'emploi de 
la marque, et ces faits ne pourront faire naitre aucun droit de 
tiers ni aucune possession personnelle. Les droits acquis par 
des tiers avant le jour de la premiere demande qui sert de 
base au droit de priorite sont reserves par l'eff et de la legis­
lation interieure de chaque pays de l'Union. 

C. - 1) Les delais de priorite mentionnes ci-dessus seront 
de douze mois pour les brevets d'invention et les modeles d'uti­
lite, et de six mois pour les dessins ou modeles industriels et 
pour les marques de f ahrique ou de commerce. 

2) Ces delais commencent a courir de la date du depot de 
la premiere demande; le jour du depot n'est pas compris dans 
le delai. 

3) Si le dernier jour du delai est un jour f erie legal, OU 

un jour oii le Bureau n'est pas ouvert pour recevoir le depot 
des demandes dans le pays ou la protection est reclamee, le 
delai sera proroge jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

4) Doit etre consideree comme premiere demande dont 
la date de depot sera le point de depart du delai de priorite, 
une demande ulterieure ayant le meme ohjet qu'une premiere 
demande anterieure au sens de l'alinea 2) ci-dessus, deposee 
dans le meme pays de l'Union, a la condition que cette de­
mande anterieure, a la date du depot de la demande ulterieure, 
ait ete retiree, ahandonnee, OU refusee, sans avoir ete soumise 
a !'inspection publique et sans laisser suhsister de droits, et 
qu'elle n'ait pas encore servi de base pour la revendication 
du droit de priorite. La demande anterieure ne pourra plus 
alors servir de base pour la revendication du droit de priorite. 

D. - 1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un 
depot anterieur sera tenu de faire une declaration indiquant 
Ia date et le pays de ce depot. Chaque pays determinera 
a quel moment, au plus tard, cette declaration devra etre 
effectuee. 

2) Ces indications seront mentionnees dans }es publications 
emanant de rAdministration competente, notamment sur les 
brevets et les descriptions y relatives. 

3) Les pays de !'Union pourront exiger de celui qui fail 
une declaration de priorite la production d'une copie de la 
demande (description, dessins, etc.) deposee anterieurement. 
La copie, certifiee conforme par l'Administration qui aura re~u 
cette demande, sera dispensee de toute legalisation et elle 

7 
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pourra en tout cas etre deposee, exempte de frais, a n'importe 
quel moment dans le delai de trois mois a dater du depot de la 
demande ulterieure. On pourra exiger qu'elle soit accompa• 
gnee d'un certificat de la date du depot emanant de cette 
Administration et d'une traduction. 

4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour la 
declaration de priorite au moment du depot de la demande. 
Chaque pays de l'Union determinera Jes consequences de 
l'omission des formalites prevues par le present article, sans 
que ses consequences puissent exceder Ia perte du droit de 
priorite. 

5) Ulterieurement, d'autres justifications pourront etre 
demandees. 

Celui qui se prevaut de la priorite d'un depot anterieur 
sera tenu d'indiquer le numero de ce depot; cette indication 
sera publiee dans lcs conditions prevues par l'alinea 2) ci• 
dessus. 

E. - 1) Lorsqu'un dessin ou modele industriel aura ete 
depose dans un pays en vertu d'un droit de priorite base sur le 
depot d'un modele d'utilite, le delai de priorite ne sera que 
celui fixe pour les dessins OU modeles industriels. 

2) En outre, ii est permis de deposer dans un pays un mo­
<lele d'utilite en vertu d'un droit de priorite base sur le depot 
d'une demande de hrevct et inversement. 

F. - Aucun pays de l'Union ne pourra refuser une prio• 
rite ou une demande de hrevet pour le motif que le deposant 
revendique des priorites multiples, meme provenant de pays 
differents, ou pour le motif qu'une demande revendiquant une 
OU plusieurs priorites contient un OU plusieurs elements qui 
n'etaient pas compris dans la ou les demandes dont la prio­
rite est revendiquee, a la condition, dans les deux cas, qu'il y 
ait unite d'invention, au sens de la loi du pays. 

En ce qui concerne lea elements non compris dans la ou lea 
demandes dont la priorite est revendiquee, le depot de la 
demande ulterieure donne naissance a un droit de priorite 
dans les conditions ordinaires. 

G. - 1) Si l'examen revele qu'une demande de brevet est 
complexe, le demandeur pourra diviser la demande en un cer• 
tain nomhre de demandes divisionnaires, en conservant comme 
date de chacune la date de la demande initiale et, s'il y a lieu, 
le benefice du droit de priorite. 

8 
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2) Le demandeur pourra aussi, de sa propre m1tiative, 
diviser la demande de brevet, en conservant comme date de 
chaque demande divisionnaire la date de la demande initiale 
et, s'il y a lieu, le benefice du droit de priorite. Chaque pays 
de l'Union aura la f aculte de determiner Jes conditions aux­
quelles cette division sera autorisee. 

H. - La priorite ne peut etre refusee pour le motif que 
certains elements de l'invention pour lesquels on revendique 
la priorite ne figurent pas parmi les revendications formulees 
dans 1a demande au pays d'origine, pourvu que rensemhle des 
pieces de la demande revele d'une fa'lon precise lesdits ele­
ments. 

I. - 1) Les demandes de certificats d'auteur d'invention, 
deposees dans un pays ou les deposants ont le droit de deman­
der a Ieur choix soit un brevet, soit un certificat d'auteur d'in­
vention, donneront naissance au droit de priorite institue par 
le present article dans les memes conditions et avec les memes 
effets que les demandes de brevets d'invention. 

2) Dans un pays ou Jes deposants ont 1e droit de demander 
a leur choix soit un brevet, soit un certificat d'auteur d'inven• 
tion, le demandeur d'un certificat d'auteur d'invention hene­
ficiera, selon les dispositions du present article applicables 
aux demandes de brevets, du droit de priorite base sur le 
depot d•une demande de brevet d'invention, de modele d'uti• 
lite ou de certificat d'auteur d'invention. 

Article 4hia 

I) Les brevets demandes dans Jes diff erents pays de l'Union 
par des .. ressortissants de l'Union seront independants des 
brevets obtenus pour la meme invention dans Jes autres pays, 
adherents OU non a l'Union. 

2) Cette disposition doit s'entendre d'une fac;on absolue, 
notamment en ce sens que les brevets demandes pendant le 
delai de priorite sont independants, tant au point de vue des 
causes de nullite et de decheance qu'au point de vue de la 
duree normale. 

3) Elle s'applique a tous les brevets existant au moment 
de sa mise en vigueur. 

4) 11 en sera de mcme, en cas d'accession de nouveaux 
pays, pour les brevets existant de part et d'autre au moment 
de l'accession. 

9 
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5) Les brevets obtenus avec le benefice de la priorite joui­
ront, dans les dif!erents pays de l'Union, d'une duree egale a 
celle dont ils jouiraient s'ils etaient demandes ou delivres sans 
le benefice de la priorite. 

Article 41e• 

Vinventeur a le droit d'etre mentionne comme tel dans le 
brevet. 

Article 4qu■te• 

La delivrance d'un brevet ne pourra etre refusee et un 
brevet ne pourra etre invalide pour le motif que la vente du 
produit brevete OU ohtenu par un procede brevete est fiOumise 
a des restrictions ou limitations resultant de la legislation 
nationale. 

Article 5 

A. - I) L'introduction, par le brevete, dans le pays ou le 
brevet a ete delivre, d'ohjets r abriques dans run OU rautre 
des pays de l'Union, n'entrainera pas la decheance. 

2) Chacon des pays de l'Union aura la faculte de prendre 
des mesures legislatives prevoyant la concession de licences 
ohligatoires, pour prevenir les ahus qui pourraient resuiter de 
l'exercice du droit exclusif confere par le brevet, par exemple 
f ante d'exploitation. 

3) La decheance du brevet ne pourra etre prevue que 
pour le cas ou la concession de licences ohligatoires n'aurait 
pas suf £i pour prevenir ces abus. Aucune action en decheance 
ou en revocation d'un brevet ne pourra etre introduite avant 
l'expiration de deux annees a compter de la concession de la 
premiere licence obligatoire. 

4) Une licence ohligatoire ne pourra pas etre demandee 
pour cause de defaut ou d'insuffisance d'exploitation avant 
!'expiration d'un delai de quatre annees a compter du depot 
de la demande de brevet, OU de trois annees a compter de la 
delivrance du brevet, le delai qui expire le plus tard devant 
etre applique; elle sera refusee si le hrevete justifie son 
inaction par des excuses legitimes. Une telle licence ohligatoire 
sera non exclusive et ne pourra etre transmise, meme 80U8 la 
forme de concession de sous-licence, qu'avec la partie de l'en­
treprise ou du fonds de commerce exploitant cette licence. 

5) Les dispositions qui precedent seront applicables, sous 
reserve des modifications necessaires, aux modeles d'utilite. 



Convention de Paris, Acte de Stockholm, 1967 

B. - La protection des dessins et modeles industriels ne 
peut etre atteinte par une decheance quelconque, soit pour 
delaut d'exploitation, soit pour introduction d'ohjets con­
formes a ceux qui sont proteges. 

C. - I) Si, dans un pays, l'utilisation de la marque enre­
gistree est ohligatoire, l'enregistrement ne pourra etre annule 
qu'apres un delai equitable et si l'interesse ne justifie pas des 

causes de son inaction. 

2) L'emploi d'une marque de (abrique ou de commerce, 
par le proprietaire, sous une forme qui differe, par des ele­
ments n'alterant pas le caractere distinctif de la marque dans 
la f orme sous laquelle celle-ci a ete enregistree dans l'un des 
pays de l'Union, n'entrainera pas !'invalidation de l'enregis­
trement et ne diminuera pas la protection accordee a la 
marque. 

3) Vemploi simultane de la meme marque sur des produits 
identiques ou similaires, par des etablissements industriels ou 
commerciaux consideres comme coproprietaires de la marque 
d'apres Jes dispositions de la loi nationale du pays ou la pro­
tection est reclamee, n'empechera pas l'enregistrement, ni ne 
diminuera d'aucune fa~on la protection accordee a ladite 
marque dans n'importe quel pays de l'Union, pourvu que ledit 
emploi n'ait pas pour effet d'induire le puhlic en erreur et 
qu'il ne soit pas contraire a l'interet public. 

D. - Aucun signe ou mention du brevet, du modele d'uti­
lite, de l'enregistrement de la marque de fahrique ou de com• 
merce, OU du depot du dessin OU modele industriel ne sera 
exige sur le produit pour la reconnaissance du droit. 

Article Shi, 

1) Un delai de grace, qui devra etre au mm1mum de six 
mois, sera accorde pour le paiement des taxes prevues pour le 
maintien des droits de propriete industrielle, moyennant le 
versement d'une surtaxe, si Ia legislation nationale en impose 
une. 

2) Les pays de l'Union ont la facuhe de prevoir la restau­
ration des brevets d'invention tomhes en decheance par suite 
de non-paiement de taxes. 

11 
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Article 5ter 

Dans chacun des pays de l'Union ne seront pas consideres 
comme portant atteinte aux droits du brevete: 

1° l'emploi, a hord des navires des autres pays de l'Union, 
des moyens f aisant l'ohjet de son brevet dans le corps 
du navire, dans les machines, agres, apparaux et autres 
accessoires, lorsque ces navires penetreront temporaire­
ment ou accidentellement dans les eaux du pays, sous 
reserve que ces moyens y soient employes exclusivement 
pour les besoins du navire; 

2° l'emploi des mo yens f aisant l'ohjet du brevet dans la 
construction ou le fonctionnement des engins de locomo­
tion aerienne ou terrestre des autres pays de !'Union ou 
des accessoires de ces engins, lorsque ceux-ci penetreront 
temporairement ou accidentellement dans ce pays. 

Article Squatar 

Lorsqu'un produit est introduit dans un pays de l'Union 
OU il existe un brevet protegeant un procede de fabrication 
dudit produit, le brevete aura, a l'egard du produit introduit, 
tons les droits que la legislation du pays d'importation lui 
accorde, sur Ia base du brevet de procede, a l'egard des pro­
duits f abriques dans le pays meme. 

Article 5quinquie■ 

Les dessins et modeles industriels seront proteges dans 
tous les pays de l'Union. 

Article 6 

1) Les conditions de depot et d'enregistrement des marques 
de fahrique ou de commerce seront determinees dans chaque 
pays de l'Union par sa legislation nationale. 

2) Toutefois, une marque deposee par un ressortissant 
d'un pays de l'Union dans un quelconque des pays de PUnion 
ne pourra etre refusee OU invalidee pour le motif qu'elle 
n'aura pas ete deposee, enregistree OU renouvelee au pays 
d'origine. 

3) Une marque regulierement enregistree dans un pays 
de l'Union sera consideree comme independante des marques 
enregistrees dans les autres pays de !'Union, y compris le pays 
d'origine. 

12 
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Article 6hi• 

1) Les pays de l'Union s'engagen½ soit d'office si la legis­
lation du pays le permet, soit ii la requete de l'interesse, a 
re£user OU a invalider l'enregistrement et a interdire rusage 
d'une marque de fahrique ou de commerce qui constitue fa 
reproduction, l'imitation ou la traduction, susceptihles de 
creer une confusion, d'une marque que l'autorite competente 
du pays de l'enregistrement ou de l'usage estimera y etre 
notoirement connue comme etant deja Ia marque d'une per­
sonne admise a heneficier de la presente Convention et utilisee 
pour des produits identiques ou similaires. 11 en sera de meme 
lorsque la partie essentielle de la marque constitue la repro­
duction d'une telle marque notoirement connue ou une imita­
tion susceptible de creer une confusion avee celle-ci. 

2) Un delai minimum de cinq annees a compter de la 
date de l'enregistrement devra etre aecorde pour reclamer la 
radjation d'une telle marque. Les pays de l'Union ont la 
faculte de prevoir un delai dans lequel l'interdiction d'usage 
devra etre reelamee. 

3) 11 ne sera pas fixe de delai pour reclamer la radiation 
ou l'interdiction d'usage des marques enregistrees ou utilisees 
de mauvaise foi. 

Article 61e" 

1) a) Les pays de l'Union comriennent Je refuser ou d'in­
valider l'enregistrement et d'interdire, par des mesures appro• 
priees, !'utilisation, a dclaut d'autorisation des pouvoirs com­
petents, soit comme marque de fabrique ou de commerce, soit 
comme element de ces marques, des armoiries, drapeaux et 
autres emhlemes d'Etat des pays de rUnion, signes et poin~ons 
officiels de controle et de garantie adoptes par eux, ainsi que 
toute imitation au point de vue heraldique. 

b) Les dispositions figurant sous la lettre a) ci-dessus 
s'appliquent egalement aux armoiries, drapeaux et autres 
emhlemes, sigles ou denominations des organisations interna­
tionales intergouvernementales dont un ou plusieurs pays de 
l'Union sont membres, a l'exception des armoiries, drapeaux et 

autres emhlemes, sigles ou denominations qui ont deja lait 
l'objet d'accords internationaux en vigueur destines a assurer 
leur protection. 

c) Aucun pays de l'Union ne pourra etre tenu d'appliquer 
des dispositions figurant sous Ia lettre b) ci-dessus au detri­
ment des titulaires de droits acquis de honne foi avant l'entree 
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en vigueur, dan~ ce pays, de la presente Convention. Les pays 
de l'Union ne sont pas tenus d'appliquer lesdites dispositions 
lorsque l'utilisation ou l'enregistrement vise sous la lettre a) ci­
dessus n'est pas de nature a suggerer, dans l'esprit du public, 
un lien entre !'organisation en cause et les armoiries, dra­
peaux, emhlemes, sigles ou denominations, ou si cette utilisa­
tion ou enregistrement n'est vraisemhlah1ement pas de nature 
a abuser le public sur l'existence d'un lien entre l'utilisateur 
et !'organisation. 

2) L'interdiction des signes et poim;ons of ficiels de con­
trole et de garantie s'appliquera seulement dans lea cas oil Jes 
marques qui les comprendront seront destinees a etre utilisees 
sur des marchandises du meme genre ou d'un genre similaire. 

3) a) Pour l'application de ces dispositions, les pays de 
l'Union conviennent de se communiquer reciproquement, par 
l'intermediaire du Bureau international, la liste des emblemes 
d'Etat, signes et poin~ons officiels de controle et de garantie, 
qu'ils desirent ou desireront placer, d'une f a~on ahsolue ou 
dans certaines limites, sous la protection du present article, 
ainsi que toutes modifications ulterieures apportees a cette 
liste. Chaque pays de l'Union rnettra a la disposition du puhlic, 
en temps utile, les listes notifiees. 

Toutefois, cette notification n'est pas ohligatoire en ce 
qui concerne les drapeaux des Etats. 

b) Les dispositions figurant sous la lettre b) de l'alinea 
1) du present article ne sont applicahles qu'aux armoiries, 
drapeaux et autres emhlemes, sigles ou denominations des 
organisations internationales intergouvernementales que celles­
ci ont communiques aux pays de l'Union par l'intermediaire 
du Bureau international. 

4) Tout pays de l'Union pourra, dans un delai de douze 
mois a partir de la reception de la notification, transmettre, 
par l'intermediaire du Bureau international, au pays ou a l'or• 
ganisation internationale intergouvernementale interesses, ses 
objections eventuelles. 

5) Pour les drapeaux de l'Etat, les mesures prevues a 
1.'alinea 1) ci-dessus s'appliqueront seulement aux marques 
enregistrees apres le 6 novemhre 1925. 

6) Pour les emhlemes d'Etat autres que les drapeaux, 
pour les signes et poin~ons officiels des pays de l'Union et 
pour les armoiries, drapeaux et autres emhlemes, sigles ou 
denominations des organisations internationales intergouverne• 
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mentales, ces dispositions ne seront applicables qu'aux marques 
enregistrees plus de deux mois apres reception de la notifica­
tion prevue a ralinea 3) ci-dessus. 

7) En cas de mauvaise foi, les pays auront la f aculte de 
faire radier meme les marques enregistrees avant le 6 no­
vemhre 1925 et comportant des emhlemes d'Etat, signes et 
poin~ons. 

8) Les nationaux de chaque pays qui seraient autorises a 
faire usage des emhlemes d'Etat, signes et poin~ons de leur 
pays, pourront les utiliser, meme s'il y avait similitude avec 
ceux d'un autre pays. 

9) Les pays de l'Union s'engagent a interdire !'usage non 
autorise, dans le commerce, des armoiries d'Etat des autres 
pays de l'Union, lorsque eel usage sera de nature a induire en 
erreur sur l'origine des produits. 

10) Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle 
a l'exercice, par les pays, de la faculte de refuser OU d'inva­
lider, par application du chiffre 3 de la lettre B de l'article 
6quinquiu, les marques contenant, sans autorisation, des armoi­
ries, drapeaux et autres emblemes d'Etat, ou des signes et poin­
~ons officiels adoptes par un pays de l'Union, ainsi que des 
sign es distinctif s des organisations internationales intergouver­
nementales mentionnes a l'alinea 1) ci-dessus. 

Article 6qu■ter 

1) Lorsque, conf'ormement a la legislation d'un pays de 
!'Union, la cession d'une marque n'est valable que si elle a 

lieu en meme temps que le transfert de l'entreprise ou du 
fonds de commerce auquel la marque appartient, ii suffira, 
pour que cette validite soit admise, que la partie de l'entre­
prise ou du fonds de commerce situee dans ce pays soit trans­
mise au cessionnaire avec le droit exclusif d'y f ahriquer ou d'y 
vendre Jes produits portant la marque cedee. 

2) Cette disposition n'impose pas aux pays de l'Union 
l'ohligation de considerer comme valahle le transfert de toute 
marque dont rusage par le cessionnaire serait, en fail, de 
nature a induire le public en erreur, notamment en ce qui 
concerne la provenance, la nature ou les qualites substantielles 
des produits auxquels la marque e-st appliquee. 

Article 6quinquies 

A. - 1) Toute marque de fahrique ou de commerce regu­
lierement enregistree dans le pays d'origine sera admise au 
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depot et protegee telle quelle dans Jes autres pays de l'Union, 
sous les reserves indiquees au present article. Ces pays pour­
ront, avant de proceder a l'enregistrement definitif, exiger la 
production d'un certificat d'enregistrement au pays d'origine, 
delivre par l'autorite competente. Aucune legalisation ne sera 
requise pour ce certificat. 

2) Sera considere comme pays d'origine le pays de 
l'Union ou le deposant a un etablissement industriel ou com­
mercial effectif et serieux, et, s'il n'a pas un tel etablissement 
dans l'Union, le pays de l'Union oii ii a son domicile, et, s'il 
n'a pas de domicile dans l'Union, le pays de sa nationalite, 
au cas ou ii est ressortissant d'un pays de PUnion. 

B. - Les marques de fahrique ou de commerce, v1sees 
par le present article, ne pourront etre refusees a l'enregistre­
ment ou invalidees que dans les cas suivants: 

1 .. lorsqu'elles soot de nature a porter atteinte a des droits 
acquis par des tiers dans le pays oii Ia protection est 
reclamee; 

2 .. lorsqu'elles sont depourvues de tout caractere distinctif, 
ou Lien composees exclusivement de signes ou d'indica­
tion pouvant servir, dans le commerce, pour designer 
l'espece, la qualite, la quantite, Ia destination, la valeur, 
le lieu d'origine des produits ou l'epoque de production, 
ou devenus usuels dans le langage courant ou les habi­
tudes loyales et constantes du commerce du pays ou la 
protection est reclamee; 

3° lorsqu'elles soot contraires a Ia morale ou a l'ordre 
public et notamment de nature a tromper le public. II est 
entendu qu~une marque ne pourra etre consideree comme 
contraire a l'ordre public pour la seule raison qu'elle 
n'est pas conforme a quelque disposition de la legislation 
sur les marques, sauf le cas ou cette disposition elle­
meme concerne l'ordre public. 

Est toutefois reservee l'application de !'article IObi,. 

C. - I) Pour apprecier si la marque est susceptible de 
protection, on devra tenir compte de toutes les circonstances 
de fait, notamment de la duree de l'usage de la marque. 

2) Ne pourront etre refusees dans les autres pays de 
l'Union Jes marque~ de fabrique ou de commerce pour le seul 
motif qu'elles ne different des marques protegees dans le pays 
d'origine que par des elements n'alterant pas le caractere dis­
tinctif et ne touchant pas a l'identite des marques, dans Ia 
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forme sous Iaquelle celles-ci ont ete enregistrees audit pays 
d'origine. 

D. - N ul ne pourra heneficier des dispositions du pre­
sent article si la marque dont ii revendique la protection n'est 
pas enregistree au pays d'origine. 

E. - Toutefois, en aucun cas, le renouvellement de l'enre­
gistrement d'une marque dans le pays d'origine n'entrainera 
l'ohligation de renouveler l'enregistrement dans les autres 
pays de l'Union OU la marque aura ete enregistree. 

F. - Le benefice de la priorite reste acquis aux depots 
de marques effectues dans le delai de !'article 4, meme lorsque 
l'enregistrement dans le pays d'origine n'intervient qu'apres 
!'expiration de ce delai. 

Article 6•axie• 

Les pays de l'Union s'engagent a proteger les marques de 
service. Ils ne sont pas tenus de prevoir l'enregistrement de 
ces marques. 

Article 6•eptie1 

I) Si l'agent ou le representant de celui qui est titulaire 
d'une marque dans un des pays de l'Union demande, sans 
l'autorisation de ce titulaire, l'enregistrement de cette marque 
en son propre nom, dans un ou plusieurs de ces pays, le titu­
laire aura le droit de s'opposer a l'enregistrement demande ou 
de reclamer la radiation ou, si la loi du pays le permet, le 
transf ert a son profit dudit enregistrement, a moins que cet 
agent ou representant ne justifie de ses agissements. 

2) Le titulaire de la marque aura, sous les reserves de 
l'alinea I) ci-dessus, le droit de s'opposer a l'utilisation de sa 
marque par son agent ou representant, s'il n'a pas autorise 
cette utilisation. 

3) Les legislations nationales ont la faculte de prevoir un 
delai equitable dans lequel le titulaire d'une marque devra 
faire valoir Jes droits prevus au present article. 

Article 7 

La nature du produit sur Iequel la marque de fahrique ou 
de commerce doit etre apposee ne peut, dans aucun cas, faire 
obstacle a l'enregistrement de la marque. 
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I) Les pays de l'Union s'engagent a admettre au depot et 
a proteger les marques collectives appartenant a des collecti­
vites dont !'existence n'est pas contraire a la loi du pays 
d'origine, meme si ces collectivites ne possedent pas un etablis­
sement industriel ou commercial. 

2) Chaque pays sera juge des conditions particulieres sous 
lesquelles une marque collective sera protegee, et ii pourra 
ref user la protection si cette marque est contraire a l'interet 
public. 

3) Cependant, la protection de ces marques ne pourra 
etre refusee a aucune collectivite dont !'existence n'est pas 
contraire a la loi du pays d'origine, pour le motif qu'elle n'est 
pas etablie dans le pays ou la protection est requise ou qu'elle 
n'est pas constituee conformement a la legislation de ce pays. 

Article 8 

Le nom commercial sera protege dans tous les pays de 
rUnion sans obligation de depot OU d'enregistrement, qu'il 
fasse ou non partie d'une marque de fahrique ou de commerce. 

Article 9 

I) Tout produit portant illicitement une marque de fa­
hrique ou de commerce ou un nom commercial, sera saisi a 
l'importation dans ceux des pays de l'Union dans lesquels cette 
marque ou ce nom commercial ont droit a la protection legale. 

2) La saisie sera egalement eff ectuee dans le pays ou l'ap­
position illicite aura eu lieu, ou dans les pays oii aura ete 
importe le produit. 

3) La saisie aura lieu a la requete soit du Ministere puhlic, 
soit de toute autre autorite competente, soil d'une partie inte­
ressee, personne physique OU morale, conformement a la legis­
lation interieure de chaque pays. 

4) Les autorites ne seront pas tenues d'eUectuer la saisie 
en cas de transit. 

5) Si la legislation d'un pays n'admet pas la saisie a l'im­
portation, la saisie sera remplacee par la prohibition d'impor­
tation OU la saisie a l'interieur. 

6) Si la legislation d"un pays n'admet ni la saisie a l'im­
portation, ni la prohibition d'importation, ni Ia saisie a l'inte-
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rieur, et en attendant que cette legislation soit modifiee en 
consequence, ces mesures seront remplacees par les actions et 
moyens que la loi de ce pays assurerait en pareil cas aux 
nationaux. 

Article 10 

I) Les dispositions de rarticle precedent seront appli­
cahles en cas d'utilisation directe ou indirecte d'une indication 
fausse concernant la provenance du produit ou l'identite du 
producteur, fabricant ou commer~ant. 

2) Sera en tout cas reconnu comme partie interessee, que 
ce soit une personne physique ou morale, tout producteur, 
fabricant ou commer~ant engage dans la production, la fabri­
cation ou le commerce de ce produit et etahli soit dans la 
localite faussement indiquee comme lieu de provenance, soit 
dans la region OU cette localite est situee, soit dans le pays 
r aussement indique, soit dans le pays OU la fausse indication 
de provenance est employee. 

Article JOhi, 

I) Les pays de l'Union sont tenus d'assurer aux ressortis­
sants de l'Union une protection effective contre la concurrence 
deloyale. 

2) Constitue un acte de concurrence deloyale tout acte 
de concurrence contraire aux usages honnetes en matiere 
industrielle ou commerciale. 

3) Notamment devront etre interdits: 

I• tons faits quelconques de nature a creer une confusion 
par n'importe quel moyen avec retahlissement, les pro­
duits ou l'activite industrielle ou commerciale d'un con­
current; 

2° les allegations fausses, dans rexercice du commerce, de 
nature a discrediter l'etahlissement, les produits ou l'acti­
vite industrielle ou commerciale d'un concurrent; 

3° les indications ou allegations dont !'usage, dans l'exer­
cice du commerce, est susceptible d'induire le public en 
erreur sur la nature, le mode de fabrication, les caracte­
ristiques, !'aptitude a l'emploi ou la quantile des mar­
chandises. 

Article IOter 

1) Les pays de l'Union s'engagent a assurer aux ressortis­
sants des autres pays de l'Union des recours legaux appro-
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pries pour reprimer efficacement tous les actes vises aux 
articles 9, 10 et IOhi•. 

2) 11s s'engagent, en outre, a prevoir des mesures pour 
permettre aux syndicats et associations representant les indus­
triels, producteurs ou commer~ants interesses et dont l'exis­
tence n'est pas contraire aux lois de leurs pays, d'agir en 

justice ou aupres des autorites administratives, en vue de la 

repression des actes prevus par les articles 9, 10 et JOhi•, dans 
la mesure ou. la loi du pays clans lequel la protection est recla­
mee le permet aux syndicats et associations de ce pays. 

Article 11 

1) Les pays de l'Union accorderont, conformement a leur 
legislation interieure, une protection temporaire aux inven• 
tions hrevetables, aux modeles d'utilite, aux dessins OU modeles 
industriels ainsi qu'aux marques de f abrique ou de commerce, 
pour les produits qui figureront aux expositions internationales 
officielles ou officiellement reconnuee organisees sur le terri­
toire de l'un deux. 

2) Cette protection temporaire ne prolongera pas les 
delais de !'article 4. Si, plus tard, le droit de priorite est 
invoque, l'Administration de chaque pays pourra faire partir 
le delai de la date de l'introduction du produit dans rexposi­
tion. 

3) Chaque pays pourra exiger~ comme preuve de l'identite 
de I'objet expose et de la date d'introduction, les pieces justi­
ficatives qu'il jugera necessaire. 

Article 12 

I) Chacun des pays de l'Union s'engage a etablir un service 
special de la propriete industrielle et un depot central pour la 
communication au public des brevets d'invention des modeles 
d'utilite, des dessins OU modeles industriels et des marques de 
f ahrique ou de commerce. 

2) Ce service publiera une feuille periodique off icielle. 
II puhliera regulierement: 

a) les noms des titulaires des brevets delivres, avee une 
breve designation des inventions brevetees; 

b) les reproductions des marques enregistrees. 
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Article 13 

l) a) L'Union a une AssemLlee composee des pays de 
l'Union lies par les articles 13 a 17. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) a) L'Assemhlee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l'Union et !'application de la pre­
sente Convention; 

- ii) donne au Bureau international de la Propriete intellec­
tuelle ( ci-apres denomme « le Bureau international ») 
vise dans la Convention instituant l'Organisation Mon­
diale de la Propriete Intellectuelle (ci-apres denommee 
«!'Organisation») des directives concernant la prepara­
tion des conferences <le revision, compte etant dument 
tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont 
pas lies par les articles 13 a 17; 

iii) examine et approuve les rapports et les activites du 
Directeur general de l'Organisation relatifs a l'Union et 
lui donne toutes directives uti1es concernant !es ques­
tions de la competence de l'Union; 

iv) elit les memhres du Comite executi£ de l'Assemhlee; 
v) examine et approuve les rapports et les activites de son 

Comite executif et lui donne des directives; 
vi) arrete le programme, adopte le budget triennal de 

l'Union et approuve ses comptes de cloture; 
vii) adopte le reglement financier de l'Union; 

viii) cree les comites d'experts et groupes de travail qu'elle 
juge utiles a la realisation des ohjectifs de l'Union; 

ix) decide quels sont les pays non membres de l'Union et 
quelles sont les organisations intergouvernementales et 
internationales non gouvernementales qui peuvent etre 
admis a ses reunions en qualite d'observateurs; 

x) adopte Ies modifications des articles 13 a 17; 
xi) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at­

teindre les objectifs de l'Union; 
xii) s'acquitte de toutes autres taches qu'implique la presente 

Convention; · 
xiii) exerce, sous reserve qu'elle les accepte, les droits qui lui 

sont conferes par la Convention instituant !'Organisa­

tion. 
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b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l'Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de Coordination de 
!'Organisation. 

3) a) Sous reserve des dispositions du sous-alinea b), un 
delegue ne peut representer qu'un seul pays. 

b) Des pays de l'Union groupes en vertu d'un arrangement 
particulier au sein d'un office Commun ayant pour chacun 
d'eux le caractere de service national special de la propriete 
industrielle vise a !'article 12 peuvent etre, au cours des dis­
cussions, representes dans leur ensemble par l'un d'eux. 

4) a) Chaque pays membre de rAssemblee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays membres de l'Assemblee constitue le 
quorum. 

c) Nonohstant Jes dispositions du sous-alinea b), si, Jors 
d'une session, le nombre des pays representes est inferieur a 
la moitie mais egal OU superieur au tiers des pays membres de 
l'Assemhlee, celle-ci peut prendre des decisions; toutef'ois, Jes 
decisions de l'Assemhlee, a l'exception de celles qui concernent 
sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque Jes condi­
tions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau international 
communique lesdites decisions aux pays membres de l'Assem­
blee qui n'etaient pas representes, en les invitant a exprimer 
par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de la date de 
ladite communication, leur vote ou leur abstention. Si, a l'expi­
ration de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi exprime leur 
vote ou leur abstention est au moins egal au nombre de pays 
qui faisait def ant pour que le quorum fut atteint lors de la 
session, lesdites decisions deviennent executoires, pourvu qu'en 
meme temps la majorite necessaire reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 17.2), Jes deci­
sions de l'Assemhlee sont prises a Ia majorite des deux tiers 
des votes exprimes. 

e) L'abstention n'est pas consideree comme un vote. 

5) a) Sous reserve du sous-alinea b), un delegue ne pent 
voter qu'au nom d'un seul pays. 

b) Les pays de l'Union vises a l'alinea 3)bJ s'efforcent, en 
regle generale, de se faire representer aux sessions de l'Assem­
blee par leurs propres delegations. Toutef ois, si, pour des 
raisons exceptionnelles, l'un desdits pays ne peut se faire repre­
senter par sa propre delegation, ii peut donner a la delegation 
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d'un autre de ces pays le pouvoir de voter en son nom, etant 
entendu qu'une delegation ne peut voter par procuration que 
pour un seul pays. Tout pouvoir a cet effet doit faire l'ohjet 
d'un acte signe par le chef de l'Etat ou par le ministre com­
petent. 

6) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'As­
semblee sont admis a ses reunions en qualite d'ohservateurs. 

7) a) L'Assemhlee se reunit une fois tous Ies trois ans en 
session ordinaire sur convocation du Directeur general et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que I' Assemblee generale de !'Organisation. 

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire sur con­
vocation adressee par le Directeur general, a la demande du 
Comite executif ou a la demande d'un quart des pays memhres 
de l'Assemhlee. 

8) L'Assemhlee adopte son reglement interieur. 

Article 14 

1) L'Assemblee a un Comite executif. 

2) a) Le Comite executif est compose des pays elus par 
rAssemblee parmi les pays memhres de celle-ci. En outre, le 
pays sur le territoire duquel l'Organisation a son siege dispose, 
ex officio, d'un siege au Comite, sous reserve des dispositions 
de l'article 16.7)b). 

b) Le Gouvernement de cbaque pays memhre du Comite 
executif est represente par un deiegue, qui peut etre assiste de 
suppleants, de conseillers et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

3) Le nomhre des pays memhres du Comite executif cor­
respond au quart du nomhre des pays membres de l'Assemhlee. 
Dans le calcul des sieges a pourvoir, le reste subsistant apres 
la division par quatre n'est pas pris en consideration. 

4) Lors de l'eleetion des memhres du Comite executif, 
l'Assemhlee tient compte d'une repartition geographique equi­
table et de 1a necessite pour tous les pays parties aux Arran­
gements particuliers etahlis en relation avec l'Union d'etre 
parmi les pays constituant le Comite executif. 

5) a) Les memhres du Comite executif restent en fonctions 
a partir de la cloture de Ia session de I' Assemhlee au cours de 
laquelle ils ont ete elus jusqu'au terme de la session ordinaire 
suivante de l'Assemhlee. 
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b) Les memhres du Comite executif sont rceligibles dans 
la limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) L'Assemhlee reglemente les modalites de l'election et 
de la reelection eventuelle des memhres du Comite executif. 

6} a) Le Comite executif: 

i) prepare le projet d'ordre du jour de l'Assemblee; 

ii) soumet a l'Assemhlee des propositions relatives aux pro­
jets de programme et de budget triennal de !'Union pre­
pares par le Directeur general; 

iii) se prononce, dans les limites du programme et du bud­
get triennal, sur les programmes et budgets annuels pre­
pares par le Directeur general; 

iv) sonmet a l'Assemhlee, avec les commentaires appropries, 
les rapports periodiques du Directeur general et les rap­
ports annuels de verification des comptes; 

v) prend toutes mesures utiles en vue de !'execution du 
programme de l'Union par le Directeur general, confor­
mement aux decisions de l'Assemhlee et en tenant 
compte des circonstances survenant entre deux sessions 
ordinaires de ladite Assernblee; 

vi) s'acquitte de toutes autres tiches qui lui sont aUribuees 
dans le cadre de la presente Convention. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par !'Organisation, le Comite executif 
statue connaissance prise de l'avis du Comite de coordination 
de !'Organisation. 

7) a) Le Comite executif se reunit une fois par an en ses­
sion ordinaire, sur convocation du Directeur general, autant 
que possible pendant la meme periode et au meme lieu que le 
Comite de coordination de !'Organisation. 

b) Le Comite executif se reunit en session extraordinaire 
sur convocation adressee par le Directeur general soit a !'ini­
tiative de celui-ci, soit a la demande de son president ou d'un 
quart de ses memhres. 

8) a) Chaque pays memhre du Comite executif dispose 
d'une voix. 

b) La moitie des pays membres du Comite executif consti­
tue le quorum. 

c) Les decisions soot prises a la majorite simple des votes 
exprimes. 

d) L'ahstcntion n'est pas consideree comme un vote. 
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e) Un delegue ne pent representer qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas memhres du Comite 
executif sont admis a ses reunions en qualite d'ohservateurs. 

IO) Le Comite executif adopte son reglement interieur. 

Article 15 

I) a) Les taches administratives incombant a l'Union sont 
assurees par le Bureau international, qui succede au Bureau 
de l'Union reuni avec le Bureau de l'Union institue par la 
Convention internationale pour la protection des reuvres litte­
raires et artistiques. 

b) Le Bureau international assure notamment le secreta­
riat des divers organes de l'Union. 

c) Le Directeur general de l'Organisation est le plus haut 
fonctionnaire de l"Union et la represente. 

2) Le Bureau international rassemble et publie les infor­
mations concernant la protection de la propriete industrielle. 
Chaque pays de !'Union communique aussitot que possible au 
Bureau international le texte de toute nouvelle loi ainsi que 
tous textes officiels concernant la protection de Ia propriete 
industrielle. II fournit, en outre, au Bureau international toutes 
puhlications de ses services competents en matiere de pro­
priete industrielle qui touchent directement la protection de 
la propriete industrielle et sont jugees par le Bureau interna­
tional comme presentant un interet pour ses activites. 

3) Le Bureau international publie un periodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit, a tout pays de l'Union, 
sur sa demande, des renseignements sur les questions relatives 
a la protection de la propriete industrielle. 

5) Le Bureau international procede a des etudes et fournit 
des services destines a f aciliter la protection de la propriete 
industrielle. 

6) Le Directeur general et tout membre du personnel 
designe par Iui prennent part, sans droit de vote, a toutes les 
reunions de l'Assemhlee, du Comite executif et de tout autre 
comite d·experts OU groupe de travail. Le Directeur general 
OU un membre du personnel designe pal° lui est d'office secre-
taire de ces organes. · 

7) a) Le Bureau international, selon Jes directives de 
l'Assemhlee et en cooperation avec le Comite executif', pre-
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pare les conferences de revision des dispositions de ]a Conven­
tion autres que les articles 13 a 17. 

b) Le Bureau international peut consulter des organi­
sations intergouvernementales et internationales non gouver­
nementales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personnes designees par 
Jui prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans 
ces conferences. 

8) Le Bureau international execute toutes autres taches 
qui lui sont attribuees. 

Article 16 

1) a) L'Union a un budget. 

b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les de­
penses propres a l'Union, sa contribution au budget des 
depenses communes aux Unions, ainsi que, le cas echeant, la 
somme mise a la disposition du budget de la Conference de 
!'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux Unions 
les depenses qui ne sont pas attrihuees exclusivement a 
l'Union, mais egalement a une ou plusieurs autres Unions •admi­
nistrees par l'Organisation. La part de l'Union dans ces de­
penses communes est proportionnelle a l'interet que ces de­
penses preaentent pour elle. 

2) Le budget de ·l'Union eat arrete compte tenu des exi­
gences de coordination avec lea budgets des autres Unions 
administrees par !'Organisation. 

3) Le budget de l'Union est finance par les reasources sui­
vantes: 

i) lee contributions des pays de l'Union; 

ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 
Bureau international au titre de rUnion; 

iii) Je produit de la vente des publications du Bureau inter­
national concernant rUnion et les droits afferents·• ces 
publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 
v) Jes loyers, interets et autres revenue divers. 

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le budget, 
chaque pays de l'Union est range dans une classe et paie ses 
contributions annuelles sur la base d'un nombre d'unites fixe 
comme suit: 
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• 25 Classe I . . . 
Classe 11 . . 20 

. . 15 Classe III . . 
Classe IV 
Classe V • 
Classe VI • . 
Classe VII. . 

IO 
5 
3 
I 

b) A moins qu'il ne l'ait fait precedemmen" chaque pays 
indique, au moment du depot de son instrument de ratifica­
tion OU d'adhesion, la classe dans laquelle ii desire etre range. 
11 peut changer de classe. S'il choisit une classe inferieure, le 
pays doit en faire part a l'Assemhlee lors d'une de ses sessions 
ordinaires. Un tel changement prend eff et au debut de l'annee 
civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un 
montant dont Je rapport a la somme totale des contributions 
annuelles au budget de l'Union de tous les pays est le meme 
que le rapport entre le nombre des unites de la classe dans 
Iaquelle ii est range et le nomhre total des unites de l'ensemble 
des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de 
chaque annee. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne pent exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 
l'Union dont ii est membre, si le montant de son arriere est 
egal ou superieur a celui des contributions dont ii est redevahle 
pour les deux annees completes ecoulees. Cependant, un tel 
pays peut etre autorise a conserver l'exercice de son droit de 
vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard resulte de circonstances exceptionnelles 
et inevitahles. 

/) Dans le cas ou le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de l'annee precedente est 
reconduit selon les modalites prevues par le reglement finan• 
c1er. 

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l'Union est fixe 
par le Directeur general, qui en fait rapport a l'Assemblee et 
au Comite executit. 

6) a) L'Union possede un fonds de roulement constitue 
par un versement unique eff ectue par chaque pays de l'Union. 
Si le fonds devient insuffisanl, l'Assemhlee decide de son aug• 
mentation. 
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b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite OU de sa participation a raugmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays pour l'annee 
au cours de laquelle le fonds est constitue OU raugmentation 
decidee. . 

c) La proportion et les modalites de versement soot arre­
tees par rAssemblee sur proposition du Directeur general et 
apres avis du Comite de coordination de rOrganisation. 

7) 'a) VAccord de siege conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel rOrganisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font robjet, dans chaque cas, d'accords sepa­
res entre le pays en cause et l'organisation. Aussi longtemps 
qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex of Jicio 
d"un siege au Comite executif. 

b) Le pays vise au sous-alinea a) et !'Organisation ont 
chacun le droit de denoncer rengagemcnt d'accorder des 
avances moyennant notification par ecrit. La denonciation 
prend effet trois ans apres la fin de rannee au cours de la­
quelle elle a ete notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda­
lites prevues par le reglement financier, par un OU plusieurs 
pays de l'Union ou par des controleurs exterieurs, qui sont, 
avec leur consentement, designes par l"Assemhlee. 

Article 17 

I) Des propositions de modification des articles 13, 14, 15, 
16 et du present article peuvent etre presentees par tout pays 
memhre de rAssemblee, par le Comite executif OU par le Di­
recteur general. Ces propositions sont communiquees par ce 
dernier aux pays membres de l'Assemblee six mois au moins 
avant d'etre soumises a l'examen de r Assemhlee. 

2) Toute modification des articles vises a l'alinea 1) est 
adoptee par l'Assemblee. Vadoption requiert les trois quarte 
des votes exprimes; toutefois, toute modification de l'article 
13 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des votes 
ex primes. 

3) Toute modification des articles vises a ralinea 1) entre 
en vigueur un mois apres la reception par le Directeur general 
des notifications ecrites d'acceptation, effectuee en confor­
mite avec leurs regles constitutionnelles respectives, de la 
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part des trois quarts des pays qui etaient membres de l'Assem­
hlee au moment ou la modification a ete adoptee. Toute modi­
fication desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays qui 
sont membres de l'Assemblee au moment ou la modification 
entre en vigueur ou qui en deviennent membres a une date 
uherieure; toutefois, toute modification qui augmente les 
obligations financieres des pays de l'Union ne lie que ceux 
d'entre eux qui ont notifie leur acceptation de ladite modifi­
cation. 

Article 18 

1) La presente Convention sera soumise a des revisions en 
vue d'y introduire les ameliorations de nature a perfectionner 
le systeme de l'Union. 

2) A cet effet, des conferences auront lieu, successivement, 
dans l'un des pays de l'Union, entre les delegues desdits pays. 

3) Les modifications des articles 13 a 17 sont regies par 
les dispositions de !'article 17. 

Article 19 

II est entendu que Jes pays de l'Union se reservent le droit 
de prendre separement, entre eux, des arrangements particu­
liers pour Ia protection de la propriete industrielle, en tant que 
ces arrangements ne contreviendraient pas aux dispositions de 
la presente Convention. 

Article 20 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signe le present 
Acte pent le ratifier et, s'il ne l'a pas signe, peut y adherer. 
Les instruments de ratification et d'adhesion sont deposes 
aupres du Directeur general. 

b) Chacun des pays de ]'Union peut declarer, dans son 
instrument de ratification ou d'adhesion, que sa ratification 
ou son adhesion n'est pas applicable: 

i) aux articles 1 a 12 ou 

ii) aux articles 13 a 17. 

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformement au sous­
alinea b), a exclu des effets de sa ratification ou de son adhe­
sion l'un des deux groupes d'articles vises dans ledit sous­
alinea peut, a tout moment ulterieur, declarer qu'il etend Jes 
eff ets de sa ratification ou de son adhesion a ce groupe 
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d'articles. Une telle declaration est deposee anpres du Direc­
teur general. 

2) a) Les articles 1 a 12 entrent en vigueur, a l'egard des 
dix premiers pays de l'Union qui ont depose des instruments 
de ratification ou d'adhesion sans faire une declaration comme 
le permet l'alinea l)b)i) trois mois apres le depot du dixieme 
de ces instruments de ratification ou d'adhesion. 

b) Les articles 13 a 17 entrent en vigueur, a regard des 
dix premiers pays de l'Union qui ont depose des instruments 
de ratification ou d'adhesion sans faire une declaration comme 
le permet l'alinea l)b)ii), trois mois apres le depot du dixieme 
de ces instruments de ratification ou d'adhesion. 

c) Sous reserve de l'entree en vigueur initiale, conforme­
ment aux dispositions des sous-alineas a} et b), de chacun des 
deux groupes d'articles vises 8 l'alinea l)b)i) et ii}, et sous re­
serve des dispositions de l'alinea l)b), les articles I a 17 entrent 
en vigueur a l'egard de tout pays de l'Union, autres que ceux 

• vises aux sous-alineas a} et b), qui depose un instrument de rati­
fication ou d'adhesion, ainsi qu'a l'egard de tout pays de l'Union 
qui depose une declaration en application de l'alinea I)c), 
trois mois apres la date de la notification, par le Directeur 
general, d'un tel depot, a moins qu'une date posterieure n'ait 
ete indiquee dans l'instrmnent OU la declaration deposes. Dans 
ce dernier cas, le present Acte entre en vigueur a l'egard de ce 
pays a la date ainsi indiquee. 

3) A l'egard de chaque pays de !'Union qui depose un 
instrument de ratification ou d'adhesion, les articles 18 a 30 
entrent en vigueur a la premiere date a laquelle l'un quel­
conque des groupes d'articles vises a l'alinea l)b) entre en 
vigueur a l'egard de ce pays conformement a l'alinea 2)a), b), 
OU C). 

Article 21 

I) Tout pays etranger a l'Union peut adherer au present 
Acte et devenir, de ce f ait, membre de l'Union. Les instru­
ments d'adhesion sont deposes aupres du Directeur general. 

2) a) A l'egard de tout pays etranger a l'Union qui a de­
pose son instrument d'adhesion un mois ou plus avant la date 
d'entree en vigueur des dispositions du present Acte, celui-ci 
entre en vigueur a la date a laquelle les dispositions sont 
entrees en vigueur pour la premiere fois en application de 
l'article 20.2)wz) ou b), a moins qu•une date posterieure n'ait 
ete indiquee dans l'instrument d'adhesion; toutefois: 
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i) si les articles 1 a 12 ne sont pas entres en vigueur a cette 
date, un tel pays sera lie, durant la periode interimaire 
avant l'entree en vigueur de ces dispositions, et en rem­
placement de celles-ci, par les articles 1 a 12 de rActe 
de Lishonne, 

ii) si les articles 13 a 17 ne sont pas entres en vigueur 
a cette date, un tel pays Sera lie, durant la periode inte­
rimaire avant l'entree en vigueur de ces dispositions, 
et en remplacement de celles-ci, par les articles 13 et 
14.3), 4) et 5) de l'Acte de Lishonne. 

Si un pays indique une date posterieure dans son instru­
ment d'adhesion, Je present Acte entre en vigueur a l'egard de 
ce pays a la date ainsi indiquee, 

b) A l'egard de tout pays etranger a l'Union qui a depose 
son instrument d'adhesion a une date posterieure a l'entree 
en vigueur d'un seul groupe d'articles du present Acte ou a 
une date qui la precede de moins d'un mois, le present Acte 
entre en vigueur, sous reserve de ce qui est prevu au sous­
alinea aJ, trois mois apres la date a laquelle son adhesion a ete 
notifiee par le Directeur general, a moins qu'une date poste­
rieure n'ait ete indiquee dans l'instrument d'adhesion. Dans 
ce dernier cas, le present Acte entre en vigueur a l'egard de 
ce pays a la date ainsi indiquee. 

3) A l'egard de tout pays etranger a l'Union qui a depose 
son instrument d'adhesion apres la date d'entree en vigueur 
du present Acte dans sa totalite, ou moins d'un mois avant 
cette date, le present Acte entre en vigueur trois mois apres 
la date a laquelle son adhesion a ete notifiee par le Directeur 
general, a moins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee 
dans !'instrument d'adhesion. Dans ce dernier cas, le present 
Acte entre en vigueur a l'egard de ce pays a la date ainsi indi­
quee. 

Article 22 

Sous reserve des exceptions possibles prevues aux articles 
20.l)b) et 28.2), la ratification ou !'adhesion emporte de plein 
droit accession a toutes les clauses et admission a tous les 
avantages stipules par le present Acte. 

Article 23 

Apres l'entree en vigueur du present Acte dans sa totalite, 
un pays ne peut adherer a des Actes anterieurs de la presente 
Convention. 
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Article 24 

I) Tout pays peut declarer dans son instrument de ratifi­
cation OU d'adhesion, OU peut informer le Direcleur general 
par ecrit a tout moment ulterieur, que la presente Convention 
est applicable a tout ou partie des territoires, designes dans la 
declaration ou Ia notification, pour lesqucls il assume la res­
ponsahilite des relations exterieures. 

2) Tout pays qui a f ait une telle declaration ou effectue 
une telle notification peut, a tout moment, notifier au Direc­
teur general que la presente Convention cesse d'etre applicable 
a tout ou partie de ces territoires. 

3) a) Toute declaration faite en vertu de l'alinea I) prend 
effet a la meme date que la ratification OU l'adhesion dans 
!'instrument de laquelle elle a ete incluse, et toute notification 
effectuee en vertu de cet alinea prend eff et trois mois apres 
sa notification par le Directeur general. 

b) Toute notification effectuee en vertu de ralinea 2) 
prend effet douze mois apres sa reception par le Directeur 
general. 

Article 25 

I) Tout pays partie a Ia presente Convention s'engage a 
adopter, conf ormement a sa constitution, Jes mesures neces­
saires pour assurer l'application de la presente Convention. 

2) II est entendu qu~au moment ou un pays depose son 
instrument de ratification ou d'adhesion, ii sera en mesure, 
conformement a sa legislation interne, de donncr effet aux 
dispositions de la presente Convention. 

Article 26 

1) La presente Convention demeure en vigueur sans limi­
tation de duree. 

2) Tout pays peut denoncer le present Acte par notifica­
tion adressee au Directeur general. Cette denoneiation emporte 
aussi denonciation de tous les Actes anterieurs et ne produit 
son effet qu'a regard du pays qui l'a f aite, la Convention res­
tant en vigueur et executoire a l'egard des autres pays de 
l'Union. 

3) La denonciation prend effet un an apres le jour OU le 
Directeur general a re~u la notification. 

4) La Eaculte de denonciation prevue par le present article 
ne peut etre exerce par un pays avant !'expiration ,run delai 
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de cinq ans a compter de la date a laquelle ii est devenu 
memhre de !'Union. 

Article 27 

1) Le present Acte remplace, dans les rapports entre les 
pays auxquels ii s'applique, et dans la mesure oii il s'applique, 
Ia Convention de Paris du 20 mars 1883 et les Actes de revi­
sion subsequents. 

2) a) A l'egard des pays auxquels le present Acte n'est 
pas applicable, ou n'est pas applicable dans sa totalite, mais 
auxquels l'Acte de Lishonne du 31 octobre 1958 est applicable, 
ce dernier reste en vigueur dans sa totalite, ou dans la mesure 
oit le present Acte ne le remplace pas en vertu de l'alinea 1). 

b) De meme, a l'egard des pays auxquels ni le present 
Acte, ni des parties de celui-ci, ni l'Acte de Lishonne ne sont 
applicahles, l'Acte de Londres du 2 juin 1934 reste en vigueur 
dans sa totalite, ou dans la mesure oii le present Acte ne le 
remplace pas en vertu de l'alinea 1). 

c) De meme, a l'egard des pays auxquels ni le present 
Acte, ni des parties de celui-ci, ni l' Acte de Lishonne, ni I' Acte 
de Londres ne sont applicahles, l'Acte de La Haye du 6 no­
vemhre 1925 reste en Yigueur dans sa totalite, ou dans la 
mesure ou le present Acte ne le remplace pas en vertu de 
ralinea 1). 

3) Les pays etrangers a l'Union qui deviennent parties au 
present Aete l'appliquent a l'egard de tout pays de l'Union 
qui n'est pas partie a cet Acte OU qui, hien qu'y etant partie, 
a fait la declaration prevue a l'article 20.l)b)i). Lesdits pays 
admettent que le pays de l'Union considere applique dans ses 
relations avec eux Jes dispositions de l'Acte le plus recent 
auquel ii est partie. 

Article 28 

1) Tout differend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant !'interpretation ou l'application de Ia presente Con• 
vention qui ne sera pas regle par voie de negociation peut etre 
porte par l'un quelconque des paya en cause devant 1a Cour 
internationale de Justice par voie de requete conforme au 
Statut de la Cour, a moins que les pays en cause· ne con­
Yiennent d'un autre mode de regleruent. Le Bureau internatio­
nal sera inf"orme par le pays requerant du diff erend soumis a 
la Cour; ii en donnera connaissance aux autres pays de !'Union. 

2) Tout pays peut, au moment oii ii signe le present Acte 
OU depose son instrument de ratification OU d'adhesion, de-
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clarer qu'il ne se considere pas lie par les dispositions de 
l'alinea 1). En ce qui concerne tout differend entre un tel 
pays et tout autre pays de l'Union" les dispositions de l'alinea 
I) ne sont pas applicahles. 

3) Tout pays qui a fait une declaration conformement aux 
dispositions de l'alinea 2) peut, a tout moment, la retirer par 
une notification adressee au Directeur general. 

Article 29 

I) a) Le present Aete est signe en un seul exemplaire en 
langue fran~aise et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede. 

b) Des textes officiels sont etahlis par le Directeur general, 
apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
langues allemande, anglaise, espagnole, italienne, portugaise 
et russe, et dans Jes autres langues que l'Assemblee pourra in­
diquer. 

c) En cas de contestation sur l'interpretation des divers 
textes, le texte fran~ais f ait f oi. 

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stock­
holm, jusqu'au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conf ormes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe 
du present Acte aux Gouvernements de tou.s les pays de l'Union 
et, sur demande, au Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de tous 
les pays de l'Union les signatures, les depots d'instruments de 
ratification ou d'adhesion et de declarations comprises dans 
ces instruments ou f aites en application de l'article 20.l)cJ, 
l'entree en vigueur de toutes dispositions du present Acte, les 
notifications de denonciation et le.s notifications faites en ap­
plication de l' article 24. 

Article 30 

1) Jusqu'a l'entree en fonction du premier Directeur gene­
ral, les references, dans le present Acte, au Bureau interna­
tional de !'Organisation ou au Directeur general sont consi­
derees comme se rapportant respectivement au Bureau de 
l'Union ou a son Directeur. 
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2) Les pays de l'Union qui ne sont pas lies par les articles 
13 a 17 peuvent, pendant cinq ans apres l'entree en vigueur 
de la Convention instituant l'Organisation, exercer, e'ils le 
desirent, lee droits prevus par les articles 13 a 17 du present 
Acte, comme s'ils etaient lies par ces articles. Tout pays qui 
desire exercer lesdits droits depose a cette fin aupres du 
Directeur general une notification ecrite qui prend eff et a Ia 
date de Ba reception. De tels pays sont reputes etre memhres 
de l'Assemhlee jusqu'a !'expiration de ladite periode. · 

_3) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont 
pas devenus memhres de l'Organisation, le Bureau internatio­
nal de l'Organisation agit egalement en tant que Bureau de 
l'Union, et le Directeur general en tant que Directeur de ce 
Bureau. 

4) Lorsque tousles pays de l'Union sont devenus memhres 
de l'Organisation, les droits, obligations et hiens du Bureau de 
rUnion sont devolus au Bureau international de l'Organisa­
tion. 

EN FOi DE QUO!, les soussignes, 
dument autorises a cet effet, ont signe 
le present Acte. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR L'AFRIQUE DU SUD: 

POUR L'ALGltRIE: 

POUR L'ARGENTINE: 

POUR L'AUSTRALIE: 

POUR L'AUTRICHE: 

POUR LA BELGIQUE: 

POUR LE BRESIL: 

T. Schoeman 

Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de l'article 28 · 
A. Hacene 

Gottfried H. Thaler 

B0 ° F. Cogels 
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POUR LA BULGARIE: 

POUR LE CAMEROUN: 

POUR LE CANADA: 

POUR CEYLAN: 

POUR CHYPRE: 

Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de l'article 28 
V. Chivarov 

Ekani 

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE): 

POUR LA COTE D'IVOIRE: 
Bile 
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POUR CUBA: 
A. M. Gonzalez 

POUR LE DAHOMEY: 

POUR LE DANEl\lARK: 
Julie Olsen 

POUR L'ESPAGNE: 
J. F. Alcover 
Electo J. Garcia Tejedor 

POUR LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: 
Eugene M. Braderman 

POUR LA FINLANDE: 
Paul Gustaf sson 

POUR LA FRANCE: 
B. de Menthon 
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POUR LE GABON: 
S. F. Oyoue 

POUR LA GRECE: 
J. A. Dracoulis 

POUR HAITI: 

POUR LA HAUTE-VOLTA: 

POUR LA HONGRIE: 

POUR L'INDONESIE: 

POUR L'IRAN: 

Esztergalyos 

Avec la reserve prevue par 
ralinea 2 de !'article 28 
Ibrahim Jasin 

A. Darai 
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POUR L'IRLANDE: 

POUR L'ISLANDE: 

POUR ISRA:EL: 

POUR L'ITALIE: 

POUR LE JAPON: 

POUR LE KENYA: 

POUR LE LAOS: 

Valentin lremonger 

Arni Tryggvason 

z. Sher 
G. Gavrieli 

Cippico 
Giorgio Ranzi 

M. Takahashi 
C. Kawade 

M. K. Mwendwa 
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POUR LE LIBAN: 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 
Marianne l\farxer 

POUR LE LUXEMBOURG: 
J.P. Hoffmann 

POUR MADAGASCAR: 
Ratovondriaka 

POUR LE MALAWI: 

POUR LE MAROC: 
H'ssaine 

POUR LA MAURITANIE: 
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POUR LE MEXIQUE: 

POUR MONACO: 
J.M. Notari 

POUR LE NIGER: 
A. Wright 

POUR LE NIGERIA: 

POUR LA NORVtGE: 
Jens Evensen 
B. Stuevold Lassen 

POUR LA NOUVELLE-ZELANDE: 

POUR L'OUGANDA: 
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POUR LES PAYS-BAS: 
Gerbrandy 
W. G. Delinlante 

POUR LES PHILIPPINES: 

POUR LA POLOGNE: 

POUR LE PORTUGAL: 

Lauro Baja 

Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de rartiele 28 
M. Kajzer 

Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensao 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA REPUDLIQUE ARABE UNIE: 

POUR LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 
L. P. Gamba 

POUR LA REPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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POUR LA REPUDLIQUE }~EDERALE D'ALLEMAGNE: 
Kurt Haertel 

POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM: 

POUR LA ROUMANIE: 
Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de l'article 28 
C. Stanescu 
l\.Iarinete 

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE BRETAGNE 
ET D"IRLANDE DU NORD: 

POUR SAINT-MARIN: 

POUR LE SAINT-SIEGE: 

POUR LE SENEGAL: 

Gordon Grant 
William Wall ace 

Gunnar Sterner 

A. Seek 
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POUR LA SUEDE: 

POUR LA SUISSE: 

POUR LA SYRIE: 

POUR LA TANZANIE: 

POUR LE TCHAD: 

Herman Kling 
Ake v. Zweigbergk 

Hans Morf 
Joseph Voyame 

POUR LA TCHECOSLOVAQUIE: 

POUR LA TRINITE ET TOBAGO: 
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POUR LA TUNISIE: 
:M. Kedadi 

POUR LA TURQUIE: 

POUR L'UNION DES REPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES: 

POUR L'URUGUA Y: 

Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de l'article 28 

Maltsev 

POUR LA YOUGOSLA VIE: 

A. Jelic 

POUR LA ZAMBIE: 
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Je certifie que le texte qui precede est la copie conforme 
de l'Acte de Stockholm de la Convention de Paris pour la pro­
tection de la propriete industrielle, adopte a la Conference de 
Stockholm de la Propriete lntellectuelle, 1967, ouvert a la 
signature a Stockholm le 14 juillet 1967, et dont l'original est 
depose aupres du Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Directeur de■ Archive■ 

Minietere Royal de.e AffairN elrangere,. 
Stockholm 

14 janvier 1968 
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NOTE 

Convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle 

Lors de l'impression d11 texte qui precede, ii a ete procede a q11elque1 ajuste­
menta d'ordre formel. Lea differences par rapport a l'original depose aupre, du 
Gouvernement de la Suede sont lea suivantes: 

Article 12. 1): page !W, !'original comporte une virgule apre11 le mot «invention». 

Article 20. l)b) i): page 29, l'original comporte une virgule aprea le chiffre "12 ,., 

Article 20. 2) a}: page 30, l'original comporte une virgule avant le mot « trois ». 

Article 20. 3): page 30, a l'avant-derniere ligne de ce paragraphe, la vi-l·gule apres 
« b),. ne figure pas sur l'original. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les signatures, il y a lieu de noter que 
figurent sur l'original: 

-· page 37, au-deMus de la signature c A. Hacene », IN mota suivants: « Non 
liee par l'article 28 § l) ,., tandis que sur l'original les mota c Avec la reserve 
prevue par l'alinea 2 de l'article 28 ,. n'existent pas. 

- page 38, sous la signature « V. Chivarov •• Je3 mots suivants: « 11.1.1968 g. 
La Repuhlique Populaire de Bulgarie fait une reserve sur les dispositions de 
l'art. 28, al. I et une declaration sur les dispositions de rart. 24 de la Conven­
tion exprirnees dan1 la note verbale sub. N<> 32 du 11 janvier 1968 de l'Am­
banade de Bulgarie a Stockholm presentee au Miniatere des Affaire■ Etran­
gerea du Royaume de Suede"• tandi• que 8111' l'original les mots c Avee Ia 
reserve prevue par l'alinea 2 de l'article 28,. n'existent pae. 
page 39, a pres la signature « A. M. Gonzales »: « 12/1/68 •• 

- page 40, 1ous la signature • Esztergiilyoa ,., lea mots euivant.: « 12/1/1968 sub. 
ject to ratification •• 

- page 40, SOWi la signature « Ibrahim Jasin•• lea mots suivants: « 12th Jan• 
uary 1968. In signing this Convention the Government of the Republic 0£ 
lndonet1ia, in conformilly with Article 28 (1) of the Convention,• declares that 
it does not consider itself bound by the provision, set forth •in Article 28 (1) 
of the eaid Convention ,.., tandia que sur !'original lea mot• « Avee la reserve 
prevue par l'alinea 2 de Particle 28,. n'existent pas. 

page 41, aprea la eignature « Valentin Iremonger », la date suivante: « 12 Jan• 

uary 1968 "• 

- page 43, au-dessu, de la signature « Jens Evensen "• lea mote auivants: « Sub. 
ject to ratification ». 

- page 44, sous la aignature « 1\:1. Kajzer •• lee mots euivants: « 10 janvier 1968 
sous reserve de ratification ulterieure el avec la reserve ainsi que Ia decla­
ration laitN dan1 la note du 10 janvier 1968 de l'Amhassade de Ia Republique 
Populaire de Pologne i Stockholm'"• tandia que sur l"original Jes mots « Avec 
la reserve prevue par ralinea 2 de l'article 28,. n•exi.atent pas. 

- page 47. avant la signature « Maltsev "• les mots 1uivants: » 12.X.67 g. 

Co10a CoaeTCKHX Co~aJIHcTll'lecKHx Pecny<>mrn He c11eTaeT cetfa: 
CBH38.HHbIM IlOJiomeHIDL.'dH IIYHICTa 1 CTB.ThH 28 CTOKI'OJibMCKOrO aKTa 

IlapB)KCKOit KOHBeHJWH no oxpaIIe npOMhimJieHHoit COOCTBeHHOCTH 

no Bonpocy o paapemeHHH cnopoe no TOJIKOBaHHIO H npm,1eHeHH10 

RoHBeHIµll{. •• tandi. qu,e eur l'original les mots « Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2 de l'article 28 • n'exietent pH. 



Acte de Stockholm du 14 juillet 1967 

additionnel a !'Arrangement de ~fadrid 

concernant la repression des indications 

de provenance fausses ou fallacieuses 

sur les produits 

<lu 14 avril 1891, 

revise a WASHINGTON le 2 juin 1911, a LA HA YE le 6 novembre 1925, 

a LONDRES le 2 juin 1934 et a LISBONNE le 31 octobre 1958 



Acte de Stockholm du 14 juillet 1967 

additionnel a !'Arrangement de Madrid 

concernant la repression des indi~ations 

d~ provenance fausses ou fallacieuses 

sur les produits 

du 14 avril 1891, 

revise a WASHINGTON le 2 juin 1911, a LA HAYE le 6 novemhre 1925, 

a LONDRES le 2 join 1934 et a LISBONNE le 31 octobre 1958 



Acte de Stockholm du 14 juillet 1967 
additionnel a I' Arrangement de Madrid 
concernant la repression des indications 

de provenance fausses ou fallacieuses 
sur Jes produits 

du H avril 1891, 

revi11e a WASHINGTON le 2 juill 1911, a LA HAYE le 6 novembre 19~ 

a LONDRES le 2 juin 1934 et a LISBONNE le 31 oetobre 1958 

Article I 

Les instruments d'adhesion a l'Arrangement de Madrid 
concernant la repression des indications de provenance fausses 
ou fallacieuses sur Jes produits du 14 avril 1891 (ci-apres 
denomme « l'Arrangement de Madrid»), tel que revise a 
Washington le 2 juin 1911, a La Haye le 6 novembre 1925, a 
Londres le 2 juin 1934 et a Lishonne le 31 octobre 1958 (ci­
apres denomme « l'Acte de Lisbonne » ), seront deposes aupres 
du Directeur general de !'Organisation Mondiale de la Pro­
priete Intellectuelle (ei-apres denomme « le Directeur gene­
ral»), qui notifiera ces depots aux pays parties a rArrange­
ment. 

Article 2 

La reference, dans lea articles S et 6.2) de l'Acte de Lis­
bonne, aux articles 16, 161,i• et l 7bio de la Convention generale 
sera consideree comme une reference aux dispositions de 
l'Acte de Stockholm de la Convention de Paris pour la pro­
tection de la propriete industrielle qui correspondent auxdits 
articles. 

Article 3 

1) Tout pays partie a !'Arrangement de Madrid peut signer 
le present Acte additionnel et tout pays qui a ratifie l'Acte de 
Lisbonne ou y a adhere peut ratifier le present Acte addi• 
tionnel OU y adherer. 
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Arrangement de Madrid (indication■ de provenance) 
Acte additionoel de Stockholm. 1967 

2) Les instruments de ratification ou d'adhesion sont 
deposes aupres du Directeur general. 

Article 4 

Tout pays qui n'a pas ratifie l'Acte de Lishonne ou n'y a 
pas adhere sera egalement lie par les articles I et 2 du pre­
sent Acte additionnel a compter de la date a laquelle son 
adhesion a l'Acte de Lisbonne entrera en vigueur, sous re­
serve, toutefois, que si, a ladite date, le present Acte addition­
nel n'est pas encore entre en vigueur en application de l'ar• 
tide 5.1), ce pays sera alors lie par les articles 1 et 2 du pre­
sent Acte additionnel senlement a compter de la date d'entree 
en vigueur du present Acte additionnel en application de 
rarticle 5.1). 

Article 5 

I) Le present Acte additionnel entre en vigueur a la date 
a laquelle la Convention de Stockholm du 14 juillet 1967, 
instituant !'Organisation Mondiale de la Propriete lntellec­
tuelle, sera entree en vigueur, sous reserve, toutefois, que si, 
a cette date, au moins deux ratifications du present Acte addi­
tionnel OU deux adhesions a celui-ci n'ont pas ete deposees, le 
present Acte additionnel entrera alors en vigueur i la date a 
laquelle deux ratifications du present Acte additionnel ou 
deux adhesions a celui-ci auront ete deposees. 

2) A l'egard de tout pays qui depose son instrument de 
ratification OU d'adhesion apres fa date a laquelle le present 
Acte additionnel entre en vigueur en application de ralinea 
precedent, le present Acte additionnel entre en vigueur trois 
mois apres )a date a laqueJle sa ratification ou son adhesion 
a ete notifiee par le Directeur general. 

Article 6 

1) Le present Acte additionnel est signe en un exemplaire, 
en langue fram;aise, et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede. 

2) Le present Acte additionnel reste ouvert i la signature~ 
a Stockholm, jusqu'a la date de son entree en vigueur en 
application de l'article 5.1). 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe 
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Arrangement de Madrid (indication• de provenance) 
Acte additioonel de Stockholm. 1967 

du present Acte additionnel aux Gouvernements de tons Jes 
pays parties a !'Arrangement de Madrid e~ sur demande, au 
Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Direeteur general lait enregistrer le present Acte 
additionnel aupres du Secretariat des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tons lee pays parties a ('Arrangement de Madrid les signatures, 
lea depots d'instrnments de ratification OU d'adhesion, l'entree 
en vigueur et les antres notifications requises. 

Article 7 

Jusqu'a rentree en fonction du premier Directeur general, 
les references, dans le present Acte additionnel, au Directeur 
general sont considerees comme se rapportant au Directeur 
des Bureaux internationaux reunis pour la protection de la 
propriete intellectuelle. 

EN FOi DE QUOI, Jes soussignes, 
dument autorises a cet eff et, ont signe 
le present Acte additionneJ. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR LE BRESIL: 

POUR CEYLAN: 

POUR CUBA: 
A. M. Gonzalez 

POUR L'ESPAGNE: 
J. F. Alcover 
Electo J. Garcia Tejedor 

POUR LA FRANCE: 
B. de Menthon 

POUR LA HONGRIE: 
Esz tergaI yos 

POUR L'IRLANDE: 
Valentin lremonger 
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POUR ISRA:EL: 

POUR VITALIE: 

POUR LE JAPON: 

POUR LE LIBAN: 

Z. Sher 
G. Gavrieli 

Cippico 
Giorgio Ranzi 

M. Takahashi 
C. Kawade 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 
Marianne Marxer 

POUR LE MAROC: 
H'ssaine 

POUR MONACO: 
J.M. Notari 
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POUR LA NOUVELLE-ZELANDE: 

POUR LA POLOGNE: 
M.Kajzer 

POUR LE PORTUGAL: 
Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA REPUBLIQUE ARABE UNIE: 

POUR LA REPUBLIQUE DOMINICAINE: 

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
Kurt Haertel 

POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM: 
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POUR LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 

POUR SAINT-MARIN: 

POUR LA SUEDE: 

POUR LA SUISSE: 

.. 
POUR LA SYRIE: 

Gordon Grant 
William Wallace 

Herman Kling 

HansMorf 
Joseph Voyame 

POUR LA TCHECOSLOV AQUIE: 

POUR LA TUNISIE: 
M. Kedadi 

POUR LA TURQUIE: 
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Je certifie que le texte qui precede est la co pie con( orme 
de l'Acte de Stockholm additionnel a !'Arrangement de Madrid 
concernant la repression des indications de provenance (ausses 
OU (allacieuses sur les produits, adopte a la Conference de 
Stockholm de la Propriete lntellectuelle, 1967, ouvert a la 
signature a Stockholm le 14 juillet 1967, et dont !'original est 
depose aupres du Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Direeteor de1 Archive, 
Miniatere Royal de■ Affaire■ etrangere■, 

Stockholm 

14 janvier 1968 
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NOTE 

Arrangement de Madrid concernant la repression 
Jes indications de provenance fausses ou Jallacieuses 

sur les produits 

En ce qui concerne les signatures, ii y a lieu de noter que 
figurent sur l'original: 

page 8, sous la signature « A. M. Gonzales », la date sm­
vante: « 12/1/68 ». 

page 8, sous la signature « Esztergalyos », les mots sui­
vants: « 12/1/1968 subject to ratification». 

page 8, sous la signature « Valentin lremonger », la date 
suivante: « 12 January 1968 ». 

page 10, sous la signature « M. Kajzer », les mots suivants: 
« sous reserve de ratification ulterieure ». 



Arrangement de 1\fadrid 

concernant l'enregistrement international 

des marques 
du 14 avril 1891, 

revise a BRUXELLES le 14 deccmhre 1900, a WASHINGTON 

le 2 juin 1911. a LA HAYE le 6 novembre 1925, a LONDRES 

le 2 juin 1931, a NICE le 15 juin 1957 

et a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 



Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international 

des marques 
du 14 avril 1891, 

- revise a BRUXELLES le 14 decembre 1900, a WASHINGTON 

le 2 juin 1911, a LA HA YE le 6 novembre 1925, a LONDRES 

le 2 juin 1934, a NICE le 15 juin 1957 

et a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 



Arrangement de lladrid 
concernant l'enregistrement international 

des marques 

d11 a avril 1891. 
revise ii BRUXELLES le 14 de~embre 1900, a WASHINGTON le 2 juin 1911. 

ii LA HA YE le 6 novembre 1925, a LONDRES le 2 juin 1934, 
ii NICE le 15 juin 1957 

et a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 

Article I 

I) Les pays auxquels s'applique le present Arrangement 
sont constitues a l'etat d'Union particuliere pour l'enregistre-

- ment international des marques. 

2) Les ressortissants de chacun des pays contractants 
pourront s'assurer, dans tous les autres pays parties au present 
Arrangement, la protection de leurs marques applicables aux 
produits ou services enregi.stres dans le pays d'origine, moyen­
nant le depot desdites marques au Bureau international de la 
propriete intellectuelle (d-apres denomme « Le Bureau inter­
national») vise dans la Conv-ention instituant !'Organisation 
l\Iondiale de la Propriete lntellectuelle (ci-apres denomme 
« l'Organisation » ), fait par l'entremise de l'Administration 
dudit pays d'origine. 

3) Sera considere comme pays d'origine le pays de l'Union 
particuliere OU le deposant a un etahlissement industriel OU 

commercial eff ectif et serieux; s'il n'a pas un tel etablissement 
dans un pays de l'Union particuliere, le pays de l'Union par­
ticuliere ou ii a son domicile; s'il n'a pas de domicile dans 
l'Union particuliere, le pays de sa nationalite s'il est ressortis­
sant d'un pays de l'Union particuliere. 

Article 2 

Sont assimiles aux ressortissants des pays contractants les 
ressortissants des pays n'ayant pas adhere au present Arrange­
ment qui, sur le territoire de !'Union particuliere constituee 
par ce dernier, satisfont aux conditions etablies par l'article 
3 de la Conv-ention de Paris pour la protection de la propriete 
ind ustrielle. 
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Arrangement de Madrid (MarquM). Acte de Stockholm, 1961 

Article 3 

1) Toute demande d'enregistrement international devra 
etre presentee sur le Eormulaire prescrit par le Reglement 
d•execution; 19Administration du pays d•origine de la marque 
certifiera que lea indications qui figurent sur cette demande 
correspondent a celles du registre national et mentionnera lea 
dates et les numeros du depot et de renregistrement de la 
marque au pays d'origine ainsi que la date de la demande 
d'enregistrement international. 

2) Le deposant devra indiquer les produits ou lea services 
pour lesquels la protection de la marque est revendiquee, ainsi 
que, si possible, la ou lea classes correspondantes, d'apres la 
classification etahlie par r Arrangement de Nice concernant la 
classification internationale des produits et services aux fins 
de renregistrement des marques. Si le deposant ne donne pas 
cette indication, le Bureau international classera Jes produits 
ou les @ervices dans les classes correspondantes de ladite clas­
sification. Le classement indique par le deposant sera soumis 
au controle du Bureau international, qui l'exercera en liaison 
avec l'Administration nationale. En cas de desaccord entre 
!'Administration nationale et le Bureau international, l'avis de 
ce dernier sera determinant. 

3) Si le deposant revendique ,Ja couleur a titre d'element 
distinctif de sa marque, ii sera tenu: 

I• de le declarer et d'accompagner son depot d'une mention 
indiquant la couleur ou la combinaison de couleura reven­
diquee; 

2° de joindre a sa demande des exemplaires en couleur de 
ladite marque, qui seront annexes aux notifications faites 
par le Bureau international. Le nombre de ces exem­
plaires sera fixe par le Reglement d'execution. 

4) Le Bureau international enregistrera immediatement lea 
marques deposees conformement ii l'article 1. L•enregistre­
ment portera la date de la demande d'enregistrement interna­
tional au pays d'origine pourvu que la demande ait ete re~ue 
par le Bureau international dans le delai de deux mois a 
compter de cette date. Si la demande n'a pas ete re~ue dans 
ce delai, le Bureau international l'inscrira a la date a laquelle 
ii l'a re~ue. Le Bureau international notifiera cet enregistre­
ment sans retard aux Administrations interessee.s. Les marques 
enregistrees seront puhliees dans une feuille periodique editee 
par le Bureau international, au moyen des indications con-
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm, 1967 

tenues dans la demande d'enregistrement. En ce qui concerne 
les marques comportant un element figuratif ou un graphi<Sme 
special, le Reglement d'execution determinera si un cliche 
doit etre f ourni par le deposant. 

5) En vue de la puhlicite a donner dans les pays contrac­
tants aux marques enregi.strees, chaque Administration recevra 
du Bureau internation.al un nomhre d'exemplaires gratuits et 
un nombre d'exemplaires a prix reduit de la susdite publica­
tion proportionnels au nombre d'unites mentionnes a !'article 
16.4)aJ de la Convention de Paris pour la protection de la pro­
priete industrielle dans les conditions fixees par le Reglement 
d'execution. Cette publicite sera consideree dans tous les pays 
contractants comme pleinement suffisante et aucune autre ne 
pourra etre exigee du deposant. 

Article 3b;, 

1) Chaque pays contractant peut, en tout temps, notifier 
par ecrit au Directeur general de !'Organisation ( ci-apres de­
nomme « le Directeur general») que la protection resultant 
de l'enregistrement international ne s'etendra a oe pays que si 
le titulaire de la marque le demande expressement. 

2) Cette notification ne prendra effet que six mois apres 
la date de la communication qui en sera faite par le Directeur 
general aux autres pays eontractants. 

Article 310
• 

1) La demande d'extension a un pays ayant fait usage de 
la f aculte ouverte par l'article 3hi, de Ia protection resultant 
de renregistrement international devra faire l'ohjet d'une 
mention Speciale dans la demande visee a l'article 3, alinea 1). 

2) La demande d'extension territoriale formulee ·poste­
rieurement a l'enregistrement international devra etre pre­
sentee par l'entremise de l'Administration du pays d'origine 
sur un formulaire prescrit par le Reglement d'execution. Elle 
sera immediatement enregistree par le Bureau international 
qui la notifiera sans retard a la ou aux Administrations inte­
ressees. Elle sera publiee dans la f euille periodique editee par 
le Bureau international. Cette extension territoriale produira 
ses effets i. partir de la date a laquelle elle aura ete inscrite 
sur le Registre international; elle cessera d'etre valahle a 
l'echeance de l'enregi,strement international de la marque a 
laquelle elle se rapporte. 
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Arrangement de Madrid (Marquee), Acte de Stockholm, 1967 

Article 4 

1) A partir de l'enregistrement ainsi Eait au Bureau inter­
national selon les dispositions des articles 3 et 3aer, la protec­
tion de la marque dana chacun des pays contractants interesses 
sera la meme que si cette marque y avait ete directement de­
posee. Le classement des produits ou des services prevu ii l'ar­
ticle 3 ne lie pas lea pays contractants quant a rappreciation 
de l'etendue de la protection de la marque. 

2) Toute marque qui a ete rohjet d'un enregistrement 
international jouira du droit de priorite etabli par l'article 4 
de la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle sans qu'il soit necessaire d'accomplir les forma­
lites prevues dans la lettre D de cet article. 

Artic.-le 4bia 

1) Lorsqu'une marque, deja deposee dans un OU plusieurs 
des pays contractants, a ete posterieurement enregistree par le 
Bureau international au nom du meme titulail"e ou de son 
ayant cause, renregistrement international sera conaidere 
comme suhstitue aux enregistrements nationaux anterieurs, 
sans prejudice des droits acquis par le f ait de ces derniers. 

2) L'Administration nationale est, sur demande, tenue de 
prendre acte, dans ses registres, de l'enregistrement internatio­
nal. 

Article 5 

I) Dans Jes pays ou leur legislation les y autorise, lea 
Administrations auxqueUes le Bureau international notifiera 
l'enregistrement d'une marque, ou la demande d'extension de 
protection Eormulee conformement a l'article 3ter, auront la 
faculte de declarer que la protection ne p-eut etre accordee a 
cette marque sur leur territoire. Un tel refus ne pourra etre 
oppose que dans les conditions qui s'appliqueraient, en vertu 
de la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle, a une marque deposee a l'enregistrement national. 
Toutefois, la protection ne pourra etre refusee, meme partiel­
lement, pour le seul motif que la legislation nationale n'au­
toriserait l'enregistrement que dans un nombre limite de 
classes ou pour un nombre limite de produits ou de services. 

2) Les Administrations qui voudront exercer cette Eaculte 
devront notifier leur refus avec indication de tous Jes motifs, 
au Bureau international~ dans le delai prevu par leur Joi na-
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm. 1967 

tionale et, au plus tard, avant la fin d'une annee comptee a 
partir de l'enregistrement international de la marque ou de 
Ia demande d'extension de protection formulee conformement 
a rarticle 31

'"•. 

3) Le Bureau international transmettra sans retard a 
l'Administration du pays d'origine et au titulaire de -la marque 
ou a son mandataire, si celui-ci a ete indique au Bureau par 
ladite Administration, un des exemplaires de la declaration 
de refus ainsi notitiee. L'interesse aura les memes moyens de 
recours que si la marque avait ete par lui directement de­
posee dans le pays ou la protection est refusee. 

4) Les motifs de refus d'une marque devront etre com­
muniques par le Bureau international aux interesses qui lui en 
f eront la demande. 

5) Les Administrations qui, dans le delai maximum sus­
indique d'un an, n'auront communique au sujet d'un enregis­
trement de marqu,e ou d'une demande d'extension de protec• 
tion aucune decision de refus provisoire ou definitif au Bureau 
international, ,perdront le benefice de la faculte prevue a 
l'alinea 1) du present article concernant ]a marque en cause. 

6) L'invalidation d'une marque internationale ne pourra 
etre prononcee par les autorites competentes sans que le titu­
laire d-e Ia marque ait ete mis en mesure de faire valoir ses 
droits en temps utile. Elle sera notifiee au Bureau internatio­
nal. 

Article Sbia 

Les pieces justificatives de la legitimite d'usage de certains 
elements contenus dans tes marques, tels que armoiries, ecus­
sons, portraits, distinctions honorifiques, titres, noms com­
merciaux ou noms de personnes autres que celui du deposant, 
OU autres inscriptions analogues, qui pourraient etre reclamees 
par lea Administrations des pays contractants, seront dis­
pensees de toute legalisation, ainsi que de toute certification 
autre que ceUe de rAdministration du pays d'origine. 

Article 5 1
'"• • 

1) Le Bureau international delivrera a toute personne qui 
en f era la demande, moyennant une taxe fixee par le Regle­
ment d'execution, une copie des mentions inscrites dans le 
Registre relativement a une marque determinee. 
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm. 1967 

2) Le Bureau international pourra auss~ contre remune­
ration, se charger de f air.e des recherches d'anteriorite parmi 
les marques internationales. 

3) Les extraits du Registre international demandes en vue 
de leur production dans un des pays contractants seront dis­
penses de toute legalisation. 

Article 6 

I) L'enregistrement d'une marque au Bureau international 
est eff ectue pour vingt ans, avec possibilite de renouvellement 
dans les conditions fixees a l"article 7. 

2) A l'expiration d'nn delai de cinq ans a dater de l'en­
registrement international, celui-ci devient independant de la 
marque nationale prealahlement enregistree au pays d'origine, 
sous reserve d.es dispositions suivantes. 

3) La protection resultant de l'enregistrement interna­
tional, ayant on non fait l'ohjet d'une transmission, ne pourra 
plus etre invoquee en tout ou partie lorsque. dans Jes cinq ans 
de la date de l'enregis-trement international, la marque natio­
nale, prealahlement enregistree au pays d'origine selon l'article 
I•\ ne jouira plus en tout ou partie de la protection legale 
dans ce pays. 11 en sera de meme lorsque cette protection 
legale aura cesse ulterieurement par suite d~une action in-tro­
duite avant l'expiration du delai de cinq ans. 

4) En cas de radiation volontaire ou d'office, l'Adminis­
tration du pays d'origine demandera la radiation de la marque 
au Bureau international, lequel procedera a cette operation. 
En cas d'action judiciaire, l'Administration susdite communi­
quera au Bureau internationa~ d'office ou a la requete du 
demandeur, copie de l'acte d'introduction de !'instance ou de 
tout autre document justiliant cette introduction, ainsi que 
du jugement definitif; le Bureau en fera mention au Registre 
international. 

Article 7 

1) L'enregistrement pourra toujour.s etre renouvele pour 
une periode de vingt ans, a compter de rexpiration de la pe­
riode precedente, par le simple ve-rsement de l'emolument de 
base et, le cas echeant, des emoluments supplementaires et des 
complements d'emoluments prevus par rarticle 8, alinea 2). 

2) Le renouvellement ne pourra comporter aucune modi­
fication par rapport au precedent enregistrement en son der­
nier etat. 
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Arrangement de Madrid (Marquea), Acte de Stockholm. 1967 

3) Le premier renouvellement eff.ectue conformement aux 
dispositions de l'Acte de Nice dn 15 juin 1957 ou du present 
Acte devra comporter !'indication des classes de la classifi­
cation interoationale auxquelles se rapporte renregistrement. 

4) Six mois avant rexpiration du terme de protection, le 
Bureau international rappellera au titulaire de la marque et 
a son mandataire, par l'envoi d'un avis o£ficieux, la date 
exacte de cette expiration. 

S) Moyennant le versement d'une surtaxe fixee par Je 
Reglement d'execution, un delai de grace de six mois sera 
accorde pour le renouvellement de l'enregistrement interna­
tional. 

Article 8 

1) L'Administration du pays d'origine aura la faculte de 
fixer a son gre et de percevoir a son profit une taxe nationale 
qu'elle reclamera du titulaire de la marque dont l'enregistre­
ment international ou le renouvellement est demande. 

2) L'enregistrement d'une marque au Bureau international 
sera soumis au reglement prealahle d'un emolument interna­
tional qui comprendra: 

a) un emolument de base; 

b) un emolument supplementaire pour toute classe de la 
classification internationale en sus de la troisieme dans 
laquelle seront ranges les produits ou services auxquels 
s•applique la marque; 

c) un complement d'emolument pour toute demande d'ex­
tension de protection conformement a rarticle 3"". 

3) Toutefois, l'emolument supplementaire specifie a l'ali­
nea 2), lettre b), pourra etre regle dans un delai a fixer par le 
Reglement d'execution, si le nombre des classes de produits 
ou services a ete fixe OU conteste par le Bureau international 
et sans qu'il soit porte prejudice a la date de l'enregistrement. 
Si, a !'expiration du deJai susdit, remolument supplementaire 
n'a pas etc paye OU si la liste des produits OU services n'a 
pas ete reduite par le deposant dans la mesure necessaire, la 
demande d'enregistrement international sera consideree 
comme ahandonnee. 

4) Le produit annuel des diverses recettes de l'enregis­
trement international, a l'exception de celles prevues sous b) 
et c) de l'alinea 2). sera reparti par parts egales entre les 
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm., 1967 

pays parties au pres-ent Acte par les soins du Bureau interna­
tional, apres deduction des lrais et charges necessites par 
rexecution dudit Acte. Si, au moment de rentree en vigueur 
du present Acte, ~n pays ne l'a pas encore ratifie ou n'y a pas 
encore adhere, il aura droit, jusqu'a la date d'effet de sa rati­
fication OU de son adhesion, a une repartition de rexcedent 
de recettes calcule sur la base de l'Acte anterieur qui Jui est 
applicable. 

5) Les sommes provenant des emoluments supplementaires 
vises a l'alinea 2), lettre b), seront reparties a l'expiration de 
chaque annee entre les pays parties au present Acte OU a 
l'Acte de Nice du 15 juin 1957 proportionnellement au nomhre 
d,e marques pour lesquelles la protection aura ete demandee 
dans chacun d'eux durant l'annee ecoulee, ce nombre etant 
aff ecte, en ce qui concerne les pays a examen prealable, d'un 
coefficient qui sera determine par le Reglement d'exeeution. 
Si, au moment de rentree en vigueur du present Acte, 
un pays ne l'a pas encore ratifie OU n'y a pas encore adhere, il 
aura droit, jusqu'a la date d'effet de sa ratification ou de 
son adhesion, a une repartition des sommes calculees sur la 
base de l'Acte de Nice. 

6) Les sommes provenant des complements d'emoluments 
vises a l'alinea 2), lettre c), seront reparties selon les regles 
de l'alinea 5) entre les pays ayant f ait usage de la facuhe 
prevue a !'article 3b1■• Si, au moment de l'entree en vigueur du 
present Acte, un pays ne l'a pas encore ratifie ou n'y a pas 
encore adhere, ii aura droit, jusqu'a la date d'effet de ea 
ratification OU de son adhesion, a une repartition des sommes 
calculees sur la base de l'Acte de Nice. 

Article Shi• 

Le titulaire de l'enregistrement international peut tou­
jours renoncer a la protection dans un ou plusieurs des pays 
contractants, au moyen d'une declaration remise a l'Adminis­
tration de son pays, pour etre communiquee au Bureau inter­
national, qui la notifiera aux pays que cette renonciation con­
cerne. Celle-ci n'est soumise a aucune taxe. 

Article 9 

I) VAdmi.nistration du pays du titulaire notifiera egaLe­
ment au Bureau international les annulations, radiations, re­
nonciations, transmissions et autre,s changements apportes a 
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm, 1967 

l'inscription de la marque dans le registre national, si ces 
changements affectent aussi l'enregistrement international. 

2) Le Bureau inscrira ces changements dans le Registre 
international, les noti£iera a son tour aux Administrations des 
pays contractants et les puhliera dans son journal. 

3) On procedera de meme lorsque le titulaire de renre­
gistrement international demandera a reduire la liste des pro­
duits ou services auxquels ii s'applique. 

4) Ces operations peuvent etre soumises a une taxe qui 
sera fixee par le Reglement d'execution. 

5) Vaddition ulterieure d'un nouveau produit ou service 
a la liste ne peut etre ohtenue que par un nouveau depot 
effectue conformement aux prescriptions de l'article ~-

6) A !'addition est assimilee la suhstitution d'un produit 
ou service a un autre. 

Article 9hi• 

1) Lorsqu'une marque inscrite dans le Registre interna­
tional sera transmise a une personne etahlie dans un pays 
contractant autre que le pays du titulaire de l'enregistrement 
international, la transmission sera notifiee au Bureau inter­
national par !'Administration de c.e meme pays. Le Bureau 
international enregistrera la transmission, la notifiera aux 
autres Administrations et la publiera dans son journal. Si la 
transmission a ete effectuee avant !'expiration du deiai de 
cinq ans a compter de l'enregistrement international, le Bu­
reau international demandera l'assentiment de l'Administra­
tion du pays du nouveau titulaire et publiera, si possible, la 
date et le numero d'enregistrement de la marque dans le pays 
du nouveau titulaire. 

2) Nulle transmission de marque inscrite dans le Registre 
international faite au profit d'une personne non admise a de­
poser une marque internationale ne sera enregistree. 

3) Lorsqu'une transmission n'aura pu etre inscrite dans 
le Registre international, soit par suite du refus d'assentiment 
du pays du nouveau titulaire, soit parce qu'elle a ete faite 
au profit d'une personne non admise a demander un enregis­
trement international, l'Administration du pays de rancien 
titulaire aura le droit de d,emander au Bureau international 
de proceder a la radiation de la marque sur son Registre. 
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm., 1967 

Article 91•r 

1) Si la cession d'une marque internationale pour une 
partie seulement des produits ou services enregistres est no­
tifiee au Bureau· international, celui-ci l'inscrira dan.s son 
Registre. Chacun des pays contractants aura la faculte de ne 
pas admettre la validite de cette cession si les produits ou ser­
vices compris dans la partie ainsi cedee sont similaires a ceux 
pour lesquels la marque reste enregistree au profit du cedant. 

2) Le Bureau international inscrira egalement une ces­
sion de la marque internationale pour un ou plusieurs des 
pays contractants seulement. 

3) Si, dans les cas precedents, il intervient un cnangement 
du pays du titulaire, l'Administration a laquelle ressortit le 
nouveau titulaire devra, si Ja marque internationale a ete 
transmise avant l'expiration du delai de cinq ans a eompter 
de l'enregistrement international, donner l'assentiment requis 
conformement a l'article 9hi•• 

4) Les dispositions des alineas precedents ne sont appli­
cahles que sous la reserve de !'article 6qu•••r de la Convention 
de Paris pour la protection de la propriete industrielle. 

Article 9qu•ter 

I) Si plusieurs pays de l'Union particuliere conviennent 
de reaii.ser l'unifioation de leurs lois nationales en matiere de 
marques, ils pourront notifier au Directeur general: 

a} qu'une Administration commune se suhstituera a rAdmi­
nistration nationale de chacun d'eux, et 

b) que l'ensemhle de leurs territoires respectifs devra etre 
considere comme un seul pays pour !'application de tout 
OU partie des dispositions qui precedent le present ar­
ticle. 

2) Cette notification ne prendra effet que six mois apres 
la date de la communication qui en sera faite par Je Directeur 
general aux autres pays contractants. 

Article 10 

I) a} L'Union particuliere a une Assemhlee composee des 
pays qui ont ratifie le present Acte OU y onl adhere. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par un 
delegue, qui pent etre assiste de suppleants, de conseillers et 
d'experts. 
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Arrangement de Madrid (Marques), Acte de Stockholm., 1967 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee, a l'exception des f rais de 
voyage et des indemnites de sejour pour un delegue de chaque 
pays membre qui sont a la charge de l'Union particuliere. 

2) a) L'Assemhlee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l'Union particuliere et l'application 
du present Arrangement; 

ii) donne au Bureau international des directives concer­
nant la preparation des <:onferences de revision, compte 
etant diiment tenu des observations des pays de l'Union 
particuliere qui n'ont pas ratifie le present Acte OU n'y 
ont pas adhere; 

iii) modifie le Reg1ement d'execution et fixe le montant des 
emoluments mentionnes a !'article 8.2) et des autres 
taxes relatives a l'enregistrement international; 

iv) examine et approuve les rapports et Jes activites du 
Directeur general relatifs a l'Union particuliere et Iui 
donne toutes directives utiies concernant les questions 
de 1a competence de l'Union particuliere; 

v) arrete le programme, adopte le budget triennal de 
l'Union particuliere et approuve ses comptes de cloture; 

vi) adopte le Reglement financier de l'Union particuliere; 

vii) cree les comites d'e:xperts et groupes de travail qu'elle 
juge utiles a la realisation des objectifs de rUnion par­
ticuliere; 

viii) decide quels sont Jes pays non memhres de l'Union par­
ticuliere et quelles sont les organisations intergouveme­
mentales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses reunions en qualite d'obser­
vateurs; 

ix) adopte les modifications des articles 10 a 13; 
x) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at­

teindre les objectif s de l'Union particuliere; 
xi) s'acquitte de toutes autres tiiches qu'implique le present 

Arrangement. 

2) b) Sur lea questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par !'Organisation, l'Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
l'Organisa lion. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemhlee dispose d'une 
voi:x. 
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b) La moitie des pays membres de rAssemhlee constitue 
le quorum. 

c} Nonobstant· les dispositions du sous-alinea b), si, Ion 
d'une session, le nombre des pays representes est inferieur a 
la moitie mais egal ou superi.eur au tiers des pays mem.hres 
de l'Assemblee, celle-ci pent prendre des decisions; toutefois, 
les decisions de rAssemhlee, a l'exception de celles qui con­
cernent sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque les 
conditions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau interna­
tional communique lesdites decisions aux pays membres de 
l'Assemblee qui n'etaient pas representes, en les invitant a 
exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de 
la date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, a l'expiration ,de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi 
exprime leur vote OU leur abstention est au moins egal au 
nombre de pays qui f aisait defaut pour que le quorum fut 
atteint lors de la session, lesdites decisions deviennent exe­
cutoires, pourvu qu'en meme temps la majorite necessaire reste 
acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 13.2), Jes deci­
sions de l'Assemhlee soot prises a la majorite des deux tiers 
des votes exprimes. 

e) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 
/) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 
g) Les pays de l'Union particuliere qui ne sont pas 

membres de I'Assemblee soot admis i ses reunions en qualite 
d' observa teurs. 

4) a) L'Assemhlee Se reunit une fois tous lea trois ans en 
session ordinaire sur convocation du Dir,ecteur general et, sauf 
cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme lieu 
que rAssemblee generale de !'Organisation. 

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general~ a la demande 
d'un quart des pays membres de l'Assemblee. 

c) L'ordre du jour de chaque session est prepare par le 
Directeur general. 

5) L'Assemblee adopte son reglement interieur. 

Article 11 

1) a) Les taches relatives a l'enregistrement international 
ainsi que Jes autres tiches administratives incombant i l'Union 
particuliere sont assurees par le Bureau international. 
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b) En particulier, le Bureau international prepare Jes reu­
nions et assure le <Secretariat de rAssemblee et des comites 
d'experts et groupes de travail qu•ene peut Creer. 

c} Le Direct,eur general est le iplus haut fonctionnaire de 
I'Union particuliere et la represente. 

2) Le Directeur general et tout ,membre du personnel de­
signe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes les 
reunions de l'Assemblee et de tout comite d'experts OU groupe 
de travail qu'elle peut Creer. Le Directeur general OU un 
memhre du personnel designe par lui est d'office secretaire 
de ces organes. 

3) a) Le Bureau international, selon Jes directives de 
l'Assemhlee, prepare les conferences de revision des disposi­
tions de l'Arrangement autres que les articles 10 a 13. 

_ b) Le Bureau international peut consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personnes designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conferences. 

4) Le Bureau international execute toutes autres taches 
qui lui sont attribuees. 

Article 12 

1) a) L'Union particuliere a un budget. 
b) Le budget de l'Union particuliere comprend les recettes 

et les depenses propres a rUnion particuliere, sa contribution 
au budget des depenses communes aux Unions, ainsi que, le 
cas echeant, la somme mise a la disposition du budget de la 
Conference de l'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux 
Unions les depenses qui ne sont pas attribuees exclusivement 
a l'Union particuliere mais egalement a une OU plusieurs 
autres Unions administrees par !'Organisation. La part de 
!'Union particuliere dans ces depenses communes est pro­
portionnelle a l'interet que ces depenses presentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union particuliere est arrete compte 
tenu des exigences de coordination avec les budgets des autres 
Unions administrees par l'Organisation. 

3) Le budget de l'Union particuliere est finance par Jes 
ressources suivantes: 

i) les emoluments et autres taxes relatifs a renregiatre­
ment international et les taxes et sommes dues pour Jes 
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autres services rendus par le Bureau international au 
titre de l'Union particuliere; 

ii) le produit de la vente des publications du Bureau inter• 
national concernant l'Union particuliere et les droits 
afferents a ces publications; 

iii) les dons, legs et subv-entions; 
iv) les loyers, interets et autres revenus divers. 

4) a) Le montant des emoluments mentionnes a !'article 
8.2) et des autres taxes relative.s a l'enregistrement interna• 
tional est fixe par l'Assemblee, sur proposition du Directeur 
general. 

b) Ce montant est fixe d.e maniere a ce que les reeettes de 
l'Union particuliere provenant des emoluments, autres que lee 
emolument,s supplementaires et les complements d•emoluments 
vises a I'article 8.2)bJ et c), des taxes et des autres sources de 
revenus permettent au moins de couvrir les depenses du Bu­
reau international interessant l'Union particuliere. 

c) Dans le cas ou le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de rannee precedente est re• 
conduit selon les modalites prevues par le reglement financier. 

S) Sous reserve des dispositions de ralinea 4)a), le mon• 
tant des taxes et sommes dues pour les autres services rendut1 
par le Bureau international au titre de l'Union particuliere 
est fixe par le Directeur general, qui fait rapport a l'As­
semhlee. 

6) a) L'Union particuliere possede un fonds de roulement 
constitue par un versement unique effectue par chaque pays 
de l'Union particuliere. Si le fonds devient insuffisant, l'As­
semhlee decide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite ou de sa participation a !'augmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays, en tant que 
membre de l'Union de Paris pour la protection de Ia propriete 
industrielle, au hudget de Iadite Union pour l'annee au cours 
de laquelle le fonds est constitue ou l'augmentation decidee. 

c) La proportion et lea modalites de versement sont 
arretees par l'Assemhlee, sur proposition du Directeur gene­
ral et apres avis du Comite de coordination de l'Organisation. 

d) Aussi Iongtemps que l'Assemhlee autorise que le fonds 
de reaerve de l'Union particuliere -soit utilise en tant que fonds 
de roulement, rAssemblee pent suspendre l'application des 
diispositions des sous-alineas a}, b) et c). 
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7) a} L 'Accord de siege conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel !'Organisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. 
Le montant de ces avances et lea conditions dam lesquelles 
eUes sont accordees font l'ohjet, dans chaque cas, d'accords 
separes entre le pays en cause et l'Organisation. 

b) Le pays vise au ,sous-alinea a) et !'Organisation ont 
chacun le droit de denoncer !'engagement d'accorder des 
avances moyennant notification par ecrit. La denonciation 
prend eff et trois ans apres la fin de l'annee au cour-s de la• 
quelle elle a ete notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda­
lites prevues par le reglement financier, par un OU plusieurs 
pays de ('Union particuliere OU par des controleurs exterieurs, 
qui sont, avec leur consentement, designes par l'Assemblee. 

Article 13 

I) Des propositions de modification des articles IO, 11, 12 
et du present article peuvent etre presentees par tout ,pays 
membre de l'Assemhlee ou par le Directeur general. Ces pro­
positions sont communiquees par ce dernier aux pays memhres 
de l'Assemhlee six mois au moins avant d'etre soumises a 
rexamen de l"Assemblee. 

2) Toute modification des articles vises a l'alinea I) est 
adoptee par l'Assemhlee. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutefois, toute modification de l'article 
10 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des 
votes exprimes. 

3) Toute modification d,es articles vises a l'alinea 1) entre 
en vigueur un mois apres Ia reception par le Directeur general 
des notifications ecrites d•acceptation, effect nee en conf or­
mite avec leurs regles con.stitutionnelles respectives, de la part 
des trois quarts des pays qui etaient memhres de l'Assemhlee 
au moment OU la modification a ete adoptee. Toute modifica­
tion desdits articles ainsi acceptee lie tons les pays qui sont 
membres de l'Assemhlee au moment ou la modification entre 
en vigueur OU qui en deviennent memhres a une date ulterieure. 

Article 14 

I) Chacon des pays de rUnion particuliere qui a signe le 
present Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signe~ peut y 
adherer. 
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2) a} Tout pays etranger a l'Union particuliere, partie a 
la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle, peut · adherer au present Acte et devenir, de ce 
fait, memhre de !'Union particuliere. 

b) Des que le Bureau international est informe qu'un tel 
pays a adhere au present Acte, ii adresse a rAdministration 
de ce pays, conformement a l'article 3, une notification col­
lective des marques qui, a ce moment, jouissent de la protec­
tion internationale. 

c) Cette notification assure, par elle-meme, auxdites 
marques, le benefice des precedentes dispositions sur le ter­
ritoire dudit pays et fait courir le delai d'un an pendant lequel 
l'Administration interessee pent faire la declaration prevue 
par rarticle 5. 

d) Toutefois, un tel pays, en adherant au present Acte, 
pent declarer que, sauf en ce qui concerne lea marquee inter­
nationales ayant deja fait anterieurement dans ce pays l'ohjet 
d"un enregistrement national identique encore en vigueur et 
qui sont immediatement reconnues sur la demande des inte­
resses, !'application de cet Acte est limitee aux marques qui 
sont enregistrees a partir du jour ou cette adhesion devient 
effective. 

e) Cette declaration diispen.se le Bureau international de 
faire la notification collective susindiquee. II se borne a no­
tifier les marques en faveur desquelles la demande d'etre mis 
au benefice de !'exception prevue au sous-alinea d) lui par­
vient, avec les precisions necessaires, dans le delai d'une annee 
a partir de !'accession du nouveau pays. 

/) Le Bureau international ne fait pas de notification 
collective a de tels pays qui, en adherant au present Acte, 
declarent user de la faculte prevue ii l'article 3M•. Ces pays 
peuvent en outre declarer simultanement que l'application de 
cet Acte est limitee aux marques qui sont enregistrees a partir 
du jour ou leur adhesion devient effective; cette limitation 
n'atteint toutefois pas les marques internationales ayant deja 
fait anterieurement, dans ce pays, l'objet d'un enregistrement 
national identique et qui peuvent donner lieu a des demandes 
d'extension de protection formulees et notifiees conformement 
aux articles 3,er et 8.2)c). 

g) Les enregistrements de marques qui ont fait rohjet 
d'une des notifications prevues par cet alinea sont consideres 
comme suhstitues aux enregistrements effectues directement 
dans le nouveau pays contractant avant la date effective de 
son adhesion. 
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3) Les instruments de ratification et d'adhesion sont de­
poses aupres du Directeur genera1. 

4) a} A l'egard des cinq pays qui ont, les premiers~ de­
pose leurs instruments de ratification OU d'adhesion, le present 
Acte entre en vigueur trois mois apres le depot du cinquieme 
de ces instruments. 

b) A l'egard de tout autre pays, le preaent Acte entre en 
vigueur trois mois apres la date a laquelle sa ratification ou 
son adhesion a ete notifiee par le Directeur general, a moins 
qu'une date posterieure n'ait ete indiquee dans rinstrument de 
ratification ou d'adhesion. Dans ce dernier cas, le present Acte 
entre en vigueur, a l'egard de ce pays, a la date ainsi indi­
quee. 

5) La ratification ou l'adhesion emporte -de plein droit 
accession a toutes les clauses et admission a tous les avantages 
stipules par le present Acte. 

6) Apres l'entree en vigueur du present Acte, un pays ne 
pent adherer a l'Acte de Nice du 15 juin 1957 que conjointe­
ment avec la ratification du present Aete OU radhesion a celui­
ci. L'a·dhesion a des Actes anterieurs a rActe de Nice n'est pas 
admise, m.eme conjointement avec la ratification du present 
Acte OU radhesion a celui-ci. 

7) Les dispositions de l'article 24 de la Convention de 
Paris pour la protection de Ia propriete industrielle s'ap­
pliquent au present Arrangement. 

Article 15 

1) Le present Arrangement demeure en vigueur sans limi­
tation de duree. 

2) Tout pays peut denoncer le present Acte par notifi­
cation adressee au Directeur general. Cette denonciation em.­
porte aussi denonciation de tons lea Actes anterieurs et ne 
produit son effet qu'a l'egard du pays qui l'a !aite, l'Arrange­
ment restant en vigueur et executoire a l'egard des autres pays 
de l'Union particuliere. 

3) La denonciation prend eff et un an apres le jour ou le 
Directeur general a re~u la notification. 

4) La !aculte de denonciation prevue par le present article 
ne peut etre exercee ,par un pay.s avant l'expiration d'un delai 
de cinq ans a compter de la date a Jaquelle il est devenu 
membre de l'Union particuliere. 
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5) Les marques internationales enregistrees avant la date 
a laquelle Ia denonciation devient e£fective, et non refosees 
dans l'annee prevue a l'article S, continuent, pendant la 
duree de la protection internationale, a beneficier de la meme 
protection que si elles avaient ete directement deposees dans 
ce pay,s. 

Article 16 

1) a) Le present Acte remplace, dans les rapports entre 
les pays de l'Union particuliere au nom desquels il a ete ra­
tifie OU qui y ont adhere, a partir du jour OU il entre en vigueur 
a leur egard, l'Arrangement de Madrid de 1891, dans ses textes 
anterieurs au present Acte. 

b) Toutefois, chaque pays de l'Union particuliere qui a 
ratifie le present Acte OU qui y a adhere, reste soumis aux 
textes anterieurs qu'il n'a pas anterieurement denonces en 
vertu de l'article 12.4) de l'Acte de Nice du 15 juin 1957 
dans ses rapports avec les pays qui n'ont pas ratifie le pre­
sent Acte OU qui n'y ont pas adhere. 

2) Les pays etrangers a l'Union particuliere qui deviennent 
parties au present Acte rappliquent aux enregistrements 
internationaux effectuea au Bureau international par l'entre­
mise de l'Administration nationale de tout pays de l'Union 
particuliere qui n'est pas partie au present Acte pourvu que 
ces enregistrements satisfassent, quant auxdits pays, aux con­
ditions prescrites par le present Acte. Quant aux enregistre­
ments internationaux effectues au Bureau international par 
l'entremise des Administrations nationales desdits pays etran­
gers a I'Union particuliere qui deviennent parties au present 
Acte, ceux-ci admettent que le pays vise ci-dessus exige l'ac­
complissement des conditions prescrites par l'Acte le plus 
recent auquel ii est partie. 

Article 17 

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire en 
langue fran~aise et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede. 

b) Des textes officiels sont etahlis par le Directeur gene­
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans 
les autres langues que l'Assemblee pourra indiquer. 

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stock­
holm, jusqu'au 13 janvier 1968. 
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3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe 
du present Acte aux Gouvernements de tous les pays de 
rUnion particuliere et, sur demande, au Gouvernement de 
tout autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tous les pays de !'Union particuliere les signatures, les depots 
d'instruments de ratification ou d'adhesion et de declarations 
comprises dans ces instruments, rentree en vigueur de toutes 
dispositions du ,present Acte, les notifications de denoncia­
tion et Jes notifications f'aites en application des articles Jhi,, 
9quater1 13, 14.7) et 15.2). 

Article 18 

I) Jusqu'a l'entree en fonction du premier Directeur ge­
neral, Jes re£erences, dans le present Acte, au Bureau interna­
tional de !'Organisation ou au Directeur general soot consi­
derees comme se rapportant respectivement au Bureau de 
l'Union etablie par la Convention de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle OU a son Directeur. 

2) Les pays de l'Union particuliere qui n'ont pas ratifie 
le present Acte OU n•y ont pas adhere peuvent, pendant cinq 
ans apres l'entree en vigueur de Ia Convention instituant 
rOrganisation, exercer, s'ils le desirent, les droits prevus par 
les articles 10 a 13 du present Acte, comme s'ils etaient lies 
par ces articles. Tout pays qui desire exercer lesdits droits 
depose a cette fin aupres du Directeur general une notification 
ecrite qui prend ef f et a la date de sa reception. De tels pays 
soot reputes etre memhres de rAssemhlee jusqu'a l'expiration 
de ladite periode. 

EN FOi DE QUOI, les soussignes, 
dument autorises a cet effet., ont signe 
Je present Acte. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR L'AUTRICHE: 

POUR LA BELGIQUE: 

POUR L'ESPAGNE: 

POUR LA FRANCE: 

POUR LA HONGRIE: 

POUR L'ITALIE: 

Gottfried H. Thaler 

B0a F. Cogels

J.F. Alcover 
Electo J. Garcia Tejedor 

B. de Menthon

Esztergalyos 

Cippico 
Giorgio Ranzi 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 

Marianne Marxer 
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POUR LE LUXEMBOURG: 
J.P. Hoffmann 

POUR LE MAROC: 
H'ssaine 

POUR MONACO: 
J.M. Notari 

POUR LES PAYS-BAS: 
S. Gerbrandy 
W. G. Belinfante 

POUR LE PORTUGAL: 
Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA REPUBLIQUE ARABE UNIE: 

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
Kurt Haertel 
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POUR LA RÉPUBLIQUE DU VIET-NAM: 

POUR LA ROUMANIE: 

POUR SAINT-MARIN: 

POUR LA SUISSE: 

C. Stanescu

Marinete 

Hans Morf 

Joseph Voyame 

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE: 

POUR LA TUNISIE: 
M. Kedadi

POUR LA YOUGOSLAVIE: 

A. Jelié
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Je certifie que le texte qui precede est la copie conforme 
de l'Acte de Stockholm de l'Arrangement de Madrid concer­
nant l'enregistrement international des marques, adopte a la 
Conference de Stockholm de la Propriete lntellectuelle, 1967, 
ouvert a la signature a Stockholm le 14 juillet 1967, et dont 
!'original eitt depose aupres du Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Directeur dea Archive, 
Miniatere Royal du Affaires etrangeres, 

Stockholm 

14 janvier 1968 
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NOTE 

Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international des marques 

En ce qui concerne les signatures, il y a lieu de noter que figu­
rent sur l'original, page 25, sous la signature « Esztergalyos », les 
mots suivants: « 12/1/1968 suhject to ratification». 
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Acte de Stockholm du 14 juillet 1967 
complementaire a rArrangement de La Haye 

concernant le depot international 
des dessins et modeles industriels 

du 6 novembre 1925, 

reviae a LO ND RES le 2 jnio 1934 et a LA HA YE le 28 novemb~e 1960 

et complete par l'Acte additionnel de MONACO le 18 novembre 1961 

Article I 

Au sens du present Acte complementaire, il faut entendre 
par: 

« Acte de 1934 », l'Acte signe a Londres le 2 juin 1934 de 
l'Arrangement de La Haye concernant le depot international 
de11 dessins et modeles industriels; 

« Acte de 1960 », l'Acte signe a La Haye le 28 novemhre 
1960 de !'Arrangement de La Haye concernant le depot inter­
national des dessins et modeles industriels; 

« Acte additionnel de 1961 », rActe signe a Monaco le 18 
novemhre 1961, additionnel a l'Acte de 1934; 

«Organisation», l'Organisation l\fondiale de la Propriete 
lntellectuelle; 

« Bureau international», le Bureau international de la pro­
priete intellectuelle; 

« Directeur general», le Directeur general de l'Organisa­
tion; 

« Union particuliere », l'Union de La Haye, creee par l'Ar­
rangement de la Haye du 6 novemhre 1925 concernant le 
depot international des dessins et modeles industriels, et main­
tenue par les Actes de 1934 et de 1960, et par l'Acte addition­
nel de 1961, ainsi que par le present Acte eomplementaire. 

Article 2 

1) a) VUnion particuliere a une Assemhlee eomposee des 
pays qui ont ratifie le present Acte OU y ont adhere. 
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b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qQi peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) a) VAssemhlee: 

i) traite de toutes lea questions concernant le maintieu 
et le developpement de rUnion particuliere et rappli­
cation de son Arrangement; 

ii) donne au Bureau international des directives concernant 
la preparation des conferences de revision. compte 
etant dument tenu des observations des pays de !'Union 
particuliere qui n'ont pas ratifie le present Acte ou n'y 
ont pas adhere; 

iii) modifie le reglement d'execution et fixe le montant des 
taxes relatives au depot international des dessins et 
modeles industriels; 

iv) examine et approuve Jes rapports et Jes activites du 
Directeur general relatifs i l'Union particuliere et Jui 
donne toutes directives utiles concernant Jes questions 
de la competence de !'Union particuliere; 

v) arrete ·le programme, adopte le hudget triennal de 
l'Union particuliere et approuve sea comptes de cloture; 

vi) adopte le Reglement financier du l'Union particuliere; 

vii) cree les comites d'experts et groupes de travail qu'elle 
juge utiles a la realisation des ohjectifs de l'Union par­
ticuliere; 

viii) decide quels sont lee pays non membres de l'Union par­
ticuliere et quelles soot lee organisations intergouverne­
mentales et internationales non gouvernementalea qui 
peuvent etre admis a sea reunions en qualite d•ohserva­
teurs; 

ix) adopte les modifications des articles 2 a 5; 

x) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at­
teindre les ohjectif s de l'Union particuliere; 

xi) s'acquitte de toutes autres tiches qu'impliquent le pre­
sent Acte complementaire. 

b) Sur Jes questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l"Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
l'Organisation. 
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Arrangement de La Haye, Acte complementaire de Stockholm, 1967 

3) a) Chaque pays memhre de l'Assemhlee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays memhres de l'Assemblee constitue 
le quorum. 

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nomhre des pays representes est inf erieur a 
la moitie mai.s egal OU superi.eur au tiers des pays memhres de 
l"Assemblee, celle-ci peut prendre des decisions; toutefois, les 
decisions de l'Assemblee, ii l'exception de celles qui con­

cernent sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque 
les conditions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau 
international communique lesdites decisions aux pays memhres 
de l'Assemblee qui n'etaient pas representes, en les invitant 

_ a exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de 
la date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, a l'expiration de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi 
expri.me leur vote ou leur abstention est au moins egal au 
nombre de pays qui t'aisait defaut pour que le quorum fut 
atteint lore de la session, lesdites decisions deviennent execu­
toires, pourvu qu'en meme temps la majorite necessaire reste 
acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de !'article 5.2), Jes deci­
sions de rAssemhlee sont prises a la majorite des deux tiers 
des votes exprimes. 

e) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 

/) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

s) Les pays de l'Union particuliere qui ne sont pas 
memhres de l'Assemblee soot admis a ses reunions en qualite 
d'ohservateurs. 

4) a) L'Assemblee se reunit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire, sur convocation du Directeur general et, 
saut' cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l'Assemhlee generale de l'Organisation. 

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general, a la demande 
d'un quart des pays membres de l'Assemhlee. 

c) L'ordre du jour de chaque session est prepare par le 
Directeur general. 

5) L'Assemhlee adopte son reglement interieur. 
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Arrangement de La Haye, Acte complementaire de Stockholm, 1967 

Article 3 

1) a) Lee tichee relatives au depot international dee 
dessins et modelee industriels ainsi que les autree ticbes admi­
nistratives incombant a l'Union particuliere sont assurees par 
le Bureau international. 

b) En particulier, le Bureau international prepare lee 
reunions et assure le secretariat de l'Assemblee et des comites 
d'experts et groupes de travail qu'elle peut creer. 

c) Le Directeur general est le plus haut f onctionnaire de 
l'Union particuliere et la represente. 

2) Le Directeur general et tout memhre du personnel de­
signe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes lee 
reunions de l'Assemhlee et de tout comite d'experte OU groupe 
de travail qu'elle peut creer. Le Directeur general OU un 
membre du personnel designe par lui est d'ofCice secretaire de 
ces organes. 

3) a) Le Bureau international, selon lee directives de 
l'Assemblee, prepare les conferences de revision des disposi­
tions de !'Arrangement. 

b) Le Bureau international peat consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personues designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dane ces 
conferences. 

4) Le Bureau international execute toutes autres tiches 
qui Iui sont attribuees. 

Article 4 

1) a) L'Union particuliere a un budget. 

b) Le budget de l'Union particuliere comprend les recettee 
et les depenses propres a !'Union particuliere, sa contribution 
au budget des depensee communes aux Unions, ainsi que, le 
cas echeant, la somme mise a la disposition du budget de la 
Conference de l'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux 
Unions, les depenses qui ne sont pas attribuees exclusivement 
a l'Union particuliere, mais egalement a une OU plusieurs 
autres Unions administrees par l'Organisation. La part de 
l'Union particuliere dans ces depenses communes est propor­
tionnelle a l'interet que ces depenses presentent pour elle. 
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Arrangement de La Haye, Acte complcmentaire de Stockholm, 1967 

2) Le budget de rUnion particuliere est arrete compte tenu 
des exigences de coordination avec Jes budgets des autres 
Unions administrees par !'Organisation. 

3) Le budget de l'Union particuliere est finance par les 
ressources suivantes: 

i) Jes taxes relatives au depot international et Jes taxes et 
sommes dues pour les autres services rendus par le Bu­
reau international au titre de l'Union particuliere; 

ii) le produit de la vente des publications du Bureau inter­
national concernant rUnion particuliere et Jes droits 
afferents a ces publications; 

iii) les dons, legs et subventions; 

iv) les loyers, interets et autres revenus di~ers. 

4) a) Le montant des taxes mentionnees a l'alinea 3)i) est 
fixe par I' Assemblee, sur proposition du Directeur general. 

b) Ce montant est fixe de maniere a ce que Ies recettes 
de l'Union particuliere provenant des taxes et des autres 
sources de revenus permettent au moins de couvrir Jes de­
penses du Bureau international interessant rUnion particu­

liere. 

c) Dans le cas OU le budget n'est pas adopte avant le debut 
d•un nouvel exercice, 'le hudget de l'annee precedente est 

reconduit selon les modalites prevues par le reglement finan­

cier. 

5) Sous reserve des dispositions de l'alinea 4)a), le mon­

tant des taxes et sommes dues pour les autres services rendus 
par Je Bureau international au titre de l'Union particuliere 

est fixe par le Directeur general, qui en fait rapport a rAs­

semblee. 

6) a) L'Union particuliere possede un fonds de roulement 
constitue par Jes e.xcedents de recettes et, si de tels excedents 
ne suffisent pas, par un versement unique effectue par chaque 
pays de l'Union particuliere. Si le fonds devient insuffisant, 

l'Assemhlee decide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de cheque pays au 
fonds precite OU de sa participation a raugmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays, en tant que 
memhre de l'Union de Paris pour la protection de la pro­
priete industrielle, au budget de ladite Union pour l'annee au 
cours de laquelle Je fonds est constitue ou l'augmentation de­
cidee. 

9 



Arrangement de La Haye, Acte complementaire de Stockholm, 1967 

c) La proportion et Jes modalites de versement sont 
arretees par l'Assemhlee, sur proposition du Directeur general 
et apres avis du Comite de coordination de !'Organisation. 

7) a} L'Accord de siege conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel rOrganisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insulfisant. ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et Ies conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font l'objet, dans chaque cas, d'accords Be• 
pares entre le pays en cause et l'Organisation. 

b) Le pays vise au sous-alinea a) et !'Organisation ont 
chacun le droit de denoncer rengagement d'accorder des 
avance.s moyennant notification par ecrit. La denonciation 
prend effet trois ans apres la fin de l'annee au cours de la­
quelle elle a ete notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon Jes moda­
lites prevues par le reglement financier, par un OU plusieurs 
pays de rUnion particuliere OU par des controleurs exterieurs, 
qui sont, avec leur consentement, designes par l'Assemhlee. 

Article 5 

1) Des propositions de modification au present Acte com• 
plementaire peuvent etre presentees par tout pays membre 
de r Assemblee OU par le Directeur general. Ces propositions 
sont communiquees par ce dernier aux pays membres de l'As­
semblee six mois au moins avant d'etre soumises i l'examen 
de l' Assemhlee. 

2) Toute modification visee i l'alinea I) est adoptee par 
rAssemblee. L'adoption requiert les trois quarts des votes 
exprimes; toutefois, toute modification de l'article 2 et du 
present alinea requiert les quatre cinquiemes des votes ex­
primes. 

~ 3) Toute modification visee a l'alinea 1) entre en vigueur 
un mois apres la reception par le Directeur general des notifi­
cations ecrites d'acceptation, eftectuee en conlormite avec 
leurs regles constitutionnelles respectives, de la part des trois 
quarts des pays qui etaient membres de l'Assemhlee au mo­
ment ou la modification a ete adoptee. Toute modification 
ainsi acceptee lie tous lee pays qui sont membres de l'Assem­
hlee au moment oii la modification entre en vigueur ou qui 
en deviennent membres a une date ulterieure. 
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Arrangement de La Haye. Acte complementaire de Stockholm, 1967 

Article 6 

1) a) Les reference~ dans rActe de 1934, au « Bureau 
international de la propriete industrielle a Berne », au « Bu­
reau international de Berne » ou au « Bureau international» 
sont a considerer comme se rapportant au Bureau international 
tel qu'il est defini a !'article l du present Acte complemen­
taire. 

b) Varticle 15 de l'Acte de 1934 est ahroge. 

c) Toute modification du reglement d'execution vise a 
rarticle 20 de l'Acte de 1934 s'effectue selon la procedure 
prescrite par l'article 2.2)a)iii) et 3)d). 

d) A l'article 21 de l'Acte de 1934, les mots « revisee en 
1928 » sont remplaces par les mots « pour la protection des 
reuvres litteraires et artistiques ». 

e) Les references, dans l'article 22 de l'Acte de 1934, 
aux article 16, 16bia et 17bit de la « Convention generale » sont 
a considerer comme se rapportant a celles des dispositions de 
l'Acte de Stockholm de la Convention de Paris pour la protec­
tion de la propriete industrielle qui, dans ledit Acte de Stock­
holm, correspondent aux articles 16, 16hi• et 17hi• des Actes 
anterieurs de la Convention de Paris. 

2) a) Toute modification des taxes visees a l'article 3 de 
l'Acte additionnel de 1961 s'effectue selon la procedure pres­
crite par l'article 2.2)a)iii) et 3)d). 

b) L'alinea 1) de l'article 4 de l'Acte additionnel de 1961, 
ainsi que les mots « lorsque le fonds de reserve a atteint ce 
montant » de l'alinea 2) dudit article, sont ahroges. 

c) Les references, dans !'article 6.2) de l'Acte additionnel 
de 1961, aux articles 16 et 16bia de la Convention de Paris 
pour Ia protection de la propriete industrielle sont a consi­
derer comme se rapportant a celles des dispositions de l'Acte 
de Stockholm de ladite Convention qui, dans l'Acte de Stock­
holm, correspondent aux articles 16 et 16bi, des Actes ante­
rieurs de la Convention de Paris. 

d) Les references, dans lee alineas 1) et 3) de l'artide 7 
de l'Acte additionnel de 1961, au Gouvernement de la Confe­
deration suisse sont a considerer comme se rapportant au 

Directeur general. 
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Arrangement de La Haye, Acte complementaire de Stockholm, 1967 

Article 7 

1) Les references, dans l'Acte de 1960, au « Bureau de 
rUnion internationale pour la protection de la propriete 
industrielle » ou au « Bureau international» sont a considerer 
comme se rapportant au Bureau international tel qu'il est 
defini a rarticle I du present Acte -complementaire. 

2) Les articles 19, 20, 21 et 22 de rActe de 1960 sont 
abroges. 

3) Les references, dans rActe de 1960, au Gouvernement 
de la Con£ ederation Suisse sont a considerer comme se rap­
portant au Directeur general. 

4) Dans rarticle 29 de l'Acte de 1960, les mots « perio­
diques » (alinea 1)) et « du Comite international des dessins 
OU modeles OU» (alinea 2)) sont supprimes. 

Article 8 

l) a) Les pays qui, avant le 13 janvier 1968, ont ratilie 
l'Acte de 1934 ou l'Acte de 1960, ainsi que les pays qui ont 
adhere a l'un au moins de ces Actes, peuvent signer et ratifier 
le present Acte complementaire OU peuvent y adherer. 

b) La ratification du present Acte complementaire~ ou 
l'adhesion ·a celui•ci, par un pays qui est lie par l'Acte de 1934 
sans etre lie egalement par 19Acte additionnel de 1961, com­
porte la ratification automatique de rActe additionnel de 
1961, ou !'adhesion automatique a celui-ci. 

2) Les instruments de ratification et d'adhesion sont de­
poses aupres du Directeur general. 

Article 9 

I) A l'egard des cinq pays qui ont, les premiers, depose 
leurs instruments de ratification ou d'adhesion, le present 
Acte complementaire entre en vigueur trois mois apres le 
depot du cinquieme instrument de ratification OU d'adhesion. 

2) A l'egard de tout autre pays, le present Acte comple­
mentaire entre en vigueur trois mois apres la date a laquelle 
sa ratification OU son adhesion a ete notifiee par le Directeur 
general, a moins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee 
dans l'instrument de ratification ou d'adhesion. Dans ce der­
nier cas, le present Acte entre en vigueur, a l'egard de ce pays, 
a la date ainsi indiquee. 
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Arrangement de La Haye, Acte complementaire de Stockholm, 1967 

Article 10 

1) Sous reserve de l'article 8 et de l'alinea suivant, tout 
pays qui n'a pas ratifie l'Acte de 1934 OU qui n'y a pas adhere 
devient lie par rActe additionnel de 1961 et par les articles 
l a 6 du present Acte complementaire a partir de la date a 
laquelle son adhesion i l'Acte de 1934 prend ef£et; toutefois, 
si a cette date le present Acte complementaire n'est pas encore 
entre en vigueur selon les termes de l'article 9.1), alors ce pays 
ne devient lie par lesdits articles du present Acte comple­
mentaire qu'a partir de l'entree en vigueur de ce dernier Acte 
selon les termes de !'article 9.1). 

2) Sous reserve de l'article 8 et de l'alinea precedent, tout 
pays qui n'a pas ratifie l'Acte de 1960 OU qui n'y a pas adhere 
-devient lie par les articles l a 7 du present Acte complemen­
taire a partir de la date a laquelle sa ratification de l'Acte 
de 1960 ou son adhesion a celui-ci prend effet; toutefois, si a 
cette date le present Acte complementaire n'est pas encore 
entre en vigueur selon les termes de rarticle 9.1), alors ce 
pays ne devient lie par lesdits articles du present Acte com­
plementaire qu'a partir de l'entree en vigueur de ce dernier 
Acte selon les termes de !'article 9.1). 

Article 11 

1) a) Le present Acte complementaire est signe en un 
seul exemplaire en langue fran~aise et depose aupres du Gou­
vernement de la Suede. 

b) Des textes officiels sont etahlis par le Directeur general, 
apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
autres langues que l'Assemhlee pourra indiquer. 

2) Le present Acte complementaire reste ouvert a la signa­
ture, a Stockholm, jusqu'au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de Ia Suede, du texte signe 
du present Acte complementaire aux Gouvernements de tous 
les pays de !'Union particuliere et, sur demande, au Gouverne­
ment de tout autre pays. 

4) Le Directeur general f ait enregistrer le present Acte 
complementaire aupres du Secretariat de !'Organisation des 

Nations Unies. 
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Arrangement de La Haye, Acte complémentaire de Stockholm. 1967 

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de
tous les pays de 1'Union particulière les signatures, les dépôts 
d'instruments de ratification ou d•adhésion, rentrée en vigueur 
et toute autre notification appropriée. 

Article 12 

Jusqu'à l'entrée en fonction du premier Directeur gene. 
rai, les références, dans le présent Acte complémentaire, au 
Bureau international de l'Organisation ou au Directeur géné­
ral sont considérées comme se rapportant respecthement au 
Bureau de rUnion établie par la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle, ou à son Directeur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés. 
dûment autorisés à cet effet, ont signé 
le présent Acte complémentaire. 

FAIT à Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR LA BELGIQUE: 

B0
• F. Cogels

POUR L'ESPAGNE: 
J. F. Alcover 

Electo J. Garcia Tejedor 

POUR LA FRANCE: 
B. de Menthon

POUR L'INDONÉSIE: 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 

Marianne Marxer 

POUR LE MAROC: 
H'ssaine 

POUR MONACO: 
J. M. Notari
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POUR LES PAYS-BAS: 
Gerbrandy 
W. G. Belinfante 

POUR LA REPUBLIQUE ARABE UNIE: 

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
Kurt Haertel 

POUR LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM: 

POUR LE SAINT-SIEGE: 

POUR LA SUISSE: 

POUR LA TUNISIE: 

Gunnar Sterner 

Hans Mor£ 
Joseph Voyame 

M. Kedadi 
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Je certifie que le texte qui precede est la copie Conforme 
de l'Acte de Stockholm complementaire a !'Arrangement de 
La Haye concernant le depot international des dessins et 
model es industriels, adopte a la Conf ere nee de Stockholm de 
la Propriete lntellectnelle, 1967, ouvert a la signature a Stock­
holm le 14 juillet 1967, et dont l'original est depose aupres 
du Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Directeur des Archives 
Miniatere Royal des Affairee etrangeres, 

Stockholm 

14 janvier 1968 
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Arrangement de Nice 
concernant la classification internationale 

des produits et des services 
aux fins de l'enregistrement de!, marques 

du 15 juin 1957 

revise a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 

Article 1 

1) Lea pays auxquels s'applique le present Arrangement 
soot constitues a l'etat d'Union particuliere. 

2) Ils adoptent, en vue de l'enregistrement des marques, 
une meme classification des produits et des services. 

3) Cette classification est constituee par: 

a} une liste des classes, 
b) une liste alphahetique des produits et des services avec 

indication des classes dans lesquelles ils sont ranges. 

4) La liste des classes et la liste alphabetique des produits 
soot celles qui ont ete editees en 1935 par le Bureau interna­
tional pour la protection de la propriete industrielle •. 

5) La lisle des classes et la liste alphabetique des produits 
et des services pourront etre modifiees OU completees par le 
Comite d'experts institue par l'article 3 du present Arrange­
ment et selon la procedure fixee par cet article. 

6) La classification sera etahlie en langue franc;aise et, 
sur la demande de cbaque pays contractant, une traduction 
officielle en sa langue pourra en etre publiee par le Bureau 
international de la propriete intellectuelle (ci-apres denomme 
« le Bureau international») vise dans la Convention instituant 
l'Organisation Mondiale de la Propriete lntellectuelle ( ci-apres 
denomme « l'Organisation »), en accord avec }'Administration 
nationale interessee. Chaque traduction de la liste des pro­
duits et des services mentionnera, en regard de chaque pro­
duit OU service, outre le nurnero d'ordre propre ii l'enume­
ration alphabetique dans la langue consideree, le numero 
d'ordre qu'il porte dans la liste etablie en langue franc;aise. 
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Arrangement di" Nice. Acte de Stockholm. 1967 

Article 2 

I) Sous reserve des obligations imposees par le present 
Arrangement, la portee de la classification internationale est 
celle qui lui est attribuee par chaque pays contractant. Notam­
men½ la classification internationale ne lie les pays contrac­
tants ni quant a l'appreciation de l'etendue de la protection 
de la marque, ni quanta la reconnaissance des marques de ser­
vice. 

2) Chacon des pays contractants se reserve la faculte d'ap­
pliquer Ia classification internationale des produits et des ser­
vices a titre de systeme principal OU de systeme auxiliaire. 

3) Les Administrations des pays contractants feront fi­
gurer dans les titres et publications officiels des enregistre­
ments des marques Jes numeros des classes de la classification 
internationale auxquelles appartiennent les produits ou les 
services pour lesquels la marque est enregistree. 

4) Le fait qu'une denomination figure dans la liste a1pha­
betique des produits et des services n'aff ecte en rien les droits 
qui pourraient exister sur cette denomination. 

Article 3 

I) II est institue aupres du Bureau international un co­
mite d'experts charge de decider de toutes modifications OU de 
tons complements a apporter a la classification internationale 
des produits et des services. Chacun des pays contractants 
sera represente au Comite d'experts, lequel S

7organise par un 
reglement d'ordre interieur adopte a la majorite des pays 
representes. Le Bureau international est represente au Comite. 

2) Les propositions de modification ou de complement 
doivent etre adressees par les Administrations des pays con• 
tractants au Bureau international qui devra les transmettre 
aux membres du Comite d'experts au plus tard deux mois 
avant la seance de ~elui-ci au cours de laquelle ces proposi­
tions seront examinees. 

3) Les decisions du Comite relatives amt modifications a 
apporter a la classification sont prises a l'unanimite des pays 
contractants. Par modification, il faut entendre tout transfert 
de produits d'une classe a une autre, ou toute creation de 
nouvelles classes entrainant un tel transfert. 

4) Les decisions du Co1nite relatives aux complements a 
apporter a la classification sont prises a la majorite simple des 
pays contractants. 
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Arrangement de Nice, Acte de Stockholm, 1967 

5) Les experts ont la f aculte de faire connaitre leur a vis 
par ecrit OU de deleguer leurs pouvoirs a l'expert d'un autre 
pays. 

6) Dans le cas OU un pays n'aurait pas designe d'expert 
pour le representer, ainsi que dans le cas OU !'expert designe 
n'aurait pas fait connaitre son opinion dans un delai qui sera 
fixe par le reglement d'ordre interieur, le pays en cause serait 
considere comme acceptant la decision du Comite. 

Article 4 

I) Toutes modifications et tous complements decides par 
le Comite d'experts sonl notifies aux Administrations des pays 
contractants par le Bureau international. L'entree en vigueur 

_ des decisions aura lieu, en ce qui concerne les complements, 
des la reception de la notification et, en ce qui concerne les 
modifications, dans un delai de six mois a compter de la date 
d'envoi de Ia notification. 

2) Le Bureau international, en sa qualite de depositaire 
de la classification des produits et des services, y incorpore 
les modifications et les complements entres en vigueur. Ces 
modifications et ces complements font l'objet d'avis publies 
dans les <leux periodiques La Propriete industrielle et Les 
Marques internationales. 

Article 5 

1) a) L'Union particuliere a une Assemhlee composee <les 
pays qui ont ratifie le present Acte OU y ont adhere. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) a) Sous reserve des dispositions des articles 3 et 4, 
l' Assemhlee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de !'Union particuliere et l'application 
du present Arrangement; 

ii) donne au Ilureau international des directives concernant 
la preparation des conferences de revision, compte etant 
dument tenu des observations des pays de l'Union parti­
culiere qui n'ont pas ratifie le present Acte OU n'y ont 

pas adhere; 
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Arrangement de Nice, Acte de Stockholm, 1967 

iii) examine et approuve les rapports et Ies activites du 
Directeur general de l'Organisation ( ci-apres denomme 
« le Directeur general») relatif s a l'Union particuliere 
et lui donne toutes directives utiles concernant les ques­
tions de la competence de l'Union particuliere; 

iv) arrete le programme, adopte le budget triennal de 
!'Union particuliere et approuve ses comptes de cloture; 

v) adopte le reglement financier de l'Union particuliere; 
vi) cree, outre le Comite d'experts mentionne a rarticle 

3, les autres comites d'experts et les groupes de travail 
qu'elle juge utiles a Ia realisation des ohjectif s de l'Union 
particuliere; 

vii} decide quels sont lee pays non memhres de !'Union par­
ticuliere et quelles sont lee organisations intergouverne­
mentales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses reunions en qualite d'observa­
teurs; 

viii) adopte les modifications des articles 5 a 8; 
ix) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at­

teindre les objectifs de l'Union particuliere; 
x) s'acquitte de toutes autres tiiches qu'implique le present 

Arrangement. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l'Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
l'Organisa tion. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemhlee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays memhres de l'Assemblee constitue 
le quorum. 

c) Nonohstant Jes dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nomhre des pays representes est inf erieur a 
la moitie mais egal OU superieur au tiers des pays memhres de 
l'Assemblee, celle-ci peut prendre des decisions; toutefois, Jes 
decisions de l'Assemhlee, a l'exception de celles qui con­
cernent sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque 
les conditions enoncees ci-apres sont remp.lies. Le Bureau 
international communique lesdites decisions aux pays membres 
de l'Assemblee qui n'etaient pas representes, en les invitant a 
exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de 
la date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, a !'expiration de ce delai, le nomhre des pays ayant ainsi 
exprime leur vote ou leur abstention est au moins egal au 
nomhre de pays qui faisait defaut pour que le quorum fut 

8 



Arrangement de Nice, Acte de Stockholm, 1967 

atteint lors de la session, lesdites decisions deviennent exe­
cutoires, pourvu qu'en meme temps la majorite necessaire 
reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 8.2), les deci­
sions de l'Assemhlee sont prises a la majorite des deux tiers 
des votes exprimes. 

e) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 
/) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 

peut voter qu'au nom de celui-ci. 

g) Les pays de l'Union particuliere qui ne sont pas 
membres de l'Assemblee sont admis a ses reunions en qualite 
d'observateurs. 

4) a) VAssemhlee se reunit une fois tons les trois ans en 
_ session ordinaire sur convocation du Directeur general et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l'Assemblee generale de !'Organisation. 

b) L'Assemhlee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general, a la demande 
d'un quart des pays memhres de l'Assemhlee. 

c) L'ordre du jour de chaque session est prepare par le 
Directeur general. 

S) L'Assemblee adopte son reglement interieur. 

Article 6 

1) a) Les taches administratives incombant a l'Union par• 
ticuliere sont assurees par le Bureau international. 

b) En particulier, le Bureau international prepare les reu­
nions et assure le secretariat de l'Assemblee, du Comite 
d'experts, et de tous autres comites d'experts et tous groupes 
de travail que l'Assemblee OU le Comite d'experts peut creer. 

c) Le Directeur general est le plus haut fonctionnaire de 
l'Union particuliere et la represente. 

2) Le Directeur general et tout membre du personnel de­
signe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes les 
reunions de l'Assemhlee, du Comite d'experts, et de tout autre 
comite d'experts ou tout groupe de travail que l'Assemhlee ou 
le Comite d'experts peut creer. Le Directeur general OU un 
membre du personnel designe par lui est d'office secretaire de 
ces organes. 

3) a) Le Bureau international, selon les directives de l'As­
semblee, prepare les conferences de revision <les dispositions 
de !'Arrangement autres que les articles 5 a 8. 
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b) Le Bureau international pent consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personnes designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conferences. 

4) Le Bureau international execute toutes autres taches 
qui lui sont attrihuees. 

Article 7 

I) a} L'Union particuliere a un budget. 

b) Le budget de !'Union particuliere comprend les re­
cettes et Jes depenses propres a rUnion particuliere, sa COD· 

tribution au budget des depenses communes aux Unions, ainsi 
que, le cas echeant, la somme mise a la disposition du budget 
de la ConCerence de !'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux 
Unions, les depenses qui ne sont pas attrihuees excJusivement 
ii l'Union particuliere mais egalement a une OU plusieurs 
autres Unions administrees par l'Organisation. La part de 
l'Union particuliere dans ces depenses communes est pro­
portionnelle a l'interet que ces depenses presentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union particuliere est arrete compte 
tenu des exigences de coordination avec les budgets des autres 
Unions administrees par l'Organisation. 

3) Le budget de !'Union particuliere est finance par les 
ressources suivantes: 

i) Jes contributions des pays de l'Union particuliere; 
ii) Jes taxes et sommes dues pour les services rendus par le 

Bureau international au titre de l'Union particuliere; 
iii) le produit de la vente des publications du Bureau inter• 

national concernant l'Union particuliere et les droits 
afferents a ces publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 
v) les loyers, interets et autres revenus divers. 

4) a) Pour determiner sa part contributive au sens de 
l'alinea 3)i), chaque pays de l'Union particuliere appartient a 
la classe dans laquelle ii est range pour ce qui concerne 
l'Union de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle, et paie ses contributions annuelles sur la base du 
nombre d'unites determine pour cette classe dans cette Union. 
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b) La contribution annuelle de chaque pays de l'Union 
particuliere consiste en un montant dont le rapport a la 
somme totale des contributions annuelles au budget de l'Union 
particuliere de tous les pays est le meme que le rapport entre 
le nomhre des unites de la classe dans laquelle ii est range et 
le nomhre total des unites de l'ensemble des pays. 

c) Les contributions sont dues au premier janvier de 
chaque annee. 

d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne pent exercer son droit de vote dans aucun des organes de 
l'Union particuliere si le montant de son arriere est egal OU 

superieur a celui des contributions dont ii est redevahle pour 
les deux annees completes ecoulees. Cependant, un tel pays 
peut etre autorise a conserver l'exercice de son droit de vote 

- au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que 
le retard resulte de circonstances exceptionnelles et inevi­
tahles. 

e) Dans le cas OU le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de l'annee precedente est re­
conduit selon les modalites prevues par le reglement financier. 

S) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de !'Union parti­
culiere est fixe par le Directeur general, qui fait rapport a 
l'Assemblee. 

6) a) L'Union particuliere possede un fonds de roulement 
constitue par un versement unique effectue par chaque pays 
de l'Union particuliere. Si le fonds devient insuffisant, l'As­
semblee decide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite OU de sa participation a !'augmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays pour l'annee 
au cours de laquelle le fonds est constitue ou l'augmentation 
decidee. 

c) La proportion et les modalites de versement sont 
arretees par l'Assemblee, sur proposition du Directeur general 
et apres avis du Comite de coordination de !'Organisation. 

7) a) L'Accord de siege conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel !'Organisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font l'ohjet, dans chaque cas, d'accords separes 
entre le pays en cause et !'Organisation. 
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b) Le pays vise au sous-alinea a) et !'Organisation ont 
cbacun le droit de denoncer !'engagement d'accorder des 
avances moyennant notification par ecrit. La denonciation 
prend eff et trois ans apres la fin de l'annee au cours de la­
quelle elle a ete notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda­
lites prevues par le reglement financier, par un ou plusieurs 
pays de l'Union particuliere ou par des controleurs exterieurs, 
qui sont, avec leur consentement, designes par rAssemhlee. 

Article 8 

1) Des propositions de modification des artic1es 5, 6, 7 et 
du present article peuvent etre presentees par tout pays 
memhre de l'Assemblee OU par le Directeur general. Ces pro­
positions sont communiquees par ce dernier aux pays membres 
de l'Assemhlee six mois au moins avant d'etre soumises a 
l'examen de l'Assemblee. 

2) Toute modification des articles vises a l'alinea 1) est 
adoptee par l'Assemhlee. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutefois, toute modification de !'article 
5 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des votes 
exprimes. 

3) Toute modification des articles vises a l'alinea I) entre 
en vigueur un mois apres la reception par le Directeur general 
des notifications ecrites d'acceptation, eff ectuee en conf or• 
mite avee leurs regles constitutionnelles respectives, de la part 
des trois quarts des pays qui etaient memhres de l'Assemblee 
au moment OU la modification a ete adoptee. Toute modifica­
tion desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays qui sont 
membres de l'Assemhlee au moment ou la modification entre 
en vigueur OU qui en deviennent memhres a une date uhe­
rieure; toutef ois, toute modification qui augmente les ohliga• 
tions financieres des pays de l'Union particuliere ne lie que 
ceux d'entre eux qm ont notifie leur acceptation de ladite 
modification. 

Article 9 

1) Chacun des pays de !'Union particuliere qui a signe le 
present Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signe, peut y 
adherer. 

2) Tout pays etranger a l'Union particuliere, partie a la 
Convention de Paris pour la p1·otection de la propriete indus­
trielle, peut adherer au present Acte et devenir, de ce f ait, 
membre de l'Union particuliere. 
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3) Les instruments de ratification et d'adhesion sont de­
poses aupres du Directeur general. 

4) a) A l'egard des cinq pays qui ont, les premiers, de­
pose leurs instruments de ratification OU d'adhesion, le pre­
sent Acte entre en vigueur trois mois apres le depot du cin­
quieme de ces instruments. 

b) A l'egard de tout autre pays, le present Acte entre en 
vigueur trois mois apres la date a laquelle sa ratification ou 
son adhesion a ete notifiee par le Directeur general, a moins 
qu'une date posterieure n'ait ete indiquee dans l'instrument de 
ratification ou d'adhesion. Dans ce dernier cas, le present 
Acte entre en vigueur, a l'egard de ce pays, a la date ainsi in­
diquee • 

. 5) La ratification ou J'adhesion emporte de plein droit 
accession a toutes Jes clauses et admission a tous les avantages 
stipules par le present Acte. 

6) Aprea l'entree en vigueur du present Acte, un pays ne 
peut adherer a l'Acte du 15 juin 1957 du present Arrange­
ment que conjointement avec la ratification du present Acte 
OU !'adhesion a celui-ci. 

Article IO 

Le present Arrangement a la meme force et duree que la 
Convention de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle. 

Article 11 

1) Le present Arrangement sera soumis a des rev1s1ons 
en vue d'y introduire Jes ameliorations desirables. 

2) Chacune de ces revisions fera l'ohjet d'une conference 
qui se tiendra entre les delegues des pays de l'Union parti­
culiere. 

Article 12 

I) a} Le present Acte remplace, dans les rapports entre 
les pays de !'Union particuliere qui l'ont ratifie ou qui y ont 
adhere, l'Acte du 15 juin 1957. 

b) Toutefois, tout pays de l'Union particuliere qui a ra­
tifie le present Acte OU qui ya adhere est lie par l'Acte du 15 
juin 1957 dans ses rapports avec les pays de !'Union parti­
culiere qui n'ont pas ratifie le present Acte OU qui n'y ont pas 

adhere. 

2) Les pays etrangers a l'Union particuliere qui deviennent 
parties au present Acte l'appliquent a l'egard de tout pays de 
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cette Union qui n'est pas partie au present Acte. Lesdits pays 
admettent que !edit pays de l'Union applique dans ses rela­
tions avec eux les dispositions de l'Acte du 15 juin 1957. 

Article 13 

I) Tout pays peut denoncer le present Acte par notifi­
cation adressee au Directeur general. Cette denonciation em­
porte aussi denonciation de l'Acte du 15 juin 1957 du present 
Arrangement et ne produit son effet qu'a l'egard du pays qui 
ra faite, rArrangement restant en vigueur et executoire a 
l'egard des autres pays de l'Union particuliere. 

2) La denonciation prend eff et un an apres le jour ou le 
Directeur general a rec;;u la notification. 

3) La f aculte de denonciation prevue par le present ar­
ticle ne peut etre exercee par un pays avant l'expiration d'un 
delai de cinq ans a compter de la date a laquelle ii est devenu 
memhre de l'Union particuliere. 

Article 14 

Les dispositions de l'article 24 de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriete industrielle s'appliquent au 
present Arrangement. 

Article 15 

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire en 
langue franc;aise et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede. 

b} Des textes officiels sont etablis par le Directeur gene­
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
autres Iangues que rAssemhlee pourra indiquer. 

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stock­
holm, jusqu'au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conf ormes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe du 
present Acte aux Gouvernements de tous les pays de l'Union 
particuliere et, sur demande, au Gouvernement de tout autre 
pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de }'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tous les pays de !'Union particuliere les signatures, lee depots 
d'instruments de ratification OU d'adhesion, l'entree en vi­
gueur de toutes dispositions du present Acte, et les notifica­
tions de denonciation. 
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Article 16 

1) J usqu'a l'entree en f onction du nouveau Directeur 
general, les references, dans le present Acte, au Bureau inter­
national de !'Organisation ou au Directeur general sont con­
siderees comme se rapportant respectivement au Bureau de 
!'Union etahlie par la Convention de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle OU a son Directeur. 

2) Les pays de !'Union particuliere qui n'ont pas ratifie 
le present Acte, OU n'y ont pas adhere, peuvent, pendant cinq 
ans apres l'entree en vigueur de la Convention instituant 
!'Organisation, exercer, s'ils le desirent, les droits prevus par 
les articles 5 a 8 du present Acte, comme s'ils etaient lies par 
ces articles. Tout pays qui desire exercer lesdits droits depose 

_ a cette fin aupres du Directeur general une notification ecrite 
qui prend effet a la date de sa reception. De tels pays sont 
reputes etre memhres de l'Assemblee jusqu'ii !'expiration de 
ladite periode. 

EN FOi DE QUOI, les soussignes, 
dument autorises a cet eff et, ont signe 
le present Acte. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR L'AUSTRALIE: 

POUR LA BELGIQUE: 
B0 n F. Cogels 

POUR LE DANEMARK: 
Julie Olsen 

POUR L'ESPAGNE: 
J. F. Alcover 
Electo J. Garcia Tejedor 

POUR LA FRANCE: 
B. de Menthon 

POUR LA HONGRIE: 
Esztergalyos 

POUR L'IRLANDE: 
Valentin lremonger 
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POUR ISRA£L: 

POUR L'ITALIE: 

POUR LE LIBAN: 

Z. Sher 
G. Gavrieli 

Cippico 
Giorgio Ranzi 

POUR LE LIECHTENSTEIN: 

POUR LE l\lAROC: 
II'asaine 

POUR MONACO: 
J.M. Notari 

POUR LA NORVEGE: 
Jena Evensen 
D. Stuevold Lessen 
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POUR LES PAYS-BAS: 
Gerhrandy 
W. G. Belinfante 

POUR LA POLOGNE: 
M:. Kajzer 

POUR LE PORTUGAL: 
Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
Kurt Haertel 

POUR LE ROYAU:ME-UNI 
DE GRANDE BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 

POUR LA SUEDE: 

POUR LA SUISSE: 

Gordon Grant 
William Wallace 

Herman Kling 

Hans Morf 
Joseph Voyame 

POUR LA TCIIECOSLOVAQUIE: 
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POUR LA TUNISIE: 

POUR LA YOUGOSLAVIE: 

A. Jelié
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NOTE 

Arrangement de Nice concernant la classification 
internationale des produits et des services aux fins 

de r enregistrement des marques 

En ce qui concerne les signatures, ii y a lieu de noter que 
figurent sur l'original: 

page 17, sous la signature « Esztergalyos », les mots sui­
vants: « 12/1/1968 subject to ratification». 

page 17, sous la signature « Valentin lremonger », la date 
suivante: « 12 January 1968 ». 

page 18, au-dessus de la signature « Jens Evensen», les 
mots suivants: « subject to ratification ». 

page 19, sous la signature « 1\1. Kajzer », les mots suivants: 
« sous reserve de ratification ». 



Je certifie que le texte qui precede est la copie conforme 
de l'Acte de Stockholm de !'Arrangement de Nice concernant 
la classification internationale des produits et des services aux 

fins de l'enregistrement des marques, adopte a 1a Conference 
de Stockholm de la Propriete lnte1lectuelle, 1967, ouvert a 
la signature a Stockholm le 14 juillet 1967, et dont l'original 
est depose aupres du Gouvernement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Directeur det Archive■ 

Ministere Royal det AUaire11 etrangerea, 
Stockholm 

14 janvier 1968 
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Arrangement de Lishonne 
concernant la protection des appellations d'origine 

et leur enregistrement international 
du 31 octobre 1958, 

revise a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 

Article 1 

1) Les pays auxquels s'applique le present Arrangement 
sont constitues a l'etat d'Union particuliere dans le cadre de 
l'Union pour la protection de la propriete industrielle. 

2) Ils s'engagent a proteger, sur leurs territoires, selon les 
termes du present Arrangement, les appellations d'origine des 
produits des autres pays de !'Union particuliere, reconnues et 
protegees a ce titre dans le pays d'origine et enregistrees au 
Bureau international de la propriete intellectuelle (ci-apres 
denomme « le Bureau international» OU « le Bureau») vise 
dans la Convention instituant l'Organisation Mondiale de la 
Propriete Intellectuelle (ci-apres denommee «l'Organisation»). 

Article 2 

1) On entend par appellation d'origine, au sens du pre­
sent Arrangement, la denomination geographique d'un pays, 
d'une region OU d'une localite servant a designer un produit 
qui en est originaire et dont la qualite ou les caracteres sont 
dus exclusivement ou essentiellement au milieu geographique, 
comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains. 

2) Le pays d'origine est celui dont le nom, ou dans lequel 
est situe la region OU la localite dont le nom, constitue l'appel­
lation d'origine qui a donne au produit sa notoriete. 

Article 3 

La protection sera assuree contre toute usurpation ou imi­
tation, meme si l'origine veritable du produit est indiquee ou 
si rappellation est employee en traduction OU accompagnee 
d'expressions tell es que « genre », « type», « f a~on », « imita­
tion » ou similaires. 
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Article 4, 

Les dispositions du present Arrangement n'excluent en 
rien Ia protection existant deja en faveur des appeUations 
d'origine dans chacun des pays de l'Union particuliere, en 
vertu d'autres instruments internationaux, tels que la Con­
vention de Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la 
propriete industrielle et ses revisions suhsequentes, et !'Arran­
gement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la repression 
des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les 
produits et ses revisions subsequentes, ou en vertu de la legis­
lation nationale ou de la jurisprudence. 

Article 5 

1) L'enregistrement des appellations d'origine sera eff ec­
tue aupres du Bureau international, a la requete des Admi­
nistrations des pays de rUnion particuliere, au nom des per­
sonnes physiques ou morales, puhliques ou privees, titulaires 
du droit d'user de ces appellations selon leur legislation natio­
nale. 

2) Le Bureau international notifiera sans retard lea enre­
gistrements aux Administrations des divers pays de l'Union 
particuliere et les puhliera dans un recueil periodique. 

3) Les Administrations des pays pourront declarer qu'elles 
ne peuvent assurer la protection d'une appellation d'origine, 
dont l'enregistrement leur aura ete notifie, mais pour autant 
seulement que leur declaration soil notifiee au Bureau inter­
national, avec !'indication des motifs, dans un delai d'une 
annee a compter de la reception de la notification de l'enre­
gistrement, et sans que cette declaration puisse porter pre­
judice, dans le pays en cause, aux autres f ormes de protection 
de rappellation auxquelles le titulaire de celle-ci pourrait 
pretendre, conf ormement a !'article 4 ci-dessus. 

4) Cette declaration ne pourra pas etre opposee par les 
Administrations des pays unionistes apres l'expiration du delai 
d'une annee prevu a l'alinea precedent. 

5) Le Bureau international donnera connaissance, dans le 
plus href delai, a l'Administration du pays d'origine de toute 
declaration faite aux termes de l'alinea 3) par l'Administra­
tion d'un autre pays. Vinteresse, avise par son Administration 
nationale de la declaration f aite par un autre pays, pourra 
exercer dans cet autre pays tous recours judiciaires ou admi­
nistratif s appartenant aux nationaux de ce pays. 
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6) Si une appellation, admise a la protection dans un 
pays sur notification de son enregistrement international, se 
trouvait deja utilisee par des tiers dans ce pays, depuis une 
date anterieure a cette notification, l'Administration compe­
tente de ce pays aurait la faculte d'accorder a ces tiers un 
delai, ne pouvant depasser deux ans, pour mettre fin a cette 
utilisation, a condition d'en aviser le Bureau international 
dans les trois mois suivant rexpiration du delai d'une annee 
stipule a l'alinea 3) ci-dessus. 

Article 6 

Une appellation admise a la protection dans un des pays 
de l'Union particuliere, suivant la procedure prevue a l'article 

_ 5, n'y pourra etre consideree comme devenue generique, aussi 
longtempB qu'elle se trouve protegee comme appellation 
d'origine dans le pays d'origine. 

Article 7 

I) L'enregistrement eff ectue aupres du Bureau interna­
tional conformement a l'article 5 assure, sans renouvellement, 
la protection pour toute la duree mentionnee a l'article pre­
cedent. 

2) II sera paye pour l'enregistrement de chaque appellation 
d'origine une laxe unique. 

Article 8 

Les poursuites necessaires pour assurer la protection des 
appellations d'origine pourront etre exercees, dans chacun des 
pays de l'Union particuliere, suivant la legislation nationale: 

I• a la diligence de l'Administration competente ou a la 
requete du Ministere public; 

2° par toute partie interessee, personne physique ou morale, 
puhlique OU privee. 

Article 9 

I) a) L'Union particuliere a une Assemblee composee des 
pays qui onl ratifie le present Acte OU y ont adhere. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par 
un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers 
et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation soot supportees par 
le Gouvernement qui ra designee. 
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2) a) L'Assemhlee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l'Union particuliere et l'applica­
tion du present Arrangement; 

ii) donne au Bureau international des directives concernant 
la preparation des conferences de revision, compte etant 
diiment tenu des observations des pays de l'Union parti• 
culiere qui n'ont pas ratifie le present Acte OU n'y ont 
pas adhere; 

iii) modifie le Reglement, ainsi que le montant de Ia taxe 
prevue a !'article 7.2) et des autres taxes relatives a 
l'enregistrement international; 

iv) examine et approuve les rapports et les activites du 
Directeur general de l'Organisation (ci•apres denomme 
« le Direeteur general ») relatifs a !'Union particuliere 
et lui donne toutes directives utiles concernant lea ques• 
tions de la competence de l'Union particuliere; 

v) arrete le programme, adopte le budget triennal de 
I'Union particuliere et approuve sea comptes de cloture; 

vi) adopte le reglement financier de l'Union particuliere; 
vii) cree les comites d'experts et groupes de travail qu'elle 

juge utiles a la realisation des ohjectifs de !'Union parti­
culiere; 

viii) decide quels soot Jes pays non memhres de !'Union par­
ticuliere et quelles sont Jes organisations intergouverne­
mentales et internationales non gouvernementales qui 
peuvent etre admis a ses reunions en qualite d'obser• 
vateurs; 

ix) adopte Jes modifications des artic1es 9 a 12; 
x) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at­

teindre les objectifs de l'Union partieuliere; 
xi) s'aequitte de toutes autres tiches qu'implique le pre­

sent Arrangement. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l'Assemblee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
rOrganisa tion. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays memhres de l'Assemblee constitue 
le quorum. 

c) Nonohstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nomhre des pays representes est inferieur a 
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la moitie mais egal OU superieur au tiers des pays membres 
de rAssemblee, celle-ci peut prendre des decisions; toutefois, 
les decisions de l'Assemhlee, a l'exception de celles qui con­
cernent sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque 
les conditions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau 
international communique lesdites decisions aux pays membres 
de rAssemblee qui n'etaient pas representes, en les invitant a 
exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de 
la date de ladite communication, leur vote ou leur abstention. 
Si, a l'expiration de ce delai, le nombre des pays ayant ainsi 
exprime leur vote ou leur abstention est au moins egal au 
nombre de pays qui faisait dHaut pour que le quorum fut 
atteint lors de la session, lesdites decisions deviennent exe­
cutoires, pourvu qu'en meme temps la majorite necessaire 

- reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 12.2), Jes 
decisions de l'Assemblee sont prises a la majorite des deux 
tiers des votes exprimes. 

e) L'abstention n'est pas consideree comme un vote. 

/J Un delegue ne peut representer qu'un Beul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

g} Les pays de l'Union particuliere qui ne soot pas 
merubrea de l'Assemblee sont admis a Bes reunions en qualite 
d'observa teurs. 

4) a) L' Assemhlee se re unit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire sur convocation du Directeur general e~ 

sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l'Assemhlee generale de !'Organisation. 

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire sur 
convocation adressee par le Directeur general, a la demande 
d'un quart des pays memhres de l'Assemhlee. 

c) L'ordre du jour de chaque session est prepare par le 
Directeur general. 

5) L'Assemblee adopte son reglement interieur. 

Article 10 

1) a) L'enregistrement international et les tiches y rela­
tives, ainsi que toutes les autres tiches administratives in­
combant a rUnion particuliere, soot assures par le Bureau 

international. 
b) En particulier, le Bureau international prepare Jes 

reunions et assure le secretariat de rAssemblee et des comites 
d'experts et groupes de travail qu'elle peut creer. 
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c) Le Directeur general est le plus haut fonctionoaire de 
!'Union particuliere· et la represente. 

2) Le Directeur general et tout membre du personnel 
designe par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes Jes 
reunions de rAssemhlee et de tout comite d·experts OU groupe 
de travail qu'elie peut creer. Le Direct~ur general OU un 
memhre du personnel designe par lui est d'office secretaire de 
ces organes. 

3) a) Le Bureau international, selon les directives de 
PAssemhlee, prepare les conferences de revision des dispo­
sitions de l'Arrangement autres que les articles 9 a 12. 

b) Le Bureau international pent consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Direeteur general et les personnes designeea par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conferences. 

4) Le Bureau international execute toutea autres tiches 
qui lui sont attribuees. 

Article II 

I) a) L'Union particuliere a un budget. 

b) Le budget de l'Union particuliere comprend les recettes 
et les depenses propres a l'Union particuliere, sa contribution 
au budget des depenses communes aux Unions, ainsi que, le 
cas echean4 la somme mise a la disposition du budget de la 
Conference de !'Organisation. 

c) Sont considerees comme depenses communes aux 
Unions Jes depenses qui ne sont pas attribuees exclusivement 
a l'Union particuliere mais egalement a une OU plusieurs 
autres Unions administrees par !'Organisation. La part de 
l'Union particuliere dans ces depenses communes est propor• 
tionnelle a l'interet que ces depenses presentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union particuliere est arrete compte 
tenu des exigences de coordination avec Jes budgets des autres 
Unions administrees par l'Organisation. 

3) Le budget de l'Union particuliere est finance par les 
ressources suivantes: 

i) les taxes d'enregistrement international per~ues con­
Eormement a !'article 7.2) et les taxes et sommes dues 
pour les autres services rendua par le Bureau interna­
tional au titre de l'Union particuliere; 
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ii) le produit de la vente des publications du Bureau inter­
national concernant l'Union particuliere et les droits 
afferents a ces publications; 

iii) Jes dons, legs et subventions; 
iv) les foyers, interets et autres revenus divers; 
v} les contributions des pays de l'Union particuliere, dans 

la mesure oii les recettes provenant des sources men­
tionnees aux points i) a iv) ne suffisent pas a couvrir 
Jes depenses de l'Union particuliere. 

4) a) Le montant de la taxe mentionnee a l'article 7.2) est 
fixe par l'Assemblee, sur proposition du Directeur general. 

b) Le montant de cette taxe est fixe de maniere a ce que 
les r_ecettes de l'Union particuliere soient, normalement, suffi. 

- santes pour couvrir les depenses occasionnees au Bureau inter­
national par le fonctionnement du service de l'enregistrement 
international sans qu'il soit recouru au versement des contri­
butions mentionnees a l'alinea 3)v) ci-dessus. 

5) a} Pour determiner sa part contributive au sens de 
l'alinea 3)v), chaque pays de l'Union particuliere appartient a 
la classe dans laquelle il est range pour ce qui concerne 
l'Union de Paris pour la protection de la propriete indus• 
trielle, et paie ses contributions annuelles sur la base du 
nombre d'unites determine pour cette classe dans cette Union. 

b) La contribution annuelle de chaque pays de l'Union 
particuliere consiste en un montant dont le rapport a la 
somme totale des contributions annuelles au budget de l'Union 
particuliere de tous les pays est le meme que le rapport entre 
le nomhre des unites de la classe dans laquelle il est range 
et le nomhre total des unites de l'ensemble des pays. 

c) La date a laquelle les contributions sont dues sera fixee 
par l'Assemhlee. 

d) Un pays en retard dans le paiement de ses contrihu• 
tions ne peut exercer son droit de vote dans aucun des organes 
de l'Union particuliere si le montant de son arriere est egal 
ou superieur a celui des contributions dont ii est redevable 
pour Jes deux annees completes ecoulees. Cependan~ un tel 
pays peut etre autorise a conserver l'exercice de son droit de 
vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard resulte de circonstances exceptionnelles 
et inevitahles. 

e) Dans le cas oil le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de l'annee precedente est 
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reconduit selon les · modalites prevues par le reglement fi. 
nancier. 

6) Sous reserve des dispositions de l'alinea 4)a}, le mon­
tant des taxes et sommes dues pour les autres services rendus 
par le Bureau international au titre de l'Union particuliere 
est fixe par le Directeur general, qui en Eait rapport a l'As­
semblee. 

7) a) L'Union particuliere possede un fonds de roulement 
constitue par un versement unique effectue par chaque pays 
de l'Union particuliere. Si le fonds devient insuffisan4 l'As­
semblee decide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite ou de sa participation a l'augmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays, en tant que 
membre de l'Union de Paris pour la protection de la pro­
priete industrielle, au budget de ladite Union pour l'annee au 
cours de laquelle le fonds est constitue ou l'augmentation 
decidce. 

c} La proportion et les modalites de verscment sont 
arretees par l'Assemblee, sur proposition du Directeur gene­
ral et apres avis du Comite de coordination de l'Organisation. 

8) a) L'Accord de siege conclu avec le pays sur le terri­
toire duquel !'Organisation a son siege prevoit que, si le fonds 
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances. Le 
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles 
sont accordees font l'ohjet, dans chaque cas, d'accords separes 
entre le pays en cause et !'Organisation. 

b) Le pays vise au sous-alinea a) et l'Organisation ont 
chacun le droit de denoncer !'engagement d'accorder des avan­
ces moyennant notification par ecrit. La denonciation prend 
effet trois ans apres la fin de l'annee au cours de laquelle elle 
a ete notifiee. 

9) La verification des comptes est assuree, selon Jes moda­
lites prevues par le reglement financier, par un OU plusieurs 
pays de !'Union particuliere OU par des controleurs exterieurs, 
qui sont, avec leur consentement, designes par l'Assemblee. 

Article 12 

I) Des propositions de modification des articles 9, 10, 11 
et du present article peuvent etre presentees par tout pays 
memhre de l'Assemblee OU par le Directeur general. Ces pro-
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positions sont communiquees par ce dernier aux pays membres 
de l'Assemblee six mois au moins avant d'etre soumises a 
l'examen de l'Assemhlee. 

2) Toute modification des articles vises a l'alinea 1) est 
adoptee par I' Assemhlee. L'adoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutef ois, toute modification de !'article 
9 et du present alinea requiert les quatre cinquiemee dee votes 
exp rimes. 

3) Toute modification des articles vises a l'alinea 1) 
entre en vigueur un mois apres la reception par le Directeur 
general des notifications ecrites d'acceptation, effectuee en 
conformite avec leurs regles constitutionnelles respectives, de 
la part des trois quarts des pays qui etaient memhres de l'As-

- semblee au moment OU la modification a ete adoptee. Toute 
modification desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays 
qui sont membres de l'Assemhlee au moment ou la modifi­
cation entre en vigueur ou qui en deviennent memhres a une 
date ulterieure; toutefois, toute modification qui augmente les 
obligations financieres des pays de l'Union particuliere ne lie 
que ceux d'entre eux qui ont notifie leur acceptation de ladite 
modification. 

Article 13 

1) Les details d'execution du present Arrangement soot 
determines par un Reglement. 

2) Le present Arrangement pourra etre revise par des 
conferences tenues entre lee delegues des pays de l"Union par­
ticuliere. 

Article 14 

1) Chacun des pays de l'Union particuliere qui a signe le 
present Acte peut le ratifier et, s'il ne l'a pas signe, peut y 
adherer. 

2) a) Tout pays etranger a l'Union particuliere, partie a 
la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle, peut adherer au present Acte et devenir, de ce 

f ait, membre de l'Union particuliere. 
b) La notification d'adhesion assure, par elle-meme, sur 

le territoire du pays adherent, le benefice des dispositions 
ci-dessus aux appellations d'origine qui, au moment de l'adhe­
sion, beneficient de l'enregistrement international. 

c) Toutefois, chaque pays, en adherant au present Arran­
gement, pent, dans un delai d'une annee, declarer quelles sont 
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les appellations d'origine, deja enregistrees au Bureau inter­
national, pour lesquelles ii exerce la f aculte prevue a !'ar­
ticle 5.3). 

3) Les instruments de ratification et d'adhesion sont de­
poses aupres du Directeur general. 

4) Les dispositions de !'article 24 de la Convention de 
Paris pour la protection de: la propriete industrielle s'appli­
quent au present Arrangement. 

5) a) A l'egard des cinq pays qui ont, les premiers, de­
pose leurs instruments de ratification OU d'adhesio~ le pre­
sent Acte entre en vigueur trois mois apres le depot du cin­
quieme de ces instruments. 

b) A l'egard de tout autre pays, le present Acte entre en 
vigueur trois mois apres la date a laquelle sa ratification ou 
son adhesion a ete notifiee par le Directeur general, a moins 
qu'une date posterieure n'ait ete indiquee dans l'instrument 
de ratification ou d'adhesion. Dans ce dernier cas, le present 
Acte entre en vigueur, a l'egard de ce pays, a la date ainsi 
indiquee. 

6) La ratification ou !'adhesion emporte de plein droit 
accession a toutes les -clauses et admission a tous les avan­
tages stipules par le present Acte. 

7) Apres l'entree en vigueur du present Acte, un pays ne 
peut adherer a l'Acte du 31 octobre 1958 du present Arran­
gement que conjointement avec la ratification du present 
Acte OU l'adhesion a celui-ci. 

Article 15 

1) Le present Arrangement demeure en vigueur aussi 
longtemps que cinq pays au moins en font partie. 

2) Tout pays pent denoncer le present Acte par notifica­
tion adressee au Directeur general. Cette denonciation em­
porte aussi denonciation de l'Acte du 31 octobre 1958 du 
present Arrangement et ne produit son effet 9u'a l'egard du 
pays qui ra faite, l'Arrangement restant en vigueur et execu­
toire a l'egard des autres pays de l'Union particuliere. 

3) La denonciation prend effet un an apres le jour ou le 
Directeur general a re~u la notification. 

4) La faculte de denonciation prevue par le present ar­
ticle ne peut etre exercee par un pays avant l'expiration d'un 
delai de cinq ans a compter de la date a laquelle ii est devenu 
membre de l'Union particuliere. 
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Article 16 

1) a) Le present Acte remplace, dans Jes rapports entre 
les pays de rUnion particuliere qui l'ont ratifie ou qui y ont 
adhere, l'Acte du 31 octohre 1958. 

b) Toutefois, tout pays de l'Union particuliere qui a ra­
tifie le present Acte OU qui y a adhere est lie par l'Acte du 
31 octohre 1958 dans ses rapports avec les pays de l'Union 
particuliere qui n'ont pas ratifie le present Acte OU qui n'y 
ont pas adhere. 

2) Les pays etrangers a l'Union particuliere qui deviennent 
parties au present Acte l'appliquent aux enregistrements inter­
nationaux d'appellatione d'origine effectues au Bureau inter-

- national a la requete de l'Administration de tout pays de 
l'Union particuliere qui n'est pas partie au present Acte 
pourvu que ces enregistrements satisfassent, quant auxdits 
pays, aux conditions preserites par le present Acte. Quant aux 
enregistrements internationaux effectues au Bureau interna­
tional a la requete d'une Administration desdits pays etrangers 
a l'Union particuliere qui deviennent partie au present Acte, 
ceux-ci admettent que le pays vise ci-dessus exige l'accomplis­
sement des conditions prescrites par l'Acte du 31 octohre 1958. 

Article 17 

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire en 
langue f ran~aise et depose aupres du Gouvernement de la 
Suede. 

b) Des textes off iciels sont etahlis par le Directeur gene­
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
autres langues que rAssemhlee pourra indiquer. 

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stock• 
holm, jusqu~au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe 
du present Acte aux Gouvernements de tous les pays de 
l'Union particuliere et, sur demande, au Gouvernement de 
tout autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tons les pays de l'Union particuliere les signatures, les depots 
d'instruments de ratification OU d'adhesion, l'entree en vi-
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gueur de toutes disp·ositions du present Acte, les denoncia­
tions et les declarations faites en application de l'article 
14.2)cJ et 4). 

Article 18 

1) Jusqu'a l'entree en Eonction du premier Directeur 
general, les references, dans le present Acte, au Bureau inter­
national de }'Organisation ou au Directeur general sont con­
siderees ,comme se rapportant respectivement au Bureau de 
l'Union etablie par la Convention de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle ou a son Directeur. 

2) Les pays de l'Union particuliere qui n'ont pas ratifie 
le present Acte, OU n'y ont pas adhere, peuvent, pendant cinq 
ans apres l'entree en vigueur de la Convention instituant 
l'Organisation, exercer, s'ils le desirent, les droits prevus par 
les articles 9 a 12 du present Acte, comme s'ils etaient lies 
par ces articles. Tout pays qui desire exercer lesdits droits 
depose a cette fin aupres du Directeur general une notifica­
tion ecrite qui prend eftet a la date de sa reception. De tels 
pays sont reputes etre membrea de l'Assemhlee jusqu'a l'expi­
ration de Iadite periode. 

EN FOi DE QUOI, les soussignes, 
dument autorises a cet effet, ont signe 
le present Acte. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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POUR CUBA: 
A. M. Gonzalez 

POUR LA FRANCE: 
B. de Menthon 

POUR HAITI: 

POUR LA HONGRIE: 
Esztergalyos 

POUR ISRAEL: 
Z.Sher 
G. Gavrieli 

POUR LE MEXIQUE: 

POUR LE PORTUGAL: 
Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA TCHtCOSLOVAQUIE: 
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Je certifie que le texte qui precede est la copie conforme 
de l'Acte de Stockholm de !'Arrangement de Lisbonne concer­
nant la protection des appellations d'origine et leur enregis­
trement international, adopte ii la Conference de Stockholm 
de la Propriete lntellectuelle, 1967, ouvert a la signature a 
Stockholm le 14 juillet 1967, et dont l'original est depose 
aupres du Gouvernement de la Suede. 

····•···, .~.:~---1·' ,__;.;· 
I. 

-'l: . 

~ 

~', 

J Wilhelm Carlgren 

Directeur de■ Archive, 
Mini1tere Royal dea Allaire• etrangerea, 

Stockholm 

14, janvier 1968 
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NOTE 

Arrangement de Lisbonne concernant la protection 
des appellations d'origine et leur enregistrement international 

En ce qui concerne les signatures, ii y a lieu de noter que 
figurent sur l'original: 

page 17, sous la signature « A. M. Gonzales», la date sui­
vante: « 12/1/68 ». 

page 17, sous la signature « Esztergalyos », les mots sui­
-vants: « 12/1/1968 subject to ratification». 



Convention de Berne 
pour la protection des reuvres litteraires 

et artistiques 

du 9 septembre 1886, 

completee a Paris le 4 mai 1896, 
revisee a Berlin le 13 novembre 1908, completee a Berne le 20 mars 1914, 

revisee a Rome le 2 juin 1928, revisee a Bruxelles le 26 juin 1948 

et revisee a Stockholm le 14 juillet 1967 

Berne Convention 
for the Protection of Literary 

and Artistic Works 

of September 9, 1886, 
completed at Paris on May 4, 1896, 

revised at Berlin on November 13, 1908, completed at Berne on March 20, 1914, 

revised at Rome on June 2, 1928, revised at Brussels on June 26, 1948, 

and revised at Stockholm on July 14, 1967 



Convention de Berne 
pour la protection des reuvres litteraires 

et artistiques 
du 9 septemhre 1886, 

completee a Paris le 4 mai 1896, 
revisee a Berlin le 13 novemhre 1908, completee a Berne le 20 mars 1914, 

revisee a Rome le 2 juin 1928, revisee a Bruxelles le 26 juin 1948 
et revisee a Stockholm le 14 juillet 1967 

Berne Convention 
for the Protection of Literary 

and Artistic Works 

of September 9, 1886, 
completed at Paris on May 4, 1896, 

revised at BerHn on November 13, 1908, completed at Berne on March 20, 1914, 
revised at Rome on June 2, 1928, revised at Brussels on June 26, 1948, 

and revised at Stockholm on July 14, 1967 



Convention de Berne 
pour la protection des reuvres litteraires 

et artistiques 

_ dn 9 ■eptemhre 1886, 
completee a PARIS le 4 mai 1896, revisee a BERLIN le 13 novemhre 1908, 
completee a BERNE le 20 man 1914. revisee a ROME le 2 jnin 1928, 

revisee a BRUXELLES le 26 juin 1948 

et revi11ee a STOCKHOLM le 14 juillet 1967 



Convention de Berne pour la protection des ceuvres 
litteraires et artistiques 

du 9 eeptembre 1886 • 
.-om11le1ee a PARIS le 4 mai 1896, revisee i BERLIN le 13 novembre 1908. 
comp1etee a BERNE le 20 man 1914. revisee a ROME le 2 juin 1928. 

revi,ee i BRUXELLES le 26 juin 1948 

et revisee a STOCKHOLM le H juillet 1967 

Les pays de l'Union, egalement animes du desir de prote­
ger d'une maniere ausai efficace et ausai uniforme que possible 
lea droits des auteurs sur leurs oouvres litteraires et artisti-

-
- ques, 

Ont resolu de reviser et de completer l'Acte signe a Berne 
le 9 septembre 1886, complete a Paris le 4 mai 1896, revise 
a Berlin le 13 novembre 1908, complete a Berne le 20 mars 
1914, revise a Rome le 2 juin 1928 et revise a Bruxelles le 26 
juin 1948. 

-En consequence, les Plenipotentiaires soussignes, apres 
presentation de leurs pleins pouvoirs, reconnus en Lonne et 
due forme. sont convenus de ce qui suit: 

Article premier 

Les pays auxquels s'applique la presente Convention soot 
constitues a l'etat d'Union pour la protection des droits des 
auteurs sur leurs muvres litteraires et artistiques. 

Article 2 
I) Les termes « reuvres litteraires et artistiques » com­

prennent toutes lea productions du domaine litteraire, @cienti­
fique et artistique, quel qu'en soit le mode ou la forme d•ex­
pression, telles que: les livres, brochures et autres ecrits; les 
conferences, allocutions, sermons et autres reuvres de meme 
nature; les reuvres dramatiques ou dramatico-musicales; lea 
reuvres choregraphiques et les pantomimes; les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les reuvres cinematographiques, 
auxquelles soot assimilees les amvres exprimees par un pro­
cede analogue a Ja cinematographie; les reuvres de dessin, de 
peinture, d'architecture, de sculpture, de gravure, de lithogra­
phie; les reuvres photographiques, auxquelles sont assimilees 
les amvres exprimees par un procede analogue a la photogra­
phie; les reuvres des arts appliques; les illustrations, les cartes 
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geographiques; les plan~, croquis et ouvrages plastiques relatif s 
a la geographie, a la topographie, a !'architecture OU aux 
sciences. 

2) Est toutefois reservee aux legislations des pays de l'Union 
la faculte de prescrire que Jes reuvres litteraires et artistiques 
ou bien l'une ou plusieurs categories d'entre elles ne soot pas 
protegees tant qu'elles n'ont pas ete fixees sur un support ma• 
terieil. 

3) Sont proteges comme des reuvres originales, sans pre• 
judice des droits de l'auteur de l'reuvre originale, les traduc­
tions, adaptations, arrangements de musique et autres trans• 
formations d'une reuvre litteraire ou artistique. 

4) II est reserve aux legislations des pays de l'Union de 
determiner la protection a accorder aux textes officiels d'ordre 
legislatif, administratif ou judiciaire, ainsi qu'aux traductions 
officielles de ces textes. 

5) Les recueils d'reuvres litteraires ou artistiques tels que 
les encyclopedies et anthologies qui, par le choix ou la dispo• 
sition des matieres, constituent des creations intellectuelles 
sont proteges comme telles, sans prejudice des droits des 
auteurs sur chacune des reuvrC8 qui font partie de ces recueils. 

6) Les reuvres mentionnees ci-dessus jouissent de la pro• 
tection dans tousles pays de l'Union. Cette protection s'exerce 
au profit de l'auteur et de ses ayants droit. 

7) II est reserve aux legislations des pays de !'Union de 
regler le champ d'application des lois concernant les reuvres 
des arts appliques et les dessins et modeles industriels, ainsi 
que les conditions de protection de ces reuvres, dessins et mo• 
deles, compte tenu des dispositions de l'article 7.4) de la pre­
sente Convention. Pour les reuvres protegees uniquement 
comme dessins et modeles dans le pays d'origine, il ne peut 
etre reclame dans un autre pays de l'Union que la protection 
speciale accordee dans ce pays aux dessins et modeles; toute• 
fois, si une tdle protection speciale n'est pas accordee dans ce 
pays, ees reuvres seront protegees comme reuvres artistiques. 

8) La protection de la presente Convention ue s'applique 
pas aux nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le carac­
tere de simples informations de presse. 

Article 2bi, 

1) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la fa. 
culte d'exclure partieUement ou totalement de la protection 
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prevue a l'article precedent les discours politiques et les dis­
cours prononces dans les debats judiciaires. 

2) Est reservee egalement aux legislations des pays de 
l'Union la faculte de statuer sur les conditions dans lesquelles 
lee con£ erences, allocutions et autres reuvres de meme nature, 
prononcees en public, pourront etre reproduites par la presse, 
radiodiffusees, transmises par fil au public et faire l'objet des 
communications publiques visees a l'article Ilhi•.I) de la pre­
sente Convention, lorsqu'une telle utilisation est justifiee par 
le hut d'information a atteindre. 

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de reunir en 
recueil ses reuvres mentionnees aux aJineas precedents. 

Article 3 
1) Sont proteges en vertu de !Ja presente Convention: 

a) les auteurs ressortissant a l'un des pays de l'Union, pour 
leurs amvres, puhliees ou non; 

b) les auteurs ne ressortissant pas a l'un des pays de l'Union, 
pour les reuvres qu'ils puhiient pour la premiere Iois dans 
l'un de ces pays ou simuhanement dans un pays etranger 
a l'Union et dans un pays de l'Union. 

2) Les auteurs ne ressortissant pas a l'un des pays de 
l'Union mais ayant leur residence hahituelle dans l'un de ceux­
ci sont, pour l'application de la presente Convention, assimiles 
aux auteurs ressortissant audit pays. 

3) Par « reuvres puhliees », ii f aut entendre Ies reuvres 
editees avec le consentement de 1eurs auteurs, quel que soil 
le mode de fabrication des exemplaires, pourvu que la mise a 
disposition de ces derniers ait ete telle qu'elle satisf asse les 
hesoins raisonnahles du public, compte tenu de la nature de 
l'reuvre. Ne constituent pas une publication la representation 
d'une c:euvre dramatique, dramatico-musicale ou cinematogra­
phique, l'execution d'une ceuvre musicale, la recitation pu• 
blique d'une reuvre Ii tteraire, la transmission ou la radiodi(fu­
sion des reuvres litteraires ou artistiques, rexposition d'une 
reuvre d'art et la construction d'une reuvre d'architecture. 

4) Est consideree comme puhliee simultanement dans plu­
sieurs pays toute reuvre qui a paru dans deux ou plusieurs 
pays dans Jes trente jours de sa premiere publication. 

Article 4 

Sont proteges en vertu de la presente Convention, meme si 
les conditions prevues a rarticle 3 ne sont pas remplies, 
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a) les auteurs des reuvres cinematographiques dont le pro­
ducteur a son siege OU sa residence hahituelle dans run 
des pays de rUnion; 

b) les auteurs des reuvres d•architecture edifiees dans un 
pays de l'Union ou des reuvres des arts graphiques et plas­
tiques f aisant corps avec un immeuhle situe dans un pays 
de l'Union. 

Article 5 

I) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les reuvres 
pour lesquelles ils sont proteges en vertu de la presente Con­
vention, dans les pays de l'Union autres que le pays d'origine 
de l'ceuvre, des droits que les lois respectives accordent actuel­
lement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que 
des droits specialement accordes par Ia presente Convention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne soot suhor• 
donm~s a aucune formalite; cette jouissance et cet exercice sont 
independants de l'existence de la protection dans le pays d'ori­
gine de l'reuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la pre­
sente Convention, l'etendue de Ia protection ainsi. que les 
moyens de recours garantis a l'auteur pour sauvegarder sea 
droits se reglent exclusivement d'apres la legislation du pays 
OU la protection est reclamee. 

3) La protection dans le pays d'origine est reglee par la 
legislation nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit 
pas au pays d'origine de l'reuvre pour laquelle ii est protege 
par la presente Convention, ii aura, dans ce pays, les memes 
droits que les auteurs nationaux. 

4) Est considere comme pays d'origine: 

a) pour les reuvrea puhlieea pour la premiere fois dans l'un 
des pays de l'Union, ce dernier pays; toutefois, s'il s'agit 
d'reuvres puhliees simultanement dans plusieurs pays de 
!'Union admettant des durees de protection diff erentes, 
celui d'entre eux dont fa legislation accorde la duree de 
protection la moins longue; · 

b) pour les a:mvres puLliees simultanement dans un pays 
etranger a l'Uniou et dans un pays de l'Union, ce dernier 
pays; 

c) pour Jes reuvres non puhliees ou pour les reuvres puhliees 
pour la premiere fois dans un pays etranger a l'Union, 
sans publication simultanee dans un pays de l'Union, le 
pays de l'Union dont l'auteur est ressortissant; toutefois, 
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i) s'il s'agit d'reuvres cinematographiques dont le pro• 
ducteur a son siege ou sa residence hahituelle dans 
un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce dernier 
pays, et 

ii) s'il s'agit d'reuvres d'architecture edifiees dans un 
pays de l'Union ou d'reuvres des arts graphiques et 
plastiques f aisant corps •avec un immeuble situe dans 
m1 pays de l'Union, le pays d'odgine sera ce dernier 
pays. 

Article 6 

I) Lorsqu'un pays etranger A l'Union ne protege pas d'une 
maniere suffisante les reuvres des auteurs qui sont ressortis­
sants de l'un des pays de l'Union, ce dernier pays pourra res­
treindre la protection des reuvres dont Ies auteurs sont, au mo• 
ment de la premiere publication de ces reuvres, ressortissants 
de l'autre pays et n'ont pas leur residence hahituelle dans l'un 
des pays de !'Union. Si le pays de la premiere publication fait 
usage de cette f aculte, les autres pays de !'Union ne seront pas 
tenus d'accorder aux reuvres ainsi soumises a un traitement 
special une protection plus large que celle qui leur est accordee 
dans le pays de Ia premiere publication. 

2) Aucune restriction, etahlie en vertu de l'alinea prece­
dent, ne devra porter prejudice aux droits qu'un auteur aura 
acquis sur une reuvre puhliee dans un pays de l'Union avant la 
mise a execution de cette restriction. 

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du present article, 
restreindront la protection des droits des auteurs, le noti­
fieront au Directeur general de l'Organisation l\fondiale de la 
Propriete lntellectuelle ( ci-apres designe le « Directeur gene­
ral ») par une declaration ecrite, ou seront indiques les pays 
vis-a-vis desquels la protection est restreinte, de meme que les 
restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant a 
ces pays sont soumis. Le Directeur general communiquera 
aussitot le fait a tous les pays de l'Union. 

Article 6h•• 

I) lndependamment des droits patrimoniaux d'auteur, et 
meme apres la cession desdits droits, l'auteur conserve le 
droit de revendiquer Ia paternite de l'reuvre et de s'opposer 
a toute deformation, mutilation ou autre modification de cette 
reuvre OU a toute autre atteinte a la meme reuvre, prejudi­
ciahles a son honneur OU a sa reputation. 
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2) Les droits reconnus a l'auteur en vertu de l'alinea I) 
ci-dessus sont, apres sa mort, maintenus au moins jusqu'a l'ex­
tinction des droits patrimoniaux et exerces par les personnes 
ou institutions auxquelles la legislation nationale du pays ou 
la protection est reclamee donne qualite. Toutef ois, les pays 
dont la legislation, en vigueur au moment de la ratification du 
present Acte OU de !'adhesion a celui-ci, ne contient pas de dis­
positions assurant la protection apres la mort de l'auteur de 
tous les droits reconnus en vertu de l'alinea 1) ci-dessus ont 
la f aculte de prevoir que certains de ces droits ne sont pas 
maintenus apres la mort de l'auteur. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits re­
connus dans le present article sont regles par la legislation du 
pays OU la protection est reclamee. 

Article 7 

I) La duree de la protection accordee par la presente Con­
vention comprend Ia vie de l'auteur et cinquante ans apres sa 
rnort. 

2) Toutefois, pour les ceuvres cinematographiques, les pays 
de !'Union ont la f aculte de prevoir que la duree de la protec­
tion expire cinquante ans apres que l'reuvre aura ete rendue 
accessible au public avec le consentement de l'auteur, ou qu'a 
defaut d'un tel evenement intervenu dans les cinquante ans a 
compter de la realisation d'une telle ceuvre, la duree de la pro­
tection expire cinquante ans apres cette realisation. 

3) Pour les reuvres anonymes ou pseudonymes, la duree 
de la protection accordee par la presente Convention expire 
cinquante ans apres que l'reuvre a ete licitement rendue acces­
sible au public. Toutefois, qwmd le pseudonyme adopte par 
!'auteur ne Iaisse aucun doute sur son identite, la duree de la 
protection est celle prevue a l'alinea I). Si l'auteur d'une 
ceuvre anonyme OU pseudonyme revele son identite pendant la 
periode ci-dessus indiquee, le delai de protection applicable est 
celui prevu a l'alinea I). Les pays de l'Union ne sont pas tenus 
de proteger Jes reuvres anonymes ou pseudonymes pour les­
quelles il y a tout lieu de presumer que leur auteur est mort 
depuis cinquante ans. 

4) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la fa­
culte de regler la duree de la protection des c:euvres photogra­
phiques et celle des c:euvres des arts appliques protegees en tant 
qu'reuvres artistiques; toutefois, cette duree ne pourra etre 
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inferieure a une periode de vingt-cinq ans a compter de la rea­
lisation d'une telle ceuvre. 

5) Le delai de protection posterieur a la mort de l'auteur 
et les delais prevus aux alineas 2), 3) et 4) ci-dessus com­
mencent a courir a compter de la mort OU de l'evenement 
vise par ces alineas, mais la duree de ces delais n'est calculee 
qu'a partir du 1 er janvier de l'annee qui suit la mort OU ledit 
evenement. 

6) Les pays de l'Union ont la f aculte d'accorder une duree 
de protection superieure a celles prevues aux alineas prece­
dents. 

7) Les pays de l'Union lies par l'Acte de Rome de la pre-
- sente Convention et qui accordent, dans leur legislation natio• 

nale en vigueur au moment de la signature du present Acte, 
des durees inf erieures a cell es prevues amt alineas precedents 
ont Ia facuhe de les maintenir en adherant au present Acte 
ou en 'le ratifiant. 

8) Dans tons Jes cas, Ia duree sera reglee par la loi du pays 
OU la protection sera reclamee; toutefois, a moins que la legis­
lation de ce dernier pays n'en decide autrement, elle n'exce­
dera pas la duree Cixee clans le pays d'origine de l'reuvre. 

Article 7bi, 

Les dispositions de l'article precedent sont egalement appli­
cahles lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux 
collaborateurs d'une umvre, sous reserve que les delais con­
secutif s a la mort de l'auteur soient calcules a partir de la 
mort du dernier survivant des collahorateurs. 

Article 8 

Les auteurs d'reuvres litteraires et artistiques protcges par 
la presente Convention jouissent, pendant toute la duree de 
leurs droits sur l'reuvre originale, du droit exclusif de faire 
ou d'autoriser la traduction de leurs ceuvres. 

Article 9 

I) Les auteurs d'amvres litteraires et artistiques proteges 
par la presente Convention jouissent du droit exclusif d'auto­
riser la reproduction de ces ceuvres, de quelque maniere et sous 
quelque forme que ce soit. 
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2) Est reservee aux. legislations des pays de l'Union la fa­
culte de permettre la reproduction desdites ceuvres dans cer­
tains ·cas speciaux, pourvu qu'une telle reproduction ne porte 
pas atteinte a rexploitation normale de l'reuvre nine cause un 
prejudice injustitie aux interets legitimes de l'auteur. 

3) Tout enregistrement sonore on visuel est considere 
comme une reproduction au sens de la presente Convention. 

Article IO 

l) Sont licites les citations tirees d'une ceuvre, deja rendue 
licitement accessible au public, a condition qu'elles soient con­
formes aux hons usages et dans la mesure justifiee par le but a 
atteindre, y compris les citations d'articles de journaux et 
recueils periodiques sous f'orme de revues de presse. 

2) Est reserve l'effet de la legislation des pays de l'Union 
et des arrangements particuliers existants ou a conclure entre 
eux, en ce qui concerne la f aculte d'utiliser licitement, dans la 
mesure justifiee par le hut a atteindre, des reuvres litteraires 
ou artistiques a titre d'illustration de l'enseignement par le 
moyen de publications, d'emissions de radiodiffusion ou d'en­
registrements sonores ou visuels, sous reserve qu'une telle uti­
lisation soit conforme aux hons usages. 

3) Les citations et utilisations visees aux alineas prece­
dents devront faire mention de la source et du nom de l'au­
teur, si ce nom figure dans la source. 

Article IOhi• 

I) Est reservee aux legislations des pays de l'Union la 
faculte de permettre la reproduction par la presse, ou la radio­
diftusion ou la transmission par fil au public, des articles d'ac­
tualite de discussion economique, politique ou religieuse, pu­
hlies dans des journaux ou recueils periodiques, ou des reuvres 
radiodiffusees ayant le meme caractere, dans les cas OU la 
reproduction, la radiodiffusion ou ladite transmission n'en est 
pas expressement reservee. Toutefois, la source doit toujours 
etre clairement indiquee; la sanction de cette obligation est 
determinee par la legislation du pays oii la protection est 
reclamee. 

2) II est egalement reserve aux legislations des pays de 
l'Union de regler Jes conditions dans lesquelles, a l'occasion 
de comptes rendus des evenements d'actualite par le moyen 
de la photographie ou de la cinematographie, ou par voie de 
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radiodiffusion ou de transmission par fil au public, les reuvres 
litteraires ou artistiques vues ou entendues au cours de l'eve­
nement peuventy dans la mesure justifiee par le hut d'informa­
tion a atteindre, etre reproduites et rendues accessibles au 
public. 

Article 11 

I) Les auteurs d'reuvres dramatiques, dramatico-musicales 
et musicales jouissent du droit exelusif d'autoriser: l" la repre­
sentation et !'execution publiques de leurs reuvres, y compris 
la representation et l'exe(!ution puhliques par tous moyens ou 
procedes; 2° la transmission publique par tous moyens de la 
representation et de l'execution de leurs reuvres. 

_ 2) Les memes droits sont accordes aux auteurs d'reuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la duree 
de leurs droits sur l'ceuvre originale, en ce qui concerne la tra­
duction de leurs reuvres. 

Article 11 bl, 

1) Les auteurs d'reuvres litteraires et artistiques jouissent 
du droit exclusif d'autoriser: l" la radiodiffusion de leurs 
reuvres ou la communication puhlique de ces reuvres par tout 
autre moyen servant a diffuser sans £ii les signes, les sons ou 
Jes images; 2° toute communication publique, soit par fil, soit 
sans fil, de r~uvre radiodiffusee, lorsque cette communication 
est faite par un autre organisme que celui d'origine; 3° la com­
munication publique, par haut-parleur ou par tout autre ins­
trument analogue transmetteur de signes, de sons on d'images, 
de l'~uvre radiodiffusee. 

2) II appartient aux legislations des pays de l'Union de 
regler les conditions d'exercice des droits vises par l'alinea 1) 
ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un effet strictement 
limite au pays qui les aurait etahlies. ElleB ne pourront en 
aucun cas porter atteinte au droit Inoral de l'auteur, ni au 
droit qui appartient a l'auteur d'ohtenir une remuneration 
equitable fixee, a defaut d'accord amiable, par l'autorite com­
petente. 

3) Saur stipulation contraire, une autorisation accordee 
conformement a l'alinea 1) du present article n'implique ,pas 
l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'instruments portant 
fixation des sons ou des images, l'reuvre radiodiffusee. Est 
toutefois reserve aux legislations des pays de l'Union le regime 
des enregistrements ephemeres eff ectues par un organisme de 
radiodiffusion par ses propres moyens et pour ses emissions. 
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Ces legislations pourront autoriser la conservation de ces en­
registrements dans des archives of!icielles en raison de leur 
caractere exceptionnel de documentation. 

Article ll'"r 

1) Les auteurs d'reuvres litteraires jouissent du droit exclu­
si£ d'autoriser: 1 ° la recitation puhlique de leurs reuvres, 
y compris la recitation puhlique par tous moyens ou procedes; 
2° la transmission publique par tous moyens de la recitation 
de leurs reuvres. 

2) Les memes droits soot accordes aux auteurs d'reuvres 
litteraires pendant toute la duree de leurs droits sur rceuvre 
originale, en ce qui concerne la traduction de leurs reuvres. 

Article 12 
Les auteurs d'reuvres litteraires ou artistiques jouissent du 

droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et 
autres transformations de leurs reuvres. 

Article 13 

1) Chaque pays de l'Union pent, ,pour ce qui le concerne, 
etablir des reserves et conditions relatives au droit exclusif de 
l'auteur d'une reuvre musicale et de l'auteur des paroles, dont 
l'enregistrement avec l'amvre musicale a deja ete autorise par 
ce dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de ladite reuvre 
musicale, avec, le cas echeant, les paroles; mais toutes reserves 
et conditions de cette nature n'auront qu'un eff et strictement 
limite au pays qui les aurait etahlies et ne pourront en au­
cun cas porter atteinte au droit qui appartient a l'auteur d'ob­
tenir une remuneration equitable fixee, a de£aut d'accord 
amiable, par l'autorite competente. 

2) Les enregistrements d•reuvres musicales qui auront ete 
realises dans un •pays de !'Union conformement a l'article 
13.3) des Conventions signees a Rome le 2 juin 1928 et a 
Bruxelles le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire l'ohjet 
de re-productions sans le consentement de l'auteur de l'reuvre 
musicale jusqu'a l'expiration d'une periode de deux annees ii 
partir de la date a laquelle ledit pays devient lie par le present 
Acte. 

3) Les enregistrements faits en vertu des alineas 1) et 2) 
du present article et importes, sans autorisation des parties in­
teressees, dans un pays ou ils ne seraient pas licites, pourront 
y etre saisis. 
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Article 14 
1) Les auteurs d'omvres litteraires ou artistiques ont le 

droit exclusif d'autoriser: 1 ° !'adaptation et la reproduction 
cinematographiques de ces reuvres et la mise en circulation des 
reuvres ainsi adaptees ou reproduites; 2° la representation et 
l'execution publiques et la transmission par fil au public des 
reuvres ainsi adaptees ou reproduites. 

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des reali­
sations cinematographiques tirees d'ceuvres litteraires ou artis­
tiques reste soumise, sans prejudice de l'autorisation de leurs 
auteurs, a l'autorisation des auteurs des reuvres originales. 

3) Les dispositions de l'article 13.1) ne sont pas appli­
cahles. 

Article l4bi, 
1) Sans prejudice des droits de l'auteur de toute reuvre qui 

pourrait avoir ete adaptee OU reproduite, l'reuvre cinemato­
graphique est protegee comme une reuvre originale. Le titu­
laire du droit d'auteur sur l'reuvre cinematographique jouit 
des memes droits que l'auteur d'une omvre originale, y compris 
les droits vises a l'article precedent. 

2) a} La determination des titulaires du droit d'auteur sur 
l'reuvre cinematographique est reservee a la legislation du pays 
OU la protection est reclamee. 

b) Toutefois, dans I-es pays de l'Union ou la legislation 
reconnait parmi ces titulaires les auteurs des contributions 
apportees a la realisation de l'reuvre cinematographique, ceux­
ci, s'ils se sont engages a apporter de telles contributions, ne 
pourront, sauf stipulation contraire ou particuliere, s'opposer 
a la reproduction, la mise en circulation, la representation et 
!'execution publiques, la transmission par fi1 au public, la 
radiodiff usion, la communication au public, le sous-titrage et 
le doublage des textes, de l'reuvre cinematograpbique. 

c) La question de savoir si la forme de l'engagement vise 
ci..dessus doit, pour l'application du sous-alinea b) precedent, 
etre OU non un contrat ecrit OU un acte ecrit equivalent est 
reglee par la legislation du pays de l'Union ou le producteur de 
l'ceuvre cinematographique a 800 siege OU 88 residence habi­
tuelle. Est toutefois reservee a la legislation du pays de l'Union 
OU la protection est reclamee la faculte de ·prevoir que cet 
engagement doit etre un contrat ecrit OU un acte ecrit equi­
valent. Les pays qui font usage de cette f aculte devront le noti­
fier au Directeur general par une declaration ecrite qui sera 
aussitot communiquee par ce dernier a tous les autres pays de 
l'Union. 
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d) Par « stipulation contraire ou particuliere », ii faut 
entendre toute condition restrictive dont peut etre assorti 
ledit engagement. 

3) A moins que la legislation nationale n'en decide autre­
ment, les dispositions de l'alinea 2)b) ci-dessus ne sont appli­
cahles ni aux: auteurs des scenarios, des dialogues et des 
reuvres musicales, crees pour la realisation de l'reuvre cinema­
tographique, ni au realisateur principal de celle-ci. Toutefois, 
les pays de l'Union dont la legislation ne contient pas des 
dispositions prevoyant !'application de l'alinea 2)b) precite 
audit realisateur devront le notifier au Directeur general par 
une declaration ecrite qui sera aussitot communiquee par ce 
dernier a tons les autres ,pays de l'Union. 

Article 1411
" 

I) En ce qui concerne les reuvres d'art originales et les 
manuscrits originaux des ecrivains et compositeurs, l'auteur -
ou, apres sa mort, les personnes ou institutions auxquelles la 
legislation nationale donne qualite - jouit d'un droit inalie­
nable a etre interesse aux operations de vente dont l'reuvre est 
l'objet apres la premiere cession operee par l'auteur. 

2) La protection prevue a l'alinea ci-dessus n~est exigible 
dans chaque pays de !'Union que si la legislation nationale de 
l'auteur admet cette protection et dans la mesure ou le permet 
la legislation du •pays ou cette protection est reclamee. 

3) Les modalites et les taux de la perception sont deter­
mines par chaque legislation nationale. 

Article 15 

1) Pour que les auteurs des reuvres litteraires et artistiques 
proteges par la •presente Convention soient, sauf preuve con­
traire, consideres comme tels et admis en consequence devant 
les tribunaux des pays de l'Union a exercer des poursuites 
contre Ies contref acteurs, ii suffit que le nom soit indique sur 
l'reuvre en la maniere usitee. Le present alinea est applicable, 
meme si ce nom est un pseudonyme, des lors que le pseudo­
nyme adopte par l'auteur ne laisse aucun doute sur son iden­
tite. 

2) Est presume producteur de l'reuvre cinematographique, 
sauf preuve contraire, la personne physique ou morale dont 
le nom est indique sur ladite reuvre en la maniere usitee. 
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3) Pour les oouvres anonymes et pour les oouvres pseudo­
nymes autres que cell es dont ii est f ait mention a ralinea I) 
ci-dessus, l'editeur dont le nom est indique Sur l'oouvre est, 
sans autre preuve, repute representer l'auteur; en cette qua. 
lite, il est fonde a sauvegarder et a faire valoir Ies droits de 
celui-ci. La disposition du present alinea cesse d'etre appli­
cable quand l'auteur a revele son identite et justifie de sa 
qualite. 

4) a) Pour les reuvres non puhliees dont l'identite de l'au­
teur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de pre­
sumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de l'Unio~ ii 
est reserve a la legislation de ce pays la £ aculte de designer 
rautorite competente representant cet auteur et fondee a 

- sauvegarder et a faire valoir les droits de celni-ci dans les pays 
de l'Union. 

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposi• 
tion, procederont a une telle designation, le notifieront au 
Directeur general par une declaration ecrite OU seront indiques 
tous renseignements relatifs a l'autorite ainsi designee. Le 
Directeur general communiquera aussitot cette declaration a 
tous les autres pays de l'Union. 

Article 16 

I) Toute reuvre contrefaite pent etre saisie dans les pays 
de l'Union ou l'reuvre originale a droit a Ia protection legale. 

2) Les dispositions de l'alinea precedent sont egalement 
applicahles aux reproductions provenant d'un pays ou l'oouvre 
n'est pas protegee OU a cesse de l'etre. 

3) La saisie a lieu conformement a la legislation de chaque 
pays. 

Article 17 

Les dispositions de la presente Convention ne peuvent 
porter prejudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient 
au Gouvernement de chacun des pays de rUnion de permettre, 
de surveiller ou d'interdire, •par des mesures de legislation ou 
de police interieure, la circulation, la representation, l'expo­
sition de tout ouvrage ou production a l'egard desquels l'auto­
rite competente aurait a exercer ce droit. 

Article 18 

1) La presente Convention s'applique a toutes les reuvres 
qui, au moment de son entree en vigueur, ne sont pas encore 
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tombees dans le domaine public de leur pays d'origine par 
l'expiration de la duree de la protection. 

2) Cependant, si une reuvre, par l'ex.piration de la duree 
de la protection qui lui etait anterieurement reconnue, est 
tombee dans le domaine public du pays oii Ia protection est 
reclamee, cette reuvre n'y sera pas protegee a nouveau. 

3) Vapplication de ce principe aura lieu conformement 
aux stipulations contenues dans les conventions speciales exis­
tantes OU a conclure a cet effet entre pays de l'Union. A def aut 
de semhlahles stipulations, Jes pays respectif s regleront, chacun 
pour ce qui le concerne, Jes modalites relatives a cette appli­
cation. 

4) Les dispositions qui precedent s'appliquent egalement 
en cas de nouvelles accessions a l'Union et dans le cas oii la 
protection serait etendue par application de l'article 7 ou par 
abandon de reserves. 

Article 19 

Les dispositions de la presente Convention n'empechent 
pas de revendiquer l'application de dispositions plus larges qui 
seraient edictees par la legislation d'un pays de l'Union. 

Article 20 

Les Gouvernements des pays de l'Union se reservent le 
droit de prendre entre eux des arrangements particuliers, en 
taut que ces arrangements con£ereraient aux auteurs des droits 
plus etendus que ceux accordes par la Convention, ou qu'ils 
renf ermeraient d'autres stipulations non contraires a la pre­
sente Convention, Les dispositions des arrangements existants 
qui repondent aux conditions precitees restent applicables. 

Article 21 

1) Des dispositions particulieres concernant lea pays en 
voie de developpement figurent dans un protocole intitule 
« Protocole relatif aux 1pays en voie de developpement », 

2) Sous reserve des dispositions de !'article 28.l}b)i) et c), 
le Protocole rel,atif aux pays en voie de developpement f orme 
par:tie integrante du present Acte. 

Article 22 

1) a) L'Union a une Assemhlee composee des pays de 
l'Union lies par lee articles 22 a 26. 
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b) Le Gouvernement de chaque pays est represente par un 
deleguet qui peut etre assiste de suppleants, de eonseillers et 
d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

2) a) V.assemblee: 

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et 
le developpement de l'Union et l'application de la pre• 
sente Convention; 

ii) donne au Bureau international de la propriete intellec­
tuelle (ci◄apres denomme « le Bureau international») 

_ vise dans la Convention instituant l'Organisation Mon­
diale de la Propriete lntellectuelle (ci-apres denommee 
« rOrganisation ») des directives concernant la prepara­
tion des conferences de revision, compte etant dument 
tenu des observations des paya de rUnion qui ne sont 
pas lies par Jes articles 22 a 26; 

iii) examine et approuve les rapports et les activites du Di­
recteur general de l'Organisation relatifs a rUnion et 
Jui donne toutes directives utiles concernant les ques­
tions de la competence de PUnion; 

iv) elit les memhres du Comite executif de l'Assemhlee; 

v) examine et approuve Jes rapports et les activites de son 
Comite executif et lui donne des directives; 

vi) arrete le programme, adopte le budget triennal de 
!"Union et approuve ses comptes de cloture; 

'\'ii) adopte le reglement financier de l'Union; 
viii) cree les comites d'experts et groupes de travail qu'elle 

juge utiles a la realisation des ohjectifs de l'Union; 

ix) decide quels sont les pays non memhres de l'Union et 
quelles sont les organisations intergouvernementales et 
internationales non gouvernementales qui peuvent etre 
admis a ses reunions en qualite d•ohservateurs; 

x) adopte les modifications des articles 22 a 26; 

xi) entreprend toute autre action appropriee en vue d'at• 
teindre Jes objectifs de l'Union; 

xii) s'acquitte de toutes autres tiches qu'implique la pre• 
sente Convention; 

xiii) exerce, sous reserve qu'elle les accepte, les droits qui lui 
sont conferes par la Convention instituant l'Organisa• 

tion. 
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b} Sur Jes questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, l'Assemhlee statue 
connaissance prise de l'avis du Comite de coordination de 
!'Organisation. 

3) a) Chaque pays memhre de l'Assemblee dispose d'une 
voix. 

b) La moitie des pays membres de l'Assemhlee constitue le 
quorum. 

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b), si, lors 
d'une session, le nombre des pays representes est inferieur a 
la moitie mais egal OU superieur au tiers des pays membres de 
rAssemhlee, celle-ci peut prendre des decisions; toutefois, les 
decisions de l'Assemblee, ii J'exception de eelles qui concernent 
sa procedure, ne deviennent executoires que lorsque les condi­
tions enoncees ci-apres sont remplies. Le Bureau international 
communique Jesdites decisions aux pays memhres de l'Assem­
blee qui n'etaient pas representes, en les invitant a exprimer 
par ecrit, dans un delai de trois mois a compter de Ia date 
de Iadite communication, leur vote ou leur abstention. Si, a 
l'expiration de ce delai, le nomhre des pays ayant ainsi exprime 
leur vote ou leur abstention est au moins egal au nomhre de 
pays qui f aisait defaut pour que le quorum fut atteint lors de 
la session, 1esdites decisions deviennent executoires, pourvu 
qu'en meme temps la majorite necessaire reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 26.2), les de­
cisions de l'Assemhlee sont prises a la majorite des deux tiers 
des votes exprimes. 

e) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 

I) Un delegue ne pent representer qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

g) Les pays de l'Union qui ne sont pas memhres de l'As­
semhlee sont admis a ses reunions en qualite d'ohservateurs. 

4) a) L'Assemhlee se reunit une fois tous les trois ans en 
session ordinaire, sur convocation du Directeur general et, 
sauf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au meme 
lieu que l'Assemhlee generale de !'Organisation. 

b) L'Assemhlee se reunit en session extraordinaire sur con­
vocation adressee par le Directeur general, a la demande du 
Comite executif OU a la demande d'un quart des pays membres 
de l'Assemhlee. 

5) L'Assemhlee adopte son reglement interieur. 
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Article 23 

I) L'Assemblee a un Comite executif. 

2) a) Le Comite executif est compose des pays elus par 
l'Assemhlee parmi Jes pays memhres de celle-ci. En outre, le 
pays sur le territoire duquel !'Organisation a son siege dispose, 
ex officio, d'un siege au Comite, sous reserve des dispositions 
de l'article 25.7)b). 

b) Le Gouvernemcnt de chaque pays membre du Comite 
executif est represente par un delegue, qui peut etre assiste 
de suppleants, de conseillers et d'experts. 

c) Les depenses de chaque delegation sont supportees par 
le Gouvernement qui l'a designee. 

3) Le nombre des pays membres du Comite executif cor­
respond au quart du nombre des pays membres de r Assemhlee. 
Dans le calcul des sieges a pourvoir, le reste subsistant apres la 
division par quatre n'est pas pris en consideration. 

4) Lors de !'election des memhres du Comite executif, 
l'Assemblee tient compte d'une repartition geographique equi­
table et de la necessite pour Jes pays parties aux Arrangements 
particuliers qui pourraient etre etablis en relation avec l'Union 
d'etre parmi les pays constituant le Co mite executif. 

5) a) Les membres du Comite executif restent en fonctions 
a partir de )a cloture de la session de l'Assemhlee au cours de 
laquelle ils ont ete elus jusqu'au terme de la session ordinaire 
suivante de I'Assemblee. 

b) Les membres du Comite executif sont reeligibles dans 
la limite maximale des deux tiers d'entre eux. 

c) VAssemblee reglemente les modalites de l'election et de 
la reelection eventuelle des memhres du Comite executif. 

6) a) Le Co mite executif: 

i) prepare le projet d~ordre du jour de l'Assemblee; 

ii) soumet a l'Assemhlee des propositions relatives aux pro­
jets de programme et de budget triennal de l'Union pre­
pares par le Directeur general; 

iii) se prononce, dans les limites du programme et du budget 
triennal, sur Ies programmes et budgets annuels prepares 
par le Directeur general; 

iv) soumet a l'Assemhlee, avec les commentaires appropries, 
lee rapports periodiques du Directeur general et les rap­
ports annuels de verification des comptes; 
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v) prend toutes mesures utiles en vue de l'execution du 
programme de l'Union par le Directeur general, confor­
memen t aux decisions de l'Assemblee et en tenant 
compte des circonstances survenant entre deux sessions 
ordinaires de ladite Assemblee; 

vi) s'acquitte de toutes autres tiches qui lui sont attribuees 
dans le cadre de la presente Convention. 

b) Sur les questions qui interessent egalement d'autres 
Unions administrees par l'Organisation, le Comite executi£ 
statue connaissance prise de l'avis du Comite de coordination 
de l'Organisation. 

7) a) Le Comite executif se reunit une fois par an en 
session ordinaire, snr convocation du Directeur general, autant 
que possible pendant la meme periode et au meme lieu que le 
Comite de coordination de l'Organisation. 

b) Le Comite executif se reunit en session extraordinaire 
sur convocation adressee par le Directeur general, soit a !'ini­
tiative de celui-ci, soit a la demande de son president ou d'un 
quart de ses membres. 

8) a) Chague pays memhre du Comite executi£ disposi:"J 
d'une voix. 

b) La moitie des pays membres du Comite executif CODS• 

titue le quorum. 

c) Les decisions sont prises a la majorite simple des votes 
exp rimes. 

d) L'ahstention n'est pas consideree comme un vote. 

eJ Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et ne 
peut voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comite 
executif sont admis a ses reunions en qualite d'ohservateurs. 

IO) Le Comite executif adopte son reglement interieur. 

Article 24 

I) a) Les tiches administratives incombant a l'Union sont 
assurees ,par le Bureau international, qui succede au Bureau 
de l'Union reuni avec le Bureau de l'Union institue par la Con• 
vention internationale pour la protection de la propriete in­
dustrielle. 

b) Le Bureau international assure notamment le secreta­
riat des divers organes de l'Union. 

c) Le Directeur general de l'Organisation est le plus haut 
fonctionnaire de !'Union et la represente. 
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2) Le Bureau international rassemble et publie les infor­
mations concernant la protection du droit d'auteur. Chaque 
pays de l'Union communique aussitot que possible au Bureau 
international le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes 
officiels concernant la protection du droit d'auttmr. 

3) Le Bureau international puhlie un periodique mensuel. 

4) Le Bureau international f ournit a tout pays de l'Union, 
sur sa demande, des renseignements sur les questions relatives 
a la protection du droit d'auteur. 

5) Le Bureau international procede ii des etudes et fournit 
des services destines a faciliter la protection du droit d'auteur. 

6) Le Directeur general et tout memhre du personnel desi­
gne par lui prennent part, sans droit de vote, a toutes les reu­
nions de l'Assemblee, du Comite executif et de tout autre 
comite d'experts OU groupe de travail. Le Directeur general 
OU un memhre du ,personnel designe par lui est d'office secre­
taire de ces organes. 

7) a) Le Bureau international, selon les directives de 
l'Assemblee et en cooperation avec le Comite executif, pre­
pare les conferences de revision des dispositions de la Conven­
tion autres que les articles 22 a 26. 

b) Le Bureau international pent consulter des organisa­
tions intergouvernementales et internationales non gouverne­
mentales sur la preparation des conferences de revision. 

c) Le Directeur general et les personnes designees par lui 
prennent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces 
conCerences. 

8) Le Bureau international execute toutes autres taches 
qui lui sont attrihuees. 

Article 25 

I) a) L'Union a un budget. 
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les de­

penses propres a l'Union, sa contribution au budget des de­
penses communes aux Unions, ainsi que, le cas echeant, la 
somme mise a la disposition du budget de la Con£ ere nee de 
rorganisation. 

c) Soot considerees Commes depenses communes aux 
Unions les depenses qui ne sont pas attrihuees exclusivement 
a l'Union mais egalement a une OU plusieurs autres Unions 
administrees par l'Organisation. La part de l'Union dans ces 
depenses commu_nes est proportionnelle a l'interet que ces 
depenses ,presentent pour elle. 
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2) Le budget de l'U~ion est arrete compte tenu des exi­
gences de coordination avec les budgets des autres Unions 
administrees par !'Organisation. 

3) Le budget de !'Union est finance par les ressources sui­
vantes: 

i) les contributions des pays de l'Union; 
ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par 

le Bureau international au titre de l'Union; 

iii) le ,produit de la vente des publications du Bureau inter­
national concernant l'Union et les droits aff erent8 
a ces publications; 

iv) les dons, legs et subventions; 

v) les loyers, interets et autres revenus divers. 

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le budget, 
chaque pays de l'Union est range dans une classe et paie ses 
contributions annuelles sur la base d'un nomhre d'unites fixe 
comme suit: 

Classe I . 25 
Classe II . . 20 
Classe III . 15 
Classe IV • 10 
Classe V 5 
Classe VI 3 
Classe VII. I 

b) A moins qu'il ne l'ait fait precedemment, chaque pays 
indique, au moment du depot de son instrument de ratification 
ou d'adhesion, la classe dans laquelle il desire etre range. II 
peut changer de classe. S'il choisit une classe inf erieure, le 
pays doit en faire part a l'Assemblee lors d'une de ses sessions 
ordinaires. Un tel changement prend effet au debut de l'annee 
civile suivant ladite session. 

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un 
montant dont le rapport a la somme totale des contributions 
annuelles au budget de l'Union de tous lee pays est le meme 
que le rapport entre le nomhre des unites de la classe dans 
laquelle ii est range et le nomhre total des unites de l'ensemhle 
des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier janvier de 
chaque annee. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions 
ne peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de 
l'Union dont ii est memhre, si le montant de son arriere est 
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egal OU superieur a celui des contributions dont il est redevahle 
pour les deux annees completes ecoulees. Cependant, un tel 
pays pent etre autorise a conserver l'exercice de son droit de 
vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier es­
time que le retard resulte de circonstances exceptionnelles et 
inevitahles. 

/) Dans le cas ou le budget n'est pas adopte avant le debut 
d'un nouvel exercice, le budget de l'annee precedente est re­
conduit selon les modalites prevues par le reglement financier. 

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services 
rendus par le Bureau international au titre de l"Union est fixe 
par le Directeur general, qui en fait rapport a l'Assemhlee et 
au Comite executif. 

6) a) L'Union possede un fonds de roulement constitue 
par un versement unique effectue par chaque pays de l'Union. 
Si le fonds devient insuffisant, l'Assemhlee decide de son 
augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au 
fonds precite ou de sa participation a l'augmentation de celui­
ci est proportionnel a la contribution de ce pays pour l'annee 
au cours de laquelle le fonds est constitue ou !'augmentation 
decidee. 

c) La proportion et les modalites de versement sont arre­
tees par rAssemhlee, sur proposition du Directeur general et 
apres avis du Comite de coordination de l'Organisation. 

7) a) L'Accord de siege conclu avec le pays sur le ter­
ritoire duquel l'Organisation a son siege prevoit que, si le 
fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des 
avances. Le montant de ces avances et les conditions dans les­
quelles elles sont accordees font rohjet, dans chaque cas, d'ac­
cords separes entre le pays en cause et !'Organisation. Aussi 
longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dis­
pose ex officio d'un siege au Comite executif. 

b) Le pays vise au sous-alinea a) et !'Organisation ont cha­
cun le droit de denoncer !'engagement d'accorder des avances 
moyennant notification par ecrit. La denonciation prend effet 
trois ans apres la fin de l'annee au cours de laquelle elle a ete 
notifiee. 

8) La verification des comptes est assuree, selon les moda­
lites prevues par le reglement financier, par un OU plusieurs 
pays de l'Union ou par des controleurs exterieurs, qui sont, 
avec leur consentement, designes par l'Assemhlee. 
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'Article 26 

I) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 
25 et du present article peuvent etre presentees par tout pays 
memhre de l'Assemhlee, par le Comite executif ou par le Di­
recteur general. Ces propositions sont communiquees par ce 
dernier aux ,pays membres de l'Assemblee six mois au moins 
avant d'etre soumises ii l'examen de l'Assemhlee. 

2) Toute modification des articles vises a l'alinea 1) est 
adoptee par l'Assemhlee. Vadoption requiert les trois quarts 
des votes exprimes; toutefois, toute modification de !'article 
22 et du present alinea requiert les quatre cinquiemes des votes 
ex primes. 

3) Toute modification des articles vises a l'alinea I) entre 
en vigueur un mois apres la reception par le Directeur general 
des notifications ecrites d'acceptation, effectuee en confor­
mite avec leurs regles constitutionnelles respectives, de la part 
des trois quarts des pays qui etaient memhres de l'Assemhlee 
au moment ou la modification a ete adoptee. Toute modifica­
tion desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays qui sont 
membres de l'Assemhlee au moment ou la modification entre 
en vigueur ou qui en deviennent memhres a une date ulte­
rieure; toutefois, toute modification qui augmente les obliga­
tions financieres des pays de l'Union ne lie que ceux d"entre 
eux qui ont notifie leur acceptation de Iadite modification. 

Article 27 

I) La presente Convention sera soumise a des revisions en 
vue d"y introduire les ameliorations de nature ii perfectionner 
le systeme de l'U nion. 

2) A cet effet, des conferences auront lieu, successivement. 
dans l'un des pays de l'Union, entre les delegues desdits pays. 

3) Sous reserve des dispositions de !'article 26 applicahles 
a la modification des articles 22 a 26, toute revision de la pre­
sente Convention, y compris le Protocole relatif aux pays en 
voie de developpement, requiert l'unanimite des votes expn­

mes. 

Article 28 

I) a) Chacon des pays de l'Union qui a signe le present 
Acte peut le ratifier et, e'il ne l'a pas signe, peut y adherer. 
Les instruments de ratification et d'adhesion sont deposes au­
pres du Directeur general. 
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b) Chacun des pays de l'Union peut declarer, dans son ins­
trument de ratification on d'adhesion, que sa ratification ou 
son adhesion n'est pas applicable: 

i) aux articles 1 a 21 et au Protocole relatif aux pays en 
voie de developpement, OU 

ii) aux articles 22 a 26. 

c) Si un pays de l'Union a deja separement accepte le 
Protocole relatif aux pays en voie de developpement confor. 
mement a !'article 5 dudit Protocole, sa declaration faite selon 
le point i) du sous-alinea precedent ne pent se rapporter qu'aux 
articles I a 20. 

d) Chacon des pays de l'Union qui, conformement aux 
_ sous-alineas b) etc), a exclu des effets de sa ratification ou de 

son adhesion l'un des deux groupes de dispositions vises dans 
lesdits sous-alineas peut, a tout moment ulterieur, declarer 
qu'il etend les effets de sa ratification OU de son adhesion a 
ce groupe de dispositions. Une telle declaration est deposee 
aupres du Directeur general. 

2) a} Sons reserve des dispositions de l'article 5 du Pro­
tocole relatif aux pays en voie de developpement, les articles 
I a 21 et ledit Protocole entrent en vigueur, a l'egard des cinq 
premiers pays de !'Union qui ont depose des instruments de 
ratification ou d'adhesion sans faire une declaration comme le 
permet l'alinea I)b)i), trois mois apres le depot du cinquieme 
de ces instruments de ratification ou d'adhesion. 

b) Les articles 22 a 26 entrent en vigueur, a regard des 
sept premiers pays de l'Union qui ont depose des instruments 
de ratification ou d'adhesion sans faire une declaration comme 
le permet l'alinea l)b)ii), trois mois apres le depot du septieme 
de ces instruments de ratification ou d'adhesion. 

c) Sous reserve de l'entree en vigueur initiale, conforme­
ment aux dispositions des sous-alineas a) et b}, de chacun des 
deux groupes de dispositions vises a l'alinea l)b}i) et ii), et 
sous reserve des dispositions de l'alinea l)b), les articles 1 a 
26 et le Protocole relatif aux pays en voie de developpement 
entrent en vigueur a l'egard de tout pays de !'Union, autre que 
ceux vises aux sous-alineas a) et b), qui depose un instrument 
de ratification OU d'adhesion, ainsi qu'a l'egard de tout pays 
de l'Union qui depose une declaration en application de l'ali­
nea l)d), trois mois apres la date de la notification, par le 
Directeur general, d'un tel depot, a moins qu'une date poste­
rieure n'ait ete indiquee dans !'instrument OU la declaration 
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depose. Dans ce dernier cas, le present Acte entre en vigueur 
a l'egard de ce pays a la date ainsi indiquee. 

d) L'application du Protocole relatif aux pays en voie de 
developpement selon lee termes de son article 5 est admise, 
avant l'entree en v.igueur du present Acte, des ea signature. 

3) A l'egard de chaque pays de l'Union qui depose un ins• 
trument de ratification ou d'adhesion, Jes articles 27 a 38 
entrent en vigueur a la premiere date a laquelle l'un quel­
conque des groupes de dispositions vises a l'alinea l)b) entre 
en vigueur a l'egard de ce pays conformement a l'alinea 2)a}, 

. b) ou c). 

Article 29 

1) Tout pays etranger a l'Union peut adherer au present 
Acte et devenir, de ce fait, memhre de l'Union. Les instruments 
d'adhesion sont deposes aupres du Directeur general. 

2)a) A l'egard de tout pays etranger a l'Union qui a de­
pose son instrument d'adhesion un mois ou plus avant la date 
d'entree en vigueur des dispositions du present Acte, celui-ci 
entre en vigueur a la date a laquelle les dispositions soot en• 
trees en vigueur pour la premiere fois en application de l'ar­
ticle 28.2)a) ou b), ii moins qu'une date ,posterieure n'ait ete 
indiqnee dane l'inetrument d'adhesion; toutefois: 

i) si les articles l a 21 ne soot pas entres en vigueur a cette 
date, un tel pays sera lie, durant la periode interimaire 
avant l'entree en vigueur de ces dispositions, et en rem­
placement de celles-ci, par les articles 1 ii 20 de I' Acte 
de Bruxelles; 

ii) si lee articles 22 a 26 ne sont pas entres en vigueur a 
cette date, un tel pays sera lie, durant la periode interi­
maire avant l'entree en vigueur de ces dispositions, et 
en remplacement de celles-ci, par les articles 21 a 24 de 
l'Acte de Bruxelles. 

Si un pays indique une date posterieure dans son instru­
ment d'adhesion, le present Acte entre en vigueur a l'egard de 
ce pays a la date ainsi indiquee. 

b) A l'egard de tout pays etranger a I'Union qui a depose 
son instrument d'adhesion a une date posterieure a l'entree en 
vigueur d'un seul groupe de dispositions du present Acte ou 
a une date qui la precede de moins d'un mois, le present Acte 
entre en vigueur, sous reserve de ce qui est prevu au sous­
alinea a), trois mois apres la date a laquelle son adhesion a 
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ete notifiee par le Directeur general, a moins qu'une date pos­
terieure n'ait ete indiquee dans !'instrument d'adhesion. Dans 
ce dernier cas, le present Acte entre en vigueur a l'egard de ce 
pays a Ia date ainsi indiquee. 

3) A l'egard de tout pays etranger a l'Union qui a depose 
son instrument d'adhesion apres la date d'entree en vigueur 
du present Acte dans sa totalite, ou moins d'un mois avant 
cette date, le ,present Acte entre en vigueur trois mois apres 
Ia date a laquelle son adhesion a ete notifiee par le Directeur 
general, a moins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee 
dans l'instrument d'adhesion. Dans ce dernier cas, le present 
Acte entre en vigueur a l'egard de ce pays a la date ainsi indi­
quee. 

Article 30 

1) Sous reserve des exceptions possibles prevues a l'alinea 
suivant et aux articles 28.l)b) et 33.2), ainsi que dans le Pro­
tocole relatif aux pays en voie de developpement, la ratifica• 
tion ou l'adhesion emporte de plein droit accession a toutes les 
clauses et admission a tous les avantages stipules par le pre­
sent Acte. 

2)a) Tout pays de l'Union ratifiant le present Acte ou y 
adherant peut conserver le benefice des reserves qu'il a for­
mulees anterieurement, a la condition d'en fa ire la declara­
tion lors du depot de son instrument de ratification ou d'adhe­
sion. 

b) Tout pays etranger a l'Union peut, en adherant au pre­
sent Acte, declarer qu'il entend substituer, provisoirement au 
moins, a !'article 8, concernant le droit de traduction, les dis­
positions de l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 
revisee a Paris en 1896, etant bien entendu que ces disposi­
tions ne visent que la traduction dans Ia ou les langues du 
pays. Tout pays de l'Union a la faculte d'appliquer en ce qui 
concerne le droit de traduction des reuvres ayant pour pays 
d'origine un pays faisant usage d'une telle reserve une pro­
tection equivalente A celle accordee par ce dernier pays. 

c) Tout pays peut, a tout moment, retirer de telles re­
serves, par notification adressee au Directeur general. 

Article 31 

1) Tout pays peut declarer dans son instrument de ratifi­
cation ou d'adhesion, ou peut informer le Directeur general 
par ecrit a tout moment ulterieur, que la presente Convention 
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est applicable a tout ou partie des territoires, designes dans la 
declaration ou la notification, pour lesquels ii assume la res­
ponsabilite des relations exterieures. 

2) Tout pays qui a fait une telle declaration ou eff ectue 
une telle notification peut, a tout moment, notifier au Direc• 
teur general que la presente Convention cesse d'etre appli• 
cable a tout ou partie de ces territoires. 

3) a) Toute declaration f aite en vertu de l'alinea 1) prend 
effet a la meme date que la ratification ou l'adhesion dans 
!'instrument de laquelle elle a ete incluse, et toute notification 
effectuee en vertu de cet alinea prend eff et trois mois apres 
sa notification par le Directeur general. 

b) Toute notification effectuee en vertu de l'alinea 2) 
pr end eEf et douze mois a pres sa reception par le Directeur 
general. 

Article 32 

1) Le present Acte remplace clans les rapports entre Jes 
pays de l'Union, et dans la mesure ou il s'applique, la Conven• 
tion de Berne du 9 septemhre 1886 et les Actes de revision 
subsequents. Les Actes precedemment en vigueur conservent 
leur application, dans leur totalite ou dans la mesure ou le 
present Acte ne les remplace pas en vertu de la phrase prece• 
dente, dans les rapports avec lee pays de l'Union qui ne rati• 
fieraient pas le present Acte OU n'y adhereraient pas. 

2) Les pays etrangers a l'Union qui deviennent parties au 
present Acte l'appliquent, sous reserve des dispositions de 
l'alinea 3), a l'egard de tout pays de !'Union qui n'est pas 
partie a cet Acte OU qui, bien qu'y etant partie, a fait la decla­
ration prevue a l'article 28.l)b)i). Lesdits pays admettent que 
le ,pays de l'Union considere, dans ses relations avec eux: 

i) applique les dispositions de l'Acte le plus recent auquel 
il est partie, et 

ii) a la f aculte d'adapter la protection au niveau prevu par 
le present Acte. 

3) Les pays qui, en ratifiant le present Acte ou en y adhe­
rant, ont fait l'une quelconque ou toutes les reserves autori­
sees par le Protocole relatif aux pays en voie de developpe• 
ment peuvent appliquer ces reserves dans leure rapports avec 
Jes autres pays de }'Union qui ne soot pas parties a cet Acte 
ou qui, hien qu'y etant parties, ont fait une declaration eelon 
l'article 28.I)b)i), a condition que ces derniers pays aient 
accepte cette application. 
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Article 33 

1) Tout differend entre deux ou plusieurs pays de l'Union 
concernant }'interpretation OU l'application de la presente 
Convention, qui ne sera pas regle par voie de negociation. 
pent etre porte par l'un quelconque des pays en cause devant 
la Cour internationale de Justice par voie de requete conforme 
au Statut de la Coor, a moins que les pays en cause ne con­
viennenl d'un autre mode de reglement. Le Bureau internatio­
nal sera informe par le pays requerant du diff erend soumis a 
la Cour; ii en donnera connaissance aux autres pays de l'Union. 

2) Tout pays pent, au moment ou ii signe le present Acte 
OU depose son instrument de ratification OU d'adhesion, decla-

- rer qu'il ne se considere pas lie par les dispositions de l'alinea 
1). En ce qui concerne tout differend entre un tel pays et tout 
autre pays de l'Union, Jes dispositions de l'alinea 1) ne soot 
pas applicables. 

3) Tout pays qui a f ait une declaration conformement aux 
dispositions de l'alinea 2) peut, a tout moment, la retirer par 
une notification adressee au Directeur general. 

Article 34. 
Apres l'entree en vigueur du present Acte dans sa totalite, 

un pays ne peut adherer a des Actes anterieurs de la presente 
Convention. 

Article 35 
1) La presente Convention demeure en vigueur sans limi­

tation de duree. 

2) Tout pays pent denoncer le present Acte par notifica­
tion adressee au Directeur general. Cette denonciation em· 
porte aussi denonciation de tous les Actes anterieurs et ne 
produit son effet qu'a l'egard du pays qui l'a faite, la Conven­
tion restant en vigueur et executoire a l'egard des autres pays 
de l'Union. 

3) La denonciation prend effet un an apres le jour ou le 
Directeur general a re~u la notification. 

4) La faculte de denonciation prevue par le present article 
ne peut etre exercee par un pays avant !'expiration d'un delai 
de cinq ans ii compter de la date a laquelle il est devenu 
memhre de l'Union. 

Article 36 

1) Tout pays partie a la presente Convention s'engage a 
adopter, conformement ii sa constitution, les mesures neces­
saires pour assurer l'application de la presente Convention. 
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2) 11 est entendu qu'au moment ou un pays depose son 
instrument de ratification ou d'adhesion, ii sera en mesure, 
conformement a ea legislation interne, de donner effet aux 
dispositions de la presente Convention. 

Article 37 

1) a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire dans 
les langues anglaise et franc;aise et depose aupres du Gouver• 
nement de la Suede. 

b) Des textes officiels sont etablis par le Directeur gene­
ral, apres consultation des Gouvernements interesses, dans les 
langues allemande, espagnole, italienne et portugaise, et dans 
les autres langues que l'Assemblee pourra indiquer. 

c) En cas de contestation sur l'interpretation des divers 
textes, le texte fran(.;ais fera foi. 

2) Le present Acte reste ouvert a la signature, a Stockholm, 
jusqu'au 13 janvier 1968. 

3) Le Directeur general transmet deux copies, certifiees 
conformes par le Gouvernement de la Suede, du texte signe 
du present Acte aux Gouvernements de tous les ,pays de 
l'Union et, sur demande, au Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte 
aupres du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifie aux Gouvernements de 
tons les pays de l'Union les signatures, Jes depots d'instruments 
de ratification ou d'adhesion et de declarations comprises dans 
ces instruments ou faites en application de !'article 28.l)dJ, 
l'entree en vigueur de toutes dispositions du present Acte, les 
notifications de denonciation et les notifications faites en 
application de l'article 31. 

Article 38 

1) Jusqu'a l'entree en fonction du premier Directeur gene­
ral, les references, dans le present Acte, au Bureau interna• 
tional de l'Organisation ou au Directeur general sont consi­
derees comme se rapportant respectivement au Bureau de 
l'Union ou a son Directeur. 

2) Les pays de l'Union qui ne sont pas lies par les articles 
22 a 26 peuvent, pendant cinq ans apres l'entree en vigueur de 
la Convention instituant l'Organisation, exercer, s'ils le de­
sirent, les droits prevus par les articles 22 a 26 du present 
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Acte, comme s'ils etaient lies par ces articles. Tout pays qui 
desire exercer lesdits droits depose a cette fin aupres du Di­
recteur general une notification ecrite qui prend eUet a la 
date de sa reception. De tels pays sont reputes etre membres 
de l'Assemhlee jusqu'a l'expiration de ladite periode. 

3) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne soot 
pas devenus memhres de }'Organisation, le Bureau international 
de !'Organisation agit egalement en tant que Bureau de 
l'Union, et le Dlrecteur general en tant que Directeur de ce 
Bureau. 

4) Lorsque tousles pays de l'Union sont devenus memhres 
- de !'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau 

de l'Union sont devolus au Bureau international de l'Organi­
sation. 

Protoco)e relatif aux pays en voie de developpement 

Article premier 

Tout pays, considere comme pays en voie de developpe­
ment conformement a la pratique etablie de l'Assemblee gene­
rale des Nations Unies, qui ratifie l'Acte de la presente Con­
vention dont le present Protocole f orme partie integrante ou 
qui y adhere et qui, eu egard a ea situation economique et a 
ses besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure 
dans l'immediat de prendre les dispositions propres a assurer 
la protection de tous les droits tels que prevus dans cet Acte, 
peut, par une notification deposee aupres du Directeur gene­
ral au moment de sa ratification ou de son adhesion compre­
nant l'article 21 dudit Acte, declarer que, pendant Jes dix pre­
mieres annees durant lesquelles ii est partie a celui-ci, ii se 
prevaudra de l'une quelconque ou de toutes les reserves sui­
van tes: 

a) il suhstituera au delai de cinquante ans prevu aux alineas 
1), 2) et 3) de !'article 7 de la presente Convention un 
delai autre, qui ne pourra toutefois etre inf erieur a vingt• 
cinq ans, et au delai de vingt-cinq ans prevu a l'alinea 4) 
dudit article un delai autre, qui ne pourra toutefois etre 
inf erieur a dix ans; 

b) ii substituera a l'article 8 de la presente Convention les 
dispositions suivantes: 

i) lee auteurs des reuvres litteraires et artistiques pro­
tegees par Ia presente Convention jouissent, dans les 
pays autres que le pays d'origine de leurs reuvres, du 
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droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction 
de celles-ci pendant la duree de protection de leurs 
droits sur les omvres originales. Toutefois, le droit 
exclusif de traduction cessera d'exister lorsque !'au­
teur n'en aura pas fait usage dans un delai de dix 
ans a partir de la premiere publication de l'ceuvre 
originale, en publiant ou en faisant publier, dans un 
des pays de l'Union, une traduction dans la langue 
pour laquelle la protection Sera reclamee; 

ii) lorsque, a !'expiration d'une periode de trois annees 
a compter de la premiere publication d'une reuvre 
litteraire OU artistique, OU d'une periode plus longue 
determinee par la legislation nationale du pays en 
voie de developpement interesse, la traduction n'en 
a pas ete puhliee dans ce pays dans la OU l'une des 
Iangues nationales, officielles ou regionales de ce 
pays par le titulaire du droit de traduction ou avec 
son autorisation, tout ressortissant dudit pays pourra 
obtenir de l'autorite competente une licence non 
exclusive pour traduire l'reuvre et puhlier l'muvre. 
ainsi traduite dans l'une des langues nationales, offi. 
cielles OU regionales en laquelle elle n'a pas ete 
publiee. Cette licence ne pourra etre accordee que 
si le requerant, conformement aux dispositions en 
vigneur dans le pays ou est introduite la demande, 
justifie avoir demande au titulaire du droit de tra­
duction l'autorisation de tradnire et de publier la 
traduction et, apres dues diligences de sa part, n'a 
pu atteindre le titulaire du droit d'auteur ou obtenir 
son autorisation. Aux memes conditions, la licence 
pourra egalement etre accordee si, pour une tra­
duction deja publiee dans cette langue dans ce pays, 
les editions sont epuisees; 

iii) si le titulaire du droit de traduction .n'a pu etre 
atteint par le requerant, celui-ci doit adresser des 
copies de sa demande a l'editeur dont le nom figure 
sur l'reuvre et au representant diplomatique ou con­
sulaire du pays dont le titnlaire du droit de traduc­
tion est ressortissant, lorsque la nationalite du titu­
laire du droit de traduction est connue, ou a 
l'organisme qui peut avoir ete designe par le Gou­
vernement de ce pays. La licence ne pourra etre 
accordee avant l'expiration d'un delai de deux mois 
a dater de l'envoi des copies de la demande; 
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iv) la legislation nationale adoptera Jes dispositions 
appropriees pour assurer au titulaire du droit de 
traduction une remuneration equitable, ainsi que le 
paiement et le transf ert de cette remuneration, sous 
reserve de la reglementation nationale en matiere 
de devises, et pour garantir une traduction correcte 
de l'reuvre; 

v) le titre et le nom de )'auteur de l'reuvre originale 
doivent etre egalement imprimes sur tous les exem­
plaires de la traduction puhliee. La licence ne sera 
valable que pour !'edition a l'interieur du territoire 
du pays de l'Union ou cette licence est demandee. 
L'importation et la vente des exemplaires dans un 
autre pays de l'Union sont possibles si l'une des 
langnes national es, of ficielles ou regionales de cet 
autre pays est la meme que celle dans laquelle 
l'reuvre a ete traduite, si la loi nationale admet la 
licence et si aucune des dispositions en vigueur dans 
ce pays ne s'oppose a !'importation et a la vente; 
!'importation et la vente sur le territoire de tout 
pays de l'Union dans lequel les conditions prece­
dentes n'existent pas sont reservees a la legislation 

de ce pays et aux accords conclus par lui. La licence 
ne pourra etre cedee par son heneficiaire; 

vi) la licence ne peut etre accordee lorsque l'auteur a 
retire de la circulation Jes exemplaires de l'reuvre; 

vii) toutefois, si l'auteur se prevaut du droit confere 
conformement au sous-alinea i) ci-dessus dans le 
delai de dix ans a compter de la date de la pre­
miere publication, la licence expirera a partir de la 
date a laquelle l'auteur publie ou fait puhlier sa 
traduction dans le pays OU la licence a ete accordee; 
ii est entendu, cependant, que tout exemplaire de la 
traduction deja pret avant la date d'expiration de 
la licence pourra continuer a etre vendu; 

viii) si !'auteur ne se prevaut pas du droit con£ ere con­
formement au sous-alinea i) ci-dessus dans le delai 
de dix ans, la remuneration prevue par la licence 
non exclusive dont ii est question ci-dessus cesse 
d'etre due pour toute utilisation posterieure a l'ex­
piration de ce delai; 

ix) si l'auteur heneficie du droit exclusif de traduction 
dans un pays pour avoir publie ou fait publier une 
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traduction de son reuvre dans ce pays dans un delai 
de dix ans a compter de la premiere publication, 
mais si, posterieurement et pendant la duree du 
droit de l'auteur sur cette reuvre toutes les editions 
de cette traduction autorisee dans ce pays viennent 
a etre epuisees, une licence non exclusive de traduc• 
tion de l'reuvre pourrait alors etre ohtenue de l'au­
torite competente de la meme maniere et dans les 
memes conditions que pour la licence non exclusive 
visee aux sous-alineas ii) a vi) ci-dessus, mais sous 
reserve des dispositions du sous-alinea vii) ci-dessus; 

c) ii appliquera les dispositions de l'article 9.1) de la pre• 
sente Convention sous reserve des dispositions suivantes: 

i) lorsque, a l'expiration d'une periode de trois annees 
a compter de la premiere publication d'une reuvre 
litteraire OU artistique, OU d'une periode plus longue 
determinee par Ia legislation nationale du pays en 
voie de developpement interesse, cette reuvre n'a pas 
ete publiee dans ce pays en la forme originale dans 
laquelle elle a ete creee, par le titulaire du droit de 
reproduction ou avec son autorisation, tout ressor­
tissant dudit pays pourra obtenir de l'autorite com~ 
petente une licence non exclusive pour reproduire 
et publier cette muvre a des fins educative& ou cul• 
turelles. Cette licence ne pourra etre accordee que si 
le requerant, conformement aux dispositions en 
vigueur dans le pays ou est introduite la demande, 
justifie avoir demande au titulaire du droit l'autori­
sation de reproduire et de publier l'amvre a des 
fins educatives ou culturelles et, apres dues dili­
gences de sa part, n'a pu atteindre le titulaire du 
droit ou ohtenir son autorisation. Aux memes con­
ditions, la licence pourra egalement etre accordee 
si, pour cette reuvre deja puhliee en -ladite forme 
originale dans ce pays, Jes editions sont epuisees; 

ii) si le titulaire du droit de reproduction n'a pu etre 
atteint par le requerant, celui-ci doit adresser des 
copies de sa demande a l'editeur dont le nom figure 
sur l'muvre et au representant diplomatique ou con­
sulaire du pays dont le titulaire du droit de repro• 
duction est ressortissant, lorsque la nationalite du 
titulaire du droit de reproduction est connue, ou a 
l'organisme qui peut avoir ete designe par le Gou-
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vernement de ce pays. La licence ne pourra etre 
accordee avant l'expiration d'un delai de deux mois 
ii dater de l'envoi des copies de la demande; 

iii) la legislation nationale adoptera les dispositions 
appropriees pour assurer au titulaire du droit de 
reproduction une remuneration equitable, ainsi que 
le paiement et le transfert de cette remuneration, 
sous reserve de la reglementation nationale en ma­
tiere de devises, et pour garantir une reproduction 
correcte de l'reuvre; 

iv) le titre original et le nom de !'auteur de l'reuvre 
doivent etre egalement imprimes sur tous les exem­
plaires de la reproduction publiee. La licence ne 
sera valable que pour l'edition ii l'interieur du terri­
toire du pays de l'Union ou cette licence est de­
mandee. L'importation et la vente des exeroplaires 
dans un autre pays de l'Union sont possibles ii des 
fins educatives ou culturelles si sa loi nationale 
admet la licence et si aucune des dispositions en 
vigueur dans ce pays ne s'oppose a !'importation et 
a la vcnte; !'importation et la vente sur le territoire 
de tout pays de l'Union dans lequel les conditions 
precedentes n'existent pas sont reservees a la legis­
lation de ce pays et aux accords conclus par lui. La 
licence ne pourra etre cedee par son heneficiaire; 

v) la licence ne pent etre accordee lorsque l'auteur a 
retire de la circulation les exemplaires de l'oouvre; 

vi) toutefois, si !'auteur se prevaut du droit de repro­
duire l'reuvre, la licence expircra a partir de la date 
a laquelle l'auteur publie ou f ait publier son amvre 
en sa dite f orme origin ale dans le pays ou la licence 
a ete accordee; ii est entendu, cependant, que tout 
exemplaire de l'reuvre deja pret avant la date d'ex• 
piration de la licence pourra continuer a etre vendu; 

vii) si l'auteur pub lie ou f ait pub lier son reuvre en sa dite 
forme originale dans un pays mais si, posterieure­
ment et pendant la duree du droit de l'auteur sur 
cette reuvre toutes les editions autorisees en ladite 
forme originale viennent ii etre epuisees dans ce 
pays, une licence non exclusive de reproduction et 
de publication de l'reuvre pourrait alors etre obte­
nue de l'autorite competente de la meme maniere 
et dans les memes conditions que pour la licence 
non exclusive visee aux sous-alineas i) a v) ci-dessus, 
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mais sous reserve des dispositions du sous-alinea vi) 
ci-dessus; 

d) ii suhstituera aux alineas 1) et 2) de l'article llhi, de Ia 
presente Convention les dispositions suivantes: 

i) les auteurs d'reuvres litteraires et artistiques jouis­
sent du droit exclusif d'autoriser la radiodiffusion 
de leurs reuvres et la communication publique de la 
radiodiffusion de ces reuvres si cette communication 
est faite a des fins lucratives; 

ii) ii appartient aux legislations nationales des pays de 
l'Union de regler les conditions d'exercice du droit 
vise au sous-alinea precedent, mais ces conditions 
n'auront qu'un effet strictement limite au pays qui 
les aurait etablies. Elleti ne pourront en aucun cas 
porter atteinte ni au droit moral de rauteur, ni au 
droit qui appartient a l'auteur d'obtenir une remu­
neration equitable fixee, a def aut d'accord amiable. 
par l'autorite competente; 

e) il se reservera le droit, exclusivement a des fins d'ensei­
gnement, d'etudes et de recherches dans tousles domaines 
de l'education, de restreindre Ia protection des reuvres 
litteraires et artistiques pourvu que des dispositions 
appropriees soient adoptees par la legislation nationale 
pour assurer a J'auteur une remuneration qui soit con• 
forme aux normes de paiement applicables aux auteurs 
nationaux; le paiement et le transfert de cette remune­
ration seront soumis a la reglementation nationale en 
matiere de devises. Les exemplaires d'une reuvre puhliee 
en application des reserves faites en vertu du present 
alinea peuvent etre importes et vend us dans un autre pays 
de l'Union aux fins determinees ci-dessus si ce dernier 
pays s'est prevalu desdites reserves et n'interdit pas cette 
importation et cette vente. Lorsque les conditions pre­
citees ne sont pas remplies, l'importation ei la vente de 
ces exemplaires dans un pays de l'Union non beneficiaire 
du present Protocole sont interdites en l'absence d'accord 
de l'auteur, on de ses ayants droit. 

Article 2 

Tout ,pays qui n'a plus hesoin de maintenir l'une quel­
conque des reserves OU toutes les reserves faites conformement 
a l'article premier du present Protocole retirera cette ou ces 
reserves par notification deposee aupres du Directeur general. 
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Article 3 

Tout pays qui a fail des reserves conformement a !'article 
premier du present Protocole et qui ne se considere pas 
encore, a la fin de la periode de dix annees prevue, eu egard 
a sa situation economique et a ses besoins sociaux OU culturels, 
en mesure de retirer lee reserves faites conformement a cet 
article premier, peut maintenir l'une quelconque des reserves 
ou toutes les reserves jusqu'au moment ou ii ratifie l'Acte 
adopte par Ja prochaine conference de revision de la presente 
Convention, ou y adh.ere. 

Article 4 

Si, conformement a la pratique etablie de l'Assemhlee 
generale des Nations Unies, un pays cease d'etre considere 
comme pays en voie de developpement, le Directeur general 
Je notifiera au pays interesse et a tous lee autres pays de 
l'Union. A !'expiration d'une periode de six annees, a compter 
de cette notification, ledit pays n'aura plus le droit de main­
tenir l'une quelconque des reserves faites en vertu du present 
Protocole. 

Article 5 

1) Tout pays de l'Union .peut declarer, a partir de la signa­
ture de la presente Convention et a tout moment avant de 
devenir lie par les articles 1 a 21 de ladite Convention et par 
le present Protocole, 

a) s'il s'agit d'un pays vise a l'article premier du present Pro­
tocole, qu'il entend appliquer Jes dispositions de ce Pro­
tocole aux reuvres dont le pays d'origine est un pays de 
l'Union qui accepte !'application des reserves du present 
Protocole, ou 

b) qu'il admet rapplication des dispositions de ce Protocole 
aux amvres dont ii est le pays d'origine, par les pays qui, 
en devenant lies par les articles I a 21 de la presente Con­
vention et par le present Protocole OU en r aisant une de­
claration d'application du present Protocole en vertu de 
la disposition du sous-alinea a), ont fait les reserves per• 
mises selon ledit Protocole. 

2) La declaration doit etre faite par ecrit et deposee 
au pres du Directeur general. Elle prend ef f et a la date a la­
quelle elle a ete deposee. 
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Article 6 

Tout pays qui est lie par les dispositions du present Proto­
cole et qui aura fait une declaration ou une notification aux 
termes de l'article 31.1) de la presente Convention au sujet de 
territoires qui, a la date de la signature de la presente Con­
vention, n'assurent pas leurs relations exterieures et dont la 
situation pent etre consideree comme analogue a celle des 
pays vises a rarticle premier du present Protocole, peut noti­
fier au Directeur general que Ies dispositions du present Proto­
cole s'appliqueront ii tout ou partie desdits territoires et peut 
declarer dans cette notification qu'un tel territoire se pre­
vaudra de l'une quelconque ou de toutes lcs reserves autori­
sees par le present Protocole. 

EN FOI DE QUOI, lee soussignes, 
diiment autorises a eel effet, ont signe 
le present Acte. 

FAIT a Stockholm, le 14 juillet 1967. 
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Berne Convention for the Protection of Literary 
and Artistic Works 

of September 9, 1886, 
completed at PARIS on May 4. 1896, re..-ised at BERLIN on November 13, 
1908, completed at BERNE on March 20, 1914, revised at ROME on 

June 2, 1928, revised at BRUSSELS on June 26, 1948, 

and revised at STOCKHOLM on July H, 1967 

The countries of the Union, being equally animated by the 
desire to protect, in as effective and uniform a mannel' as 
possible, the rights of authors in their literary and artistic 
works, 

Have resolved to revise and to complete the Act signed at 
Berne on September 9, 1886, completed at Paris on May 4, 
1896, revised at Berlin on November 13, 1908, completed at 
Berne on March 20, 1914, revised at Rome on June 2, 1928, 
and revised at Brussels on June 26, 1948. 

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having 
presented their full powers, recognized as in good and due 
form, have agreed as follows: 

Article 1 
The countries to which this Convention applies constitute 

a Union for the protection of the rights of authors in their 
literary and artistic works. 

Article 2 

(I) The expression "literary and artistic works" shall 
include every production in the literary, scientific and artistic 
domain, whatever may he the mode or form of its expression, 
such as books, pamphlets and other writings; lectures, addresses, 
sermons and other works of the same nature; dramatic or 
dramatico-musical works; choreographic works and entertain­
ments in dumb show; musical compositions with or without 
words; cinematographic works to which are assimilated works 
expressed by a process analogous to cinematography; works of 
drawing, painting, architecture, sculpture, engraving and litho­
graphy; photographic works to which are assimilated works 
expressed by a proce~s analogous to photography; works of 
applied art; illustrations, maps, plans, sketches and three­
dimensional works relative to geography, topography, archi­
tecture or science. 
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(2) It shall, however, he a matter for legislation in the 
countries of the Union to prescribe that works in general or 
any specified categories of works shall not be protected unless 
they have been fixed in some material form. 

(3) Translations, adaptations, arrangements of music and 
other alterations of a literary or artistic work shall he pro­
tected as original works without prejudice to the copyright in 
the original work. 

(4) It shall he a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the protection to be granted to official 
texts of a legislative, administrative and legal nature, and to 
oUicial translations of such texts. 

(5) Collections of literary or artistic works such as encyclo­
paedias and anthologies which, by reason of the selection and 
arrangement of their contents, constitute intellectual creations 
shall he protected as such, without prejudice to the copyright 
in each of the works forming part of such collections. 

(6) The works mentioned in this Article shall enjoy pro­
tection in all countries of the Union. This protection shall 
operate for the benefit of the author and his successors in title. 

(7) Subject to the provisions of Article 7(4) of this Con­
vention, it shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the extent of the application of their 
laws to works of applied art and industrial designs and models, 
as well as the conditions under which such works, designs and 
models shall be protected. Works protected in the country of 
origin solely as designs and models shall he entitled in another 
country of the Union only to such special protection as is 
granted in that country to design!!! and models; however, if no 
such special protection is granted in that country, such works 
shall he protected as artistic works. 

(8) The protection of this Convention shall not apply to 
news of the day nor to miscellaneous facts having the character 
of mere items of press information.· 

Article 2hi, 

(1) It shall he a matter for legislation in the countries of 
the Union to exclude, wholly or in part, from the protection 
provided by the preceding Article political speeches and 
speeches delivered in the course of legal proceedings. 

(2) It shall also he a matter for legislation in the countries 
of the Union to determine the conditions under which lectures, 
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addresses and other works of the same nature which are de­
livered in public may he reproduced by the press, broadcast, 
communicated to the public by wire and made the subject of 
public communication as envisaged in Article 11 bi•(I) of this 
Convention, when such use is justified by the informatory pur­
pose. 

(3) Nevertheless, the author shall enjoy the exclusive right 
or making a collection of his works mentioned in the preceding 
paragraphs. 

Article 3 

- (1) The protection of this Convention shall apply to: 

( a) authors who are nationals of one of the countries of the 
Union, for their works, whether published or not; 

(b) authors who are not nationals of one of the countries of 
the Union, for their works first published in one of those 
countries, or simultaneously in a country outside the 
Union and in a country of the Union. 

(2) Authors who are not nationals of one of the countries 
or the Union but who have their habitual residence in one of 
them shall, for the purposes of this Convention, be assimilated 
to nationals of that country. 

(3) The expression "published works" means works pub­
lished with the consent of their authors, whatever may be the 
means of manufacture of the copies, provided that the avail­
ability of such copies has been such as to satisfy the reasonable 
requirements or the public, having regard to the nature of the 
work. The performance of a dramatic, dramatico-musical, cine­
matographic or musical work, the public recitation of a literary 
work, the communication by wire or the broadcasting of liter­
ary or artistic works, the exhibition of a work of art and the 
construction of a work of architecture shall not constitute 
publication. 

(4) A work shall he considered as having been published 
simultaneously in several countries if it has been published in 
two or more countries within thirty days of its first publication. 

Article 4 

The protection of this Convention shall apply, even if the 
conditions of Article 3 are not fulfilled, to: 
(a) authors of cinematographic works the maker of which 

has his headquarters or habitual residence in one of the 
countries of the Union; 
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(b) authors of works of architecture erected in a country oC 
the Union or of other artistic works incorporated in a 
building or other structure located in a country of the 
Union. 

Article 5 

(I) Authors shall enjoy, in respect of works for which they 
are protected under this Convention. in countries of the Union 
other than the country of origin, the rights which their respec­
tive laws do now or may hereafter grant to their nationals, as 

well as the rights specially granted by this Convention. 

(2) The enjoyment and the exercise of these rights shall 
not be subject to any formality; such enjoyment and such exer­
cise shall he independent of the existence of protection in the 
country of origin of the work. Consequently, apart from the 
provisions of this Convention, the extent of protection, as well 
as the means of redress afforded to the author to protect his 
rights, shall he governed exclusively by the laws of the country 
where protection is claimed. 

(3) Protection in the country of ongm is governed by 
domestic law. However, when the author is not a national of 
the country of origin of the work for which he is protected 
under this Convention, he shall enjoy in that country the same 
rights as national authors. 

(4) The country of origin shall be considered to be: 

{a} in the case of works first published in a country of the 
Union, that country; in the case of works published simul­
taneously in several countries of the Union which grant 
difCerent terms of protection, the country whose legisla­
tion grants the shortest term of protection; 

(b) in the case of works published simultaneously in a country 
outside the Union and in a country of the Union, the latter 
country; 

( c) in the case of unpublished works or of works first pub­
lished in a country outside the Union, without simulta­
neous publication in a country of the Union, the country 
of the Union of which the author is a national, provided 
that: 

(i) when these are cinematographic works the maker of 
which has his headquarters or his habitual residence 
in a country of the Union, the country of origin shall 
he that country, and 
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(ii) when these are works of architecture erected in a 
country of the Union or other artistic works incor­
porated in a building or other structure located in a 
country of the Union, the country of origin shall be 
that country. 

Article 6 

(1) Where any country outside the Union fails to protect 
in an adequate manner the works of authors who are nationals 
of one of the countries of the Union, the latter country may 
restrict the protection given to the works of authors who are, 
at the date of the first publication thereof, nationals of the 

· other country and are not habitually resident in one of the 
countries of the Union. If the country of first publication avails 
itself of this right, the other countries of the Union shall not 
be required to grant to works thus subjected to special treat• 
ment a wider protection than that granted to them in the coun­
try of first publication. 

(2) No restrictions introduced by virtue of the preceding 
paragraph shall affect the rights which an author may have 
acquired in respect of a work published in a country of the 
Union before such restrictions were put into force. 

(3) The countries of the Union which restrict the grant of 
copyright in accordance with this Article shall give notice 
thereof to the Director General of the World Intellectual Prop• 
erty Organization (hereinafter designated as "the Director 
General") by a written declaration specifying the countries in 
regard to which protection is restricted, and the restrictions to 
which rights of authors who are nationals of those countries 
are subjected. The Director General shall immediately com­
municate this declaration to all the countries of the Union. 

Article 6hi, 

(1) Independently of the author's economic rights, and 
even after the trans£ er of the said rights, the author shall have 
the right to claim authorship of the work and to object to any 
distortion, mutilation or other modification of, or other de­
rogatory action in relation to, the said work, which would he 
prejudicial to his honor or reputation. 

(2) The rights granted to the author in accordance with 
the preceding paragraph shall, after his death, he maintained, 
at least until the expiry of the economic rights, and shall be 
exercisable by the persons or institutions authorized hy the 
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legislation of the country where protection is claimed. How­
ever, those countries whose legislation, at the moment of their 
ratification of or accession to this Act, does not provide for 
the protection after the death of the author of all the rights 
set out in the preceding paragraph may provide that some of 
these rights may, after his death, cease to he maintained. 

(3) The means of redress for safeguarding the rights grant­
ed hy this Article shall he governed by the legislation of the 
country where protection is claimed. 

Article 7 

(1) The term of protection granted by this Convention 
shall he the life 0£ the author and fifty years after his death. 

(2) However, in the case of cinematographic works, the 
countries of the Union may provide that the term of protection 
shall expire fifty years after the work has been made available 
to the public with the consent of the author, or, failing such 
an event within fifty years from the making of such a work, 
fifty years after the making. 

(3) In the case of anonymous or pseudonymous works, the 
term of protection granted by this Convention shall expire 
fifty years after the work has been lawfully made available to 
the public. However, when the pseudonym adopted by the 
author leaves no doubt as to his identity, the term of protec­
tion shall he that provided in paragraph (1). If the author of 
an anonymous or pseudonymous work discloses his identity 
during the above-mentioned period, the term of protection 
applicable shall he that provided in paragraph (1). The coun­
tries of the Union shall not he required to protect anonymous 
or pseudonymous works in respect of which it is reasonable 
to presume that their author has been dead for fifty years. 

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the term of protection of photographic 
works and that of works of applied art in so far as they are 
protected as artistic works; however, this term shall last at 
least until the end of a period of twenty-five years from the 
making of such a work. 

(5) The term of protection subsequent to the death of the 
author and the terms provided by paragraphs (2), (3) and (4) 
shall run from the date of death or of the event referred to in 
those paragraphs, hut such terms shall always be deemed to 
begin on the first of January of the year following the death 
or such event. 
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(6) The countries of the Union may grant a term of pro­
tection in excess of those provided by the preceding para­
graphs. 

(7) Those countries of the Union bound by the Rome Act 
of this Convention which grant, in their national legislation 
in force at the time of signature of the present Act, shorter 
terms of protection than those provided for in the preceding 
paragraphs shall have the right to maintain such terms when 
ratifying or acceding to the present Act. 

(8) In any case, the term shall he governed by the legisla­
tion of the country where protection is claimed; however, un­

· 1ess the legislation of that country otherwise provides, the term 
shall not exceed the term fixed in the country of origin of the 
work. 

Article 7"•• 

The provisions of the preceding Article shall also apply in 
the case of a work of joint authorship, provided that the terms 
measured from the death of the author shall be calculated 
from the death of the last surviving author. 

Article 8 

Authors of literary and artistic works protected by this 
Convention shall enjoy the exclusive right of making and of 
authorizing the translation of their works throughout the term 
of protection of their rights in the original works. 

Article 9 

(1) Authors of literary and artistic works protected by this 
Convention shall have the exclusive right of authorizing the 
reproduction of these works, in any manner or form. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to permit the reproduction of such works in certain 
special cases, provided that such reproduction does not conflict 
with a normal exploitation of the work and does not unreason­
ably prejudice the legitimate interests of the author. 

(3) Any sound or visual recording shall he considered as 
a reproduction for the purposes of this Convention. 

Artic1e 10 

(1) It shall be permissible to make quotations from a work 
which has already been lawfully made available to the public, 

51 



Berne Co1_1vention, Stockholm Act, 1967 

provided that their making is compatible with fair practice, 
and their extent does not exceed that justified by the purpose, 
including quotations from newspaper articles and periodicals 
in the form of press summaries. 

(2) It shall he a matter for legislation in the countries of 
the Union, and for special agreements existing or to be con­
cluded between them, to permit the utilization, to the extent 
justified by the purpose, of literary or artistic works by way 
of illustration in publications, broadcasts or sound or visual 
recordings for teaching, provided such utilization is compatible 
with fair practice. 

(3) Where use is made of works in accordance with the 
preceding paragraphs of this Article, mention shall be made 
of the source, and of the name of the author if it appears 
thereon. 

Article !Obi, 

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to permit the reproduction by the press, the broad­
casting or the communication to the public by wire of articles 
published in newspapers or periodicals on current economic, 
political or religious topics, and of broadcast works of the same 
character, in cases in which the reproduction, broadcasting or 
such communication thereof is not expressly reserved. Never­
theless, the source must always be clearly indicated; the legal 
consequences of a breach of this obligation shall be determined 
by the legislation of the country where protection is claimed. 

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries 
of the Union to determine the conditions under which, for the 
purpose of reporting current events by means of photography, 
cinematography, broadcasting or communication to the public 
by wire, literary or artistic works seen or heard in the course 
of the event may, to the extent justified by the informatory 
purpose, he reproduced and made available to the public. 

Article 11 

(1) Authors of dramatic, dramatico-musical and musical 
works shall enjoy the exclusive right of authorizing: 

(i) the public performance of their works, including such 
public performance by any means or process; 

(ii) any communication to the public of the performance of 
their works. 
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(2) Authors of dramatic or dramatico-musical works shall 
enjoy, during the foll term of their rights in the original works, 
the same rights with respect to translations thereof. 

Article 11 bia 

(I) Authors of literary and artistic works shall enjoy the 
exclusive right of authorizing: 

(i) the broadcasting of their works or the communication 
thereof to the public by any other means of_ wireless 
diffusion of signs, sounds or images; 

(ii) any communication to the public by wire or by rebroad• 
casting of the broadcast of the work, when this com• 
munication is made by an organization other than the 
original one; 

(iii) the public communication by loudspeaker or any other 
analogous instrument transmitting, by signs, sounds or 
images, the broadcast of the work. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the conditions under which the rights 
mentioned in the preceding paragraph may be exercised, but 
these conditions shall apply only in the countries where they 
have been prescribed. They shall not in any circumstances he 
prejudicial to the moral rights of the author, nor to his right 
to obtain equitable remuneration which, in the absence of 
agreement, shall he fixed by competent authority. 

(3) In the absence of any contrary stipulation, permission 
granted in accordance with paragraph (I) of this Article shall 
not imply permission to record, hy means of instruments re• 
cording sounds or images, the work broadcast. It shall, how• 
ever, be a matter for legislation in the countries of the Union 
to determine the regulations for ephemeral recordings made 
by a broadcasting organization by means of its own facilities 
and used for its own broadcasts. The preservation of these 
recordings in official archives may, on the ground of their 
exceptional documentary character, be authorized by such 
legislation. 

Article II ter 

(1) Authors of literary works shall enJoy the exclusive 
right of authorizing: 

(i) the public recitation of their works, including such pub. 
lie recitation by any means or process; 

(ii) any communication to the public of the recitation of 
their works. 
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(2) Authors of literary works shall enjoy, during the full 
term of their rights in the original works, the same rights with 
respect to translations thereof. 

Article 12 

Authors of literary or artistic works shall enjoy the ex­
clusive right of authorizing adaptations, arrangements and 
other alterations of their works. 

Article 13 

(I) Each country of the Union may impose for itself reser­
vations and conditions on the exclusive right granted to the 
author of a musical work and to the author of any words, the 
recording of which together with the musical work has already 
been authorized by the latter, to authorize the sound recording 
of that musical work, together with such words, if any; hut all 
such reservations and conditions shall apply only in the coun­
tries which have imposed them and shall not, in any circum­
stances, be prejudicial to the rights of these authors to obtain 
equitable remuneration which, in the absence of agreement, 
shall be fixed by competent authority. 

(2) Recordings of musical works made in a country of the 
Union in accordance with Article 13(3) of the Conventions 
signed at Rome on June 2, 1928, and at Brussels on June 26, 
1948, may be reproduced in that country without the permis­
sion of the author of the musical work until a date two years 
after that country becomes hound by this Act. 

(3) Recordings made in accordance with paragraphs (1) 
and (2) of this Article and imported without permission from 
the parties concerned into a country where they are treated 
as infringing recordings shall he liable to seizure. 

Article 14 

(1) Authors of literary or artistic works shall have the 
exclusive right of authorizing: 

(i) the cinematographic adaptation and reproduction of 
these works, and the distribution of the works thus 
adapted or reproduced; 

(ii) the public performance and communication to the public 
by wire of the works thus adapted or reproduced. 

(2) The adaptation into any other artistic form of a cine­
matographic production derived from literary or artistic works 
shall, without prejudice to the authorization of the author of 

54 



Berne Convention. Stockholm Act. 1967 

the cinematographic production, remain subject to the author­
ization of the authors of the original works. 

(3) The provisions of Article 13(1) shall not apply. 

Article I 4bia 

(1) Without prejudice to the copyright in any work which 
may have been adapted or reproduced, a cinematographic 
work shall be protected as an original work. The owner of 
copyright in a cinematographic work shall enjoy the same 
rights as the author of an original work, including the rights 
referred to in the preceding Article. 

(2) (a) Ownership of copyright in a cinematographic work 
shall he a matter for legislation in the country where protec­
tion is claimed. 

(b) However, in the countries of the Union which, by legis­
lation, include among the owners of copyright in a cinemato­
graphic work authors who have brought contributions to the 
making of the work, such authors, if they have undertaken to 
bring such contributions, may not, in the absence of any con­
trary or special stipulation, object to the reproduction, distri­
bution, public performance, communication to the public by 
wire, broadcasting or any other communication to the public, 
or to the subtitling or dubbing of texts, of the work. 

(c) The question whether or not the form of the under­
taking referred to above should, for the application of the 
preceding subparagraph (b), be in a written agreement or a 
written act of the same effect shall he a matter for the legis­
lation of the country where the maker of the cinematographic 
work has his headquarters or habitual residence. However, it 
shall be a matter for the legislation of the country of the 
Union where protection is claimed to provide that the said 
undertaking shall he in a written agreement or a written act 
of the same effect. The countries whose legislation so provides 
shall notify the Director General hy means of a written declara­
tion, which will be immediately communicated by him to all 
the other countries of the Union. 

( d) By "contrary or special stipulation" is meant any 
restrictive condition which is relevant to the aforesaid under­
taking. 

(3) Unless the national legislation provides to the contrary~ 
the provisions of paragraph (2)(b) above shall not he applicable 
to authors of scenarios, dialogues and musical works created 
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for the making of the cinematographic work, nor to the prin. 
cipal director thereof. However, those countries of the Union 
whose legislation does not contain rules providing for the 
application of the said paragraph (2)(b) to such director shall 
notify the Director General by means of a written declaration, 
which will be immediately communicated by him to all the 
other countries of the Union. 

Article 14ter 

(1) The author, or after his death the persons or institu­
tions authorized by national legislation, shall, with respect to 
original works of art and original manuscripts of writers and 
composers, enjoy the inalienable right to an interest in any 
sale of the work subsequent to the first transfer by the author 
of the work. 

(2) The protection provided by the preceding paragraph 
may he claimed in a country of the Union only if legislation in 
the country to which the author belongs so permits, and to the 
extent permitted by the country where this protection is 
claimed. 

(3) The procedure for collection and the amounts shall be 
matters for determination by national legislation. 

Article 15 

(1) In order that the author of a literary or artistic work 
protected by this Convention shall, in the absence of proof to 
the contrary, be regarded as such, and consequently be entitled 
to institute infringement proceedings in the countries of the 
Union, it shall be sufficient for his name to appear on the 
work in the usual manner. This paragraph shall be applicable 
even if this name is a pseudonym, where the pseudonym adopt­
ed by the author leaves no doubt as to his identity. 

(2) The person or hody corporate whose name appears on 
a dnematographic work in the usual manner shall, in the 
absence of proof to the contrary, be presumed to he the maker 
of the said work. 

(3) In the case of anonymous and pseudonymous works, 
other than those referred to in paragraph (1) above, the pub­
lisher whose name appears on the work shall, in the absence 
of proof to the contrary, be deemed to represent the author, 
and in this capacity he shall be entitled to protect and enforce 
the author's rights. The provisions of this paragraph shall cease 

56 



Berne Convention, Stockholm Act, 1967 

to apply when the author reveals his identity and establishes 
his claim to authorship of the work. 

(4) (a) In the case of unpublished works where the identity 
of the author is unknown, hut where there is every ground to 
presume that he is a national of a country of the Union, it 
shall be a matter for legislation in that country to designate 
the competent authority who shall represent the author and 
shall be entitled to protect and enforce his rights in the coun­
tries of the Union. 

(b) Countries of the Union which make such designation 
under the terms of this provision shall notify the Director 
General by means of a written declaration giving full informa­
tion concerning the authority thus designated. The Director 
General shall at once communicate this declaration to all other 
countries of the Union. 

Article 16 

(1) Infringing copies of a work shall be liable to seizure 
in any country of the Union where the work enjoys legal pro­
tection. 

(2) The provisions of the preceding paragraph shall also 
apply to reproductions coming from a country where the work 
is not protected, or has ceased to be protected. 

(3) The seizure shall take place in accordance with the 
legislation of each country. 

Article 17 

The provisions of this Convention cannot in any way affect 
the right of the Government of each country of the Union to 
permit, to control, or to prohibit by legislation or regulation, 
the circulation, presentation, or exhibition of any work or 
production in regard to which the competent authority may 
find it necessary to exercise that right. 

Article 18 

(1) This Convention shall apply to all works which, at the 
moment of its coming into force, have not yet fallen into the 
public domain in the country of origin through the expiry of 
the term of protection. 

(2) If, however, through the expiry of the term of protec­
tion which was previously granted, a work has fallen into the 
public domain of the country where protection is claimed, that 
work shall not be protected anew. 
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(3) The application of this principle shall be subject to 
any provisions contained in special conventions to that effect 
existing or to be concluded between countries of the Union. 
In the absence of such provisions, the respective countries shall 
determine, each in so far as it is concerned, the conditions of 
application of this principle. 

{ 4) The preceding provisions shall also apply in the case 
of new accessions to the Union and to cases in which protec­
tion is extended by the application of Article 7 or by the 
abandonment of reservations. 

Article 19 

The provisions of this Convention shall not preclude the 
making of a claim to the benefit of any greater protection 
which may be granted by legislation in a country of the Union. 

Article 20 

The Governments of the countries of the Union reserve the 
right to enter into special agreements among themselves, in so 
far as such agreements grant to authors more extensive rights 
than those granted by the Convention, or contain other pro­
visions not contrary to this Convention. The provisions of 
existing agreements which satisfy these conditions shall remain 
applicable. 

Article 21 

{I) Special provisions regarding developing countries are 
included in a protocol entitled "Protocol Regarding Develop­
ing Countries." 

(2) Subject to the provisions of Article 28(l)(bJ(i) and (c), 
the Protocol Regarding Developing Countries forms an integral 
part of the present Act. 

Article 22 

(I) ( a) The Union shall have an Assembly cons1stmg of 
those countries of the Union which are bound by Articles 22 
to 26. 

(b) The Government of each country shall be represented 
by one delegate, who may be assisted by alternate delegates, 
advisors, and experts. 

( c) The expenses of each delegation shall be borne by the 
Government which has appointed it. 
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(2) (a) The Assembly shall: 

(i) deal with all matters concerning the maintenance and 
development of the Union and the implementation of 
this Convention; 

(ii) give directions concerning the preparation for confer­
ences of revision to the International Bureau of Intel­
lectual Property (hereinafter designated as "the Inter­
national Bureau") referred to in the Convention estab­
lishing the World Intellectual Property Organization 
(hereinafter designated as •• the Organization"), due 
account being taken of any comments made by those 
countries of the Union which are not bound by Articles 

22 to 26; 
(iii) review and approve the reports and activities of the 

Director General of the Organization concerning the 
Union, and give him all necessary instructions concerning 
matters within the competence of the Union; 

(iv) elect the members of the Executive Committee of the 
Assembly; 

(v) review and approve the reports and activities of its 
Executive Committee, and give instructions to such Com­
mittee; 

( vi} determine the program and adopt the triennial budget 
of tbe Union, and approve its final accounts; 

{vii) adopt the financial regulations of the Union; 
(viii) establish such committees of experts and working groups 

as may be necessary for the work of the Union; 
(ix} determine which countries not members of the Union 

and which intergovernmental and international non­
governmental organizations shall be admitted to its meet­
ings as observers; 

(x) adopt amendments to Articles 22 to 26; 
(xi) take any other appropriate action designed to further 

the objectives of the Union; 
(xii) exercise such other functions as are appropriate under 

this Convention; 
(xiii) subject to its acceptance, exercise such rights as are given 

to it in the Convention establishing the Organization. 
(b) With respect to matters which are of interest also to 

other Unions administered by the Organization, the Assembly 
shall make its decisions after having heard the advice of the 
Coordination Committee of the Organization. 

(3) ( a) Each country member of the Assembly shall have 
one vote. 
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(b) One-half of the countries members of the Assembly 
shall constitute a quorum. 

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (b), if, 
in any session, the number of countries represented is less than 
one-half but equal to or more than one-third of the countries 
members of the Assembly, the Assembly may make decisions 
but, with the exception of decisions concerning its own pro­
cedure, all such decisions shall take effect only if the follow­
ing conditions are fulfilled. The International Bureau shall 
communicate the said decisions to the countries members of 
the Assembly which were not represented and shall invite them 
to express in writing their vote or abstention within a period 
of three months from the date of the communication. If, at 
the expiration of this period, the number of countries having 
thus expressed their vote or abstention attains the number of 
countries which was lacking for attaining the quorum in the 
session itself, such decisions shall take effect provided that at 
the same time the required majority still obtains. 

( d) Subject to the provisions of Article 26(2), the decisions 
of the Assembly shall require two-thirds of the votes cast. 

( e) Abstentions shall not be considered as votes. 

(I) A delegate may represent, and vote in the name of, 
one country only. 

( g) Countries of the Union not members of the Assembly 
shall he admitted to its meetings as observers. 

(4) (a) The Assembly shall meet once in every third calen­
dar year in ordinary session upon convocation hy the Director 
General and, in the absence of exceptional circumstances, dur­
ing the same period and at the same place as the General 
Assembly of the Organization. 

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session upon 
convocation by the Director General, at the request of the 
Executive Committee or at the request of one-fourth of the 
countries members of the Assembly. · 

(5) The Assembly shall adopt its own rules of procedure. 

Article 23 

(1) The Assembly shall have an Executive Committee. 

(2) ( a) The Executive Committee shall consist of countries 
elected by the Assembly from among countries members of 
the Assembly. Furthermore, the country on whose territory 
the Organization has its headquarters shall, subject to the pro• 

60 



Berne Convention, Stockholm Act, 1967 

v1s1ons of Article 25(1)(b), have an ex officio seat on the 
Committee. 

(b) The Government of each country member of the Execu­
tive Committee shall be represented by one delegate, who may 
be assisted by alternate delegates, advisors, and experts. 

( c) The expenses of each delegation shall he borne by the 
Government which has appointed it. 

(3) The number of countries members of the Executive 
Committee shall correspond to one-fourth of the number of 
countries members of the Assembly. In establishing the num­
ber of seats to be filled, remainders after division by four shall 
be disregarded. 

(4) In electing the members of the Executive Committee, 
the Assembly shall have due regard to an equitable geographi­
cal distribution and to the need for countries party to the 
Special Agreements which might be established in relation 
with the Union to be among the countries constituting the 
Executive Committee. 

(5) {a) Each member of the Executive Committee shall 
serve from the close of the session of the Assembly which 
elected it to the close of the next ordinary session of the 
Assembly. 

(b) Members of the Executive Committee may be re-elected, 
but not more than two-thirds of them. 

( c) The Assembly shall establish the details of the rules 
governing the election and possible re-election of the members 
of the Executive Committee. 

(6) {a) The Executive Committee shall: 

(i) prepare the draft agenda of the Assembly; 

(ii) submit proposals to the Assembly respecting the draft 
program and triennial budget of the Union prepared by 
the Director General; 

(iii) approve, within the limits of the program and the trien­
nial budget, the specific yearly budgets and programs 
prepared by the Director General; 

(iv) submit, with appropriate comments, to the Assembly 
the periodical reports of the Director General and the 
yearly audit reports on the accounts; 

(v) in accordance with the decisions of the Assembly and 
having regard to circumstances arising between two 
ordinary sessions of the Assembly, take all necessary 

61 



Berne <:;onvention, Stockholm Act, 1967 

measures to ensure the execution of the program of the 
Union by the Director General; 

(vi) perform such other functions as are allocated to it under 
this Convention. 

(b) With respect to matters which are of interest also to 
other Unions administered by the Organization, the Executive 
Committee shall make its decisions after having heard the 
advice of the Coordination Committee of the Organization. 

(7) ( a) The Executive Committee shall meet once a year 
in ordinary session upon convocation by the Director General, 
preferably during the same period and at the same place as 
the Coordination Committee of the Organization. 

(b) The Executive Committee shall meet in extraordinary 
session upon convocation by the Director General, either on 
his own initiative, or at the request of its Chairman or one• 
fourth of its members. 

(8) ( a) Each country member of the Executive Committee 
shall have one vote. 

(b} One-half of the members of the Executive Committee 
shall constitute a quorum. 

( c) Decisions shall be made by a simple majority of the 
votes cast. 

( d) Abs ten lions shall not be considered as votes. 

( e} A delegate may represent, and vote in the name of, 
one country only. 

(9) Countries of the Union not members of the Executive 
Committee shall be admitted to its meetings as observers. 

(10) The Executive Committee shall adopt its own rules 
of procedure. 

Article 24 

(1) {a} The administrative tasks with respect to the Union 
shall be performed by the International Bureau, which is a 
continuation of the Bureau of the Union united with the 
Bureau of the Union established by the International Conven• 
tion for the Protection of Industrial Property. 

(b) In particular, the International Bureau shall provide 
the secretariat of the various organs of the Union. 

( c) The Director General of the Organization shall be the 
chief executive of the Union and shall represent the Union. 
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(2) The International Bureau shall assemble and publish 
information concerning the protection of copyright. Each coun­
try of the Union shall promptly communicate to the Interna­
tional Bureau all new laws and orficial texts concerning the 
protection of copyright. 

(3) The International Bureau shalJ publish a monthly 
periodical. 

(4) The International Bureau shall, on request, furnish 
information to any country of the Union on matters concern­
ing the protection of copyright. 

(5) The International Bureau shall conduct studies, and 
shall provide services, designed to facilitate the protection of 
copyright. 

(6) The Director General and any staff member designated 
by him shall pnrticipate, without the right to vote, in all meet­
ings of the Assembly, the Executive Committee, and any other 
committee of experts or working group. The Director General, 
or a staff member designated by him, shall be ex officio secre­
tary of these bodies. 

(1) (a) The International Bureau shall, in accordance with 
the directions of the Assembly and in cooperation with the 
Executive Committee, make the preparations for the confer­
ences of revision of the provisions of the Convention other 
than Articles 22 to 26. 

(b) The International Bureau may consult with intergov­
ernmental and international non-governmental organizations 
concerning preparation9 for conferences of revision. 

( c) The Director General and persons designated by him 
shall take part, without the right to vote, in the discussions at 
these conferences. 

(8) The International Bureau shall carry out any other 
tasks assigned to it. 

Article 25 

(1) ( a) The Union shall have a budget. 

(b) The budget of the Union shall include the income and 
expenses proper to the Union, its contribution to the budget 
of expenses common to the Unions, and, where applicable, the 
sum made available to the budget of the Conference of the 
Organization. 

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union hut 
also to one or more other Unions administered by the Organ-

63 



Berne Convention, Stockholm Act, 1967 

ization shall be considered as expenses common to the Unions. 
The share of the Union in such common expenses shall be in 
proportion to the interest the Union has in them. 

(2) The budget of the Union shall be established with due 
regard to the requirements of coordination with the budgets 
of the other Unions administered by the Organization. 

(3) The budget of the Union shall he financed from the 
following sources: 

(i) contributions of the countries of the Union; 

(ii) fees and charges due for services performed by the 
International Bureau in relation to the Union; 

(iii) sale of, or royalties on, the publications of the Inter­
national Bureau concerning the Union; 

(iv) gifts, bequests, and subventions; 
(v) rents, interests, and other miscellaneous income. 

(4) (a) For the purpose of establishing its contribution 
towards the budget, each country of the Union shall belong 
to a class, and shall pay its annual contributions on the basis 
of a number of units fixed as follows: 

Class I • 25 
Class II . . 20 
Class III . 15 
Class IV • • • 10 
Class V 5 
Class VI 3 
Cla~VII 1 

(b) Unless it has already done so, each country shall indi­
cate, concurrently with depositing its instrument of ratifica­
tion or accession, the class to which it wishes to belong. Any 
country may change class. If it chooses a lower class, the coun­
try must announce it to the Assembly at one of its ordinary 
sessions. Any such change shall take effect at the beginning of 
the calendar year following the session. 

(c) The annual contribution of each couniry shall he an 
amount in the same proportion to the total sum to be con• 
tributed to the annual budget of the Union by all countries as 
the number of its units is to the total of the units of all con­
tributing countries. 

(d) Contributions shall become due on the first of January 
of each year. 

( e) A country which is in arrears in the payment of its 
contributions shall have no vote in any of the organs of the 
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Union of which it is a member if the amount of its arrears 
equals or exceeds the amount of the contributions due from 
it for the preceding two full years. However, any organ of the 
Union may allow such a country to continue to exercise its 
vote in that organ if, and as long as, it is satisfied that the 
delay in payment is due to exceptional and unavoidable cir­
cumstances. 

( /) If the budget is not adopted before the beginning of a 
new financial period, it shall he at the same level as the budget 
of the previous year, in accordance with the financial regula­
tions. 

_ (5) The amount of the fees and charges due for services 
rendered by the International Bureau in relation to the Union 
shall be established, and shall he reJ>Orted to the Assembly and 
the Executive Committee, by the Director General. 

(6) (a) The Union shall have a working capital fund which 
shall be constituted by a single payment made by each country 
of the Union. If the fund becomes insufficient, an increase 
shall he decided by the Assembly. 

(b) The amount of the initial payment of each country to 
d1e said fund or of its participation in the increase thereof 
shall be a proportion of the contribution of that country for 
the year in which the fund is established or the increase de­
cided. 

( c) The proportion and the terms of payment shall be fixed 
by the Assemhly on the proposal of the Director General and 
after it has heard the advice of the Coordination Committee 
of" the Organization. 

(7) ( a) In the headquarters agreement concluded with the 
country on the territory of which the Organization has its head­
quarters, it shall be provided that, whenever the working capi­
tal fund is insufficient, such country shall grant advances. The 
amount of these advances and the conditions on which they 
are granted shall be the subject of separate agreements, in each 
case, between such country and the Organization. As long as 
it remains under the obligation to grant advances, such country 
shall have an ex officio seat on the Executive Committee. 

(b) The country referred to in subparagraph (a) and the 
Organization shall each have the right to denounce the obliga­
tion to grant advances, by written notification. Denunciation 
shall take effect three years after the end of the year in which 
it has heen notified. 
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(8) The auditing of the accounts shall he effected by one 
or more of the countries of the Union or by external auditors, 
as provided in the financial regulations. They shall be desig­
nated, with their agreement, by the Assembly. 

Article 26 

(1) Proposals for the amendment of Articles 22, 23, 24, 
25, and the present Article, may be initiated by any country 
member of the Assembly, by the Executive Committee, or by 
the Director General. Such proposals shall he communicated 
by the Director General to the member countries of the Assem• 
bly at least six months in advance of their consideration by the 
Assembly. 

(2) Amendments to the Articles referred to in paragraph (1) 
shall he adopted by the Assembly. Adoption shall require three­
! ourths of the votes cast, provided that any amendment of 
Article 22, and of the present paragraph, shall require four• 
fifths of the votes cast. 

(3) Any amendment to the Articles ref erred to in para­
graph (I) shall enter into force one month after written notifi­
cations of acceptance, effected in accordance with their respec­
tive constitutional processes, have been received by the Direc­
tor General from three-fourths of the countries members of 
the Assembly at the time it adopted the amendment. Any 
amendment to the said Articles thus accepted shall bind all 
the countries which are members of the Assembly at the time 
the amendment enters into force, or which become members 
thereof at a subsequent date, provided that any amendment 
increasing the financial obligations of countries of the Union 
shall bind only those countries which have notified their 
acceptance of such amendment. 

Article 27 

(1) This Convention shall be submitted to revision with a 
view to the introduction of amendments designed to improve 
the system of the Union. 

(2) For this purpose, conferences shall be held successively 
in one of the countries of the Union among the delegates of 
the said countries. 
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(3) Subject to the provisions of Article 26 which apply to 
the amendment of Articles 22 to 26, any revision of this Con­
vention, including the Protocol Regarding Developing Coun­
tries, shall require the unanimity of the votes cast. 

Article 28 

(1) (a) Any country of the Union which has signed this 
Act may ratify it, and, if it has not signed it, may accede to it. 
Instruments of ratification and accession 'Shall he deposited 
with the Director General. 

_ (b) Any country of the Union may declare in its instru­
ment of ratification or accession that its ratification or acces­
sion shall not apply: 

(i) to Articles 1 to 21 and the Protocol Regarding Develop­
ing Countries, or 

(ii) to Articles 22 to 26. 

( c) If a country of the Union has already separately ac­
cepted the Protocol Regarding Developing Countries in accord. 
ance with Article 5 of such Protocol, its declaration under 
item (i) of the preceding subparagraph may relate only to 
Articles 1 to 20. 

(d) Any country of the Union which, in accordance with 
subparagraphs (b) and ( c), has excluded from the effects of 
its ratification or accession one ·of the two groups of pro­
visions ref erred to in those subparagraphs may at any later 
time declare that it extends the effects of its ratification or 
accession to that group of provisions. Such declaration shall be 
deposited with the Director General. 

(2) (a} Subject to the provisions of Article 5 of the Pro­
tocol Regarding Developing Countries, Articles I to 21 and 
the said Protocol shall enter into force, with respect to the 
first five countries of the Union which have deposited instru­
ments of ratification or accession without making the declara­
tion permitted by paragraph (l)(b}(i), three months after the 
deposit of the fifth such instrument of ratification or accession. 

(b} Articles 22 to 26 shall enter into force, with respect to 
the first seven countries of the Union which have deposited 
instruments of ratification or accession without making the 
declaration permitted by paragraph (l}(b}(ii), three months 
after the deposit of the seventh such instrument of ratification 
or accession. 
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( c) Subject to the initial entry into force, pursuant to the 
provisions of subparagraphs (a) and {b), of each of the two 
groups of provisions referred to in paragraph (l)(bJ(i) and (ii), 
and subject to the provisions of paragraph (l)(bJ, Articles 1 
to 26 and the Protocol Regarding Developing Countries shall, 
with respect to any country of the Union, other than those 
referred to in subparagraphs {a) and (b), which deposits an 
instrument of ratification or accession or any country of the 
Union which deposits a declaration pursuant to paragraph 
(l)(d), enter into force three months after the date of notifi­
cation by the Director General of such deposit, unless a sub­
sequent date has been indicated in the instrument or declara• 
tion deposited. In the latter case, this Act shall enter into 
force with respect to that country on the date thus indicated. 

(d) The Protocol Regarding Developing Countries may be 
applied, pursuant to Article 5 thereof, prior to the entry into 
force of this Act, from the date of its signature. 

(3) With respect to any country of the Union which de­
posits an instrument of ratification or accession, Articles 27 
to 38 shall enter into force on the earlier of the dates on which 
any of the groups of provisions ref erred to in paragraph (l)(bJ 
enters into force with respect to that country pursuant to para• 
graph (2)(aJ, (b) or (c). 

Article 29 

(1) Any country outside the Union may accede to this Act 
and thereby become a member of the Union. Instruments of 
accession shall be deposited with the Director General. 

(2) ( a} With respect to any country outside the Union 
which deposits its instrument of accession one month or more 
before the date of entry into force of any provisions of the 
present Act, this Act shall enter into force, unless a subsequent 
date has been indicated in the instrument of accession, on the 
date upon which provisions first enter into force pursuant to 
Article 28(2)(a) or (b); provided that: 

(i) if Articles 1 to 21 do not enter into force on that date, 
such country shall, during the interim period before the 
entry into force of such provisions, and in substitution 
therefor, be bound by Articles 1 to 20 of the Brussels 
Act; 

(ii) if Articles 22 to 26 <lo not enter into force on that date, 
such country shall, during the interim period before the 
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entry into force of such provisions, and in substitution 
therefor, be bound by Articles 21 to 24 of the Brussels 
Act. 

If a country indicates a subsequent date in its instrument of 
accession, this Act shall enter into force with respect to that 
country on the date thus indicated. 

(b) With respect to any country outside the Union whicb 
deposits its instrument of accession on a date which is sub­
sequent to, or precedes by less than one month, the entry into 
force of one group of provisions of the present Act, this Act 
shall, subject to the proviso of subparagraph (a}, enter into 
force three months after the date on which its accession has 
been notified by the Director General, unless a subsequent 
date has been indicated in the instrument of accession. In the 
latter case, this Act shall enter into force with respect to that 
country on the date thus indicated. 

(3) With respect to any country outside the Union which 
deposits its instrument of accession after the date of entry into 
force of the present Act in its entirety, or less than one month 
before such date, this Act shall enter into force three months 
after the date on which its accession has been notified hy the 
Director General, unless a subsequent date has been indicated 
in the instrument of accession. In the latter case, this Act shall 
enter into force with respect to that country on the date thus 
indicated. 

Article 30 

(1) Subject to the possibilities of exceptions provided for 
in the following paragraph, in Articles 28(l)(b) and 33(2), and 
in the Protocol Regarding Developing Countries, ratification or 
accession shall automatically entail acceptance ol all the clauses 
and admission to aU the advantages of this Act. 

(2) ( a} Any country of the Union ratifying or acceding to 
this Act may retain the benefit of the reservations it has pre­
viously formulated on condition that it makes a declaration to 
that effect at the time of the deposit of its instrument of rati­
fication or accession. 

(b) Any country outside the Union may, in acceding to this 
Act, declare that it intends to substitute, temporarily at least, 
for Article 8 concerning the right of translation, the provisions 
of Article 5 of the Union Convention of 1886, as revised in 
Paris in 1896, on the clear understanding that the said pro­
visions are applicable only to translation into the language or 
languages of the said country. Any country of the Union has 
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the right to apply, in relation to the right of translation of 
works whose country of origin is a country availing itself o( 
such a reservation, a protection which is equivalent to the pro­
tection granted by the latter country. 

( c) Any country may withdraw such reservations at any 
time by notification addressed to the Director General. 

Article 31 

(1) Any country may declare in its instrument of ratifica­
tion or accession, or may inform the Director General by writ­
ten notifii!ation any time thereafter, that this Convention shall 
be applicable to all or part of those territories, designated in 
the declaration or notification, for the external relations of 
which it is responsible. 

(2) Any country which has made such a declaration or 
given such a notification may, at any time, notify the Director 
General that this Convention shall cease to be applicable to 
all or part of such territories. 

(3) (a} Any declaration made under paragraph (1) shall 
take effect on the same date as the ratification or accession in 
which it was included, and any notification given under such 
paragraph shall take effect three months after its notification 
by the Director General. 

(b) Any notification given under paragraph (2) shall take 
effect twelve months after its receipt by the Director General. 

Article 32 

(1) The present Act shall, as regards the relations between 
the countries of the Union, and to the extent that it applies, 
replace the Berne Convention of September 9, 1886, and the 
subsequent Acts of revision. The Acts previously in force shall 
continue to he applicable, in their entirety or to the extent 
that the present Act does not replace them by virtue of the 
preceding sentence, in relations with countries· of the Union 
which do not ratify or accede to this Act. 

(2) Countries outside the Union which become party to 
this Act shall, subject to the provisions of paragraph {3), 
apply it with respect to any country of the Union not party 
to this Act or which, although party to this Act, has made a 
declaration pursuant to Article 28(l)(bJ(i). Such countries re­
cognize that the said country of the Union, in its relations 
with them: 
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(i) may apply the provisions of the most recent Act to 
which it is party, and 

(ii) has the right to adapt the protection to the level pro­
vided for by this Act. 

(3) Any country which, in ratifying or acceding to the 
present Act, has made any or all of the reservations permitted 
under the Protocol Regarding Developing Countries may apply 
them in its relations with other countries of the Union which 
are not party to this Act or which, although party to this Act, 
have made a declaration as permitted by Article 28(l)(bJ(i), 
provided that the latter countries have accepted the applica­
tion of the said reservations. 

Article 33 

(1) Any dispute between two or more countries of the 
Union concerning the interpretation or application of this 
Convention, not settled by negotiation, may, by any one of the 
countries concerned, he brought hefore the International Court 
of Justice by application in conformity with the Statute of the 
Court, unless the countries concerned agree on some other 
method of settlement. The country bringing the dispute before 
the Court shall inform the International Bureau; the lnter­
nati.onal Bureau shall bring the matter to the attention of the 
other countries of the Union. 

(2) Each country may, at the time it signs this Act or de­
posits its instrument of ratification or accession, declare that 
it does not consider itself bound hy the provisions of para­
graph (1). With regard to any dispute between such country 
and any other country of the Union, the provisions of para­
graph (1) shall not apply. 

(3) Any country having made a declaration in accordance 
with the provisions of paragraph (2) may, at any time, with­
draw its declaration by notification addressed to the Director 
General. 

Article 34 

After the entry into force of this Act in its entirety, a coun­
try may not accede to earlier Acts of this Convention. 

Article 35 

(I) This Convention shall remain in force without limita• 
lion as to time. 
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(2) Any country may denounce this Act by notification 
addressed to the Director General. Such denunciation shall 
constitute also denunciation or all earlier Acts and shall affect 
only the country making it, the Convention remaining in full 
force and effect as regards the other countries of the Union. 

(3) Denunciation shall take effect one year after the day 
on which the Director General has received the notification. 

(4) The right of denunciation provided by this Article 
shall not be exercised by any country before the expiration of 
five years from the date upon which it becomes a member of 
the Union. 

Article 36 

{I) Any country party to this Convention undertakes to 
adopt, in accordance with its constitution, the measures neces­
sary to ensure the application of this Convention. 

(2) It is understood that, at the time a country deposits its 
instrument of ratification or accession, it will be in a position 
under its domestic law to give effect to the provisions of this 
Convention. 

Article 37 

(1) (a) This Act shall he signed in a single copy in the 
French and English languages and shall be deposited with the 
Government of Sweden. 

(b) Official texts shall be established by the Director Gen­
eral, after consultation with the interested Governments, in 
the German, Italian, Portuguese and Spanish languages, and 
such other languages as the Assembly may designate. 

( c) In case of differences of opinion on the interpretation 
or the various texts, the French text shall prevail. 

(2) This Act shall remain open for signature at Stockholm 
until January 13, 1968. 

(3) The Director General shall transmit two copies, certi­
fied hy the Government of Sweden, of the signed text or this 
Act to the Governments of all countries of the Union and, on 
reques4 to the Government of any other country. 

(4) The Director General shall register thi3 Act with the 
Secretariat of the United Nations. 

(5) The Director General shall notify the Governments of 
all countries of the Union or signatures, deposits or instruments 
of ratification or accession and any declarations included in 
such instruments or made pursuant to Article 28(1)( d). entry 

72 



Berne Convention, Stockholm Act, 1967 

into force of any provisions of this Act, notifications of denun­
ciation, and notifications pursuant to Article 31. 

Article 38 

(I) Until the first Director General assumes office, refer­
ences in this Act to the International Bureau of the Organiza­
tion or to the Director General shall be deemed to he ref er­
ences to the Bureau of the Union or its Director, respectively. 

(2) Countries of the Union not bound by Articles 22 to 26 
may, until five years after the entry into force of the Conven­
tion establishing the Organization, exercise, if they so desire, 
the rights provided under Articles 22 to 26 of this Act as if 
they were hound hy those Articles. Any country desiring to 
exercise such rights shall give written notification to this 
effect to the Director General; this notification shall be effec­
tive on the date of its receipt. Such countries shall be deemed 
to be members of the Assembly until the expiration of the 
said period. 

(3) As long as all the countries of the Union have not be­
come Members of the Organization, the International Bureau 
of the Organization shall also function as the Bureau of the 
Union, and the Director General as the Director of the said 
Bureau. 

(4) Once all the countries of the Union have become Mem• 
hers of the Organization, the rights, obligations, and property, 
of the Bureau of the Union shall devolve on the International 
Bureau of the Organization. 

Protocol Regarding Developing Countries 

Article 1 

Any country regarded as a developing country in con, 
f ormity with the established practice of the General Assembly 
of the United Nations which ratifies or accedes to the Act of 
this Convention of which this Protocol forms an integral part 
and which, having regard to its economic situation and its 
social or cultural needs, does not consider itself immediately 
in a position to make provision for the protection of all the 
rights as provided in the Act may, by a notification deposited 
with the Director General, at the time of making a ratification 
or accession which includes Article 21 of the Act, declare that 
it will, for a period 0£ the first ten years during which it is a 
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party thereto, avail itself of any or all of the following reserva­
tions: 

( a) substitute for the term of fifty years ref erred to in para­
graphs (I), (2) and (3) of Article 7 of this Convention a 
different term, provided that it shall not be less than 
twenty-five years; and substitute for the term of twenty­
five years referred to in paragraph (4) of the said Article 
a different term, provided that it shall not be less than 
ten years; 

(b) substitute for Article 8 of this Convention the following 
provisions: 

(i) authors of literary and artistic works protected by 
this Convention shall enjoy in countries other than 
the country of origin of their works the exclusive 
right of making and of authorizing the translation 
of their works throughout the term of protection of 
their rights in the original works. Nevertheless, the 
exclusive right of translation shall cease to exist if 
the author shall not have availed himself of it, dur­
ing a term of ten years from the date of the first 
publication of the original work, by publishing or 
causing to he published, in one of the countries of 
the Union, a translation in the language for which 
protection is to he claimed; 

(ii) if, after the expiration of a period of three years 
from the date of the first publication of a literary 
or artistic work, or of any longer period determined 
by national legislation of the developing country 
concerned, a translation of such work has not been 
published in that country into the national or official 
or regional language or languages of that country by 
the owner of the right of translation or with his 
authorization, any national 0£ such country may 
obtain a non-exclusive license from the competent 
authority to translate the work and publish the 
work so translated in any of the national or official 
or regional languages in which it has not been pub­
lished; provided that such national, in accordance 
with the procedure of the country concerned, estab­
lishes either that he has requested, and been denied, 
authorization by the proprietor of the right to make 
and publish the translation, or that, after due dili­
gence on his part, he was unable to find the owner 
of the right. A liceme may also be granted on the 
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same conditions if all previous editions of a trans­
lation in such language in that country are out of 
print; 

(iii) if the owner of the right 0£ translation cannot he 
found, then the applicant for a license shall send 
copies 0£ his application to the publisher whose 
name appears on the work and, if the nationality 0£ 
the owner of the right of translation is known, to 
the diplomatic or consular representative of the 
country 0£ which such owner is a national, or to the 
organization which may have been designated by the 
Government of that country. The license shall not 
he granted before the expiration of a period 0£ two 
months from the date 0£ the dispatch 0£ the copies 
of the application; 

(iv) due provision shall be made hy domestic legislation 
to assure to the owner 0£ the right of translation a 
just compensation, to assure payment and trans­
mittal 0£ such compeusation, subject to national 
currency regulations, and to assure a correct trans­
lation 0£ the work; 

(v) the original title and the name of the author 0£ the 
work shall he printed on all copies of the published 
translation. The license shall he valid only for pub­
lication of the translation in the territory of the 
country of the Union where it has been applied for. 
Copies 80 published may be imported and sold in 
another country of the Union if one of the national 
or official or regional languages 0£ such other coun­
try is the same language as that into which the work 
has been 80 translated, and if the domestic law in 
such other country makes provision for such licenses 
and does not prohibit such importation and sale. 
Where the foregoing conditions do not exist, the 
importation and sale of such copies in a country of 
the Union shall be governed by its domestic law and 
its agreements. The license shall not he transferable 
by the licensee; 

( vi) the license shall not he granted when the author has 
withdrawn from circulation all copies of the work; 

( vii) &hould, however, the author avail himselE of the 
right under subparagraph (i) above during the term 
0£ ten years from the date of first publication, the 
license shall terminate from the date on which the 
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author publishes or causes to be published his trans­
lation in the country where the license has been 
granted, provided, however, that any copies of the 
translation already made before the license is termi­
nated may continue to be sold; 

(viii) should, however, the author not avail himself of the 
right under subparagraph (i) above during the said 
term of ten years, compensation under the non• 
exclusive license ref erred to above shall cease to be 
due for any uses made after the expiry of such term; 

(ix) should the author be entitled to exclusive transla­
tion rights in a country by having published or 
caused to be published a translation of the work in 
that country within ten years from the date of first 
publication, but should thereafter during the term 
of the author's copyright in the work all editions of 
the authorized translation in that country be out of 
print, then a non-exclusive license to translate the 
work may be obtained from the competent authority 
in the same manner and subject to the same con­
ditions as are provided with respect to the non­
exclusive license referred to in subparagraphs (ii) to 
(vi) above, but subject to the provisions of subpara­
graph (vii) above; 

( c) apply the provisions of Article 9(1) of this Convention 
subject to the following provisions: 

(i) if, after the expiration of a period of three years 
from the date of the first publication of a literary or 
artistic work, or of any longer period determined 
by national legislation of the developing country 
concerned, such work has not been published in that 
country in the original form in which it was created, 
by the owner of the right of reproduction or with 
his authorization, any national of such country may 
obtain a non-exclusive license from. the competent 
authority to reproduce and publish such work for 
educational or cultural purposes; provided that such 
national, in accordance with the procedure of the 
country concerned, establishes either that he has 
requested, and been denied, authorization by the 
proprietor of the right to reproduce and publish such 
work for educational or cultural purposes, or that, 
after due diligence on his part, he was unable to 
find the owner of the right. A license may also he 
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granted on the same conditions if all previous edi­
tions of i;uch work in its said original form in that 
country are out of print; 

(ii) if the owner of the right of reproduction cannot be 
found, then the applicant for a license shall send 
copies of his application to the publisher whose 
name appears on the work and, if the nationality 
of the owner of the right of reproduction is known, 
to the diplomatic or consular representative of the 
country of which such owner is a national, or to the 
organization which may have been designated by 
the Government of that country. The license shall 
not be granted before the expiration of a period of 
two months from the date of the dispatch of the 
copies of the application; 

(iii) due provision shall be made by domestic legislation 
to assure to the owner of the right of reproduction 
a just compensation, to assure payment and trans­
mittal of such compensation, subject to national 
currency regulations, and to assure an accurate re• 
production of the work; 

(iv) the original title and the name of the author of the 
work shall be printed on all copies of the published 
reproduction. The license shall be valid only for 
publication in the territory of the country of the 
Union where it has been applied for. Copies so pub­
lished may he imported and sold in another country 
of the Union for educational or cultural purposes if 
the domestic law in such other country makes pro­
vision for such licenses and does not prohibit such 
importation and sale. Where the foregoing condi­
tions do not exist, the importation and sale of such 
copies in a country of the Union shall he governed 
by its domestic law and its agreements. The license 
shall not he transferable by the licensee; 

(v) the license shall not be granted when the author has 
withdrawn from circulation all copies of the work; 

(vi) should, however, the author avail himself of the 
right to reproduce the work, the license shall termi­
nate from the date on which the author publishes 
or causes to be published his work in its said original 
form in the country where the license has been 
granted, provided, however, that any copies of the 
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work already made before the license is terminated 
may continue to be sold; 

(vii) should the author publish or cause to he published 
his work in its said original form in a country, but 
should thereafter during the term of the author's 
copyright in the work all authorized editions in such 
original form in that country he out of print, then 
a non-exclusive license to reproduce and publish the 
work may be obtained from the competent authority 
in the same manner and subject to the same con­
ditions as are provided with respect to the non­
exclusive license ref erred to in suhparagraphs (i) to 
(v) above, but subject to the provisions of subpara­
graph ( vi) above; 

(d) substitute for paragraphs (1) and (2) of Article Ubia of 
this Convention the following provisions: 

(i) authors of literary and artistic works shall enjoy the 
exclusive right of authorizing the broadcasting of 
their works and the communication to the public of 
the broadcast of the works if such communication 
is made for profit-making purposes; 

(ii) the national legislation of the countries of the Union 
may regulate the conditions under which the right 
mentioned in the preceding subparagraph shall be 
exercised, but the effect of those conditions will be 
strictly limited to the countries which have put 
them in force. Such conditions shall not in any case 
prejudice the moral rights of the author, nor the 
right which belongs to the author to ohtain an equi­
table remuneration which shall he fixed, failing 
agreement, by the competent authority; 

(e) reserve the right, exclusively for teaching, study and re­
search in all fields of educatio~ to restrict the protection 
of literary and artistic works, provided due_provision shall 
be made by domestic legislation to assure to the author a 
compensation which conforms to standards of payment 
made to national authors; the payment and transmittal of 
such compensation shall be subject to national currency 
regulations. Copies of a work published pursuant to reser­
vations under this paragraph may be imported and sold 
in another country of the Union for purposes as aforesaid 
if that country has invoked the said reservations and does 
not prohibit such importation and sale. Where the fore-
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going conditions do not exist, the importation and sale of 
such copies in a country of the Union which cannot take 
advantage of this Protocol are prohibited in the absence 
of agreement of the author or his successors in title. 

Article 2 

Any country which no longer needs to maintain any or all 
of the reservations made in accordance with Article 1 of this 
Protocol shall withdraw such reservation or reservations by 
notification deposited with the Director General. 

Article 3 

Any country which has made reservations in accordance 
with Article 1 of this Protocol, and which at the end of the 
period of ten years prescribed therein, having regard to its 
economic situation and its social or cultural needs, still does 
not consider itself in a position to withdraw the reservations 
under the said Article 1, may continue to maintain any or all 
of the reservations until it ratifies or accedes to the Act adopted 
by the next revision conference of this Convention. 

Article 4 

If, in conformity with the established practice of the Gen­
eral Assembly of the United Nations, a country should cease to 
be regarded as a developing country, the Director General 
shall give notification of such cessation to the country con­
cerned and to all of the other countries of the Union. At the 
expiry of a period of six years from the date of such notifica­
tion the said country shall no longer have the right to maintain 
any of the reservations under this Protocol. 

Article 5 

(1) Any country of the Union may declare, as from the 
signature of this Convention, and at any time before becoming 
bound by Articles 1 to 21 of this Convention and by this Pro­
tocol, 

( a) in the case of a country ref erred to in Article 1 of this 
Protocol, that it intends to apply the provisions of this 
Protocol to works whose country of origin is a country 
of the Union which admits the application of the reserva­
tions under the Protocol, or 
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(b) that it admits the application of the provisions of the 
Protocol to works of which it is the country of origin by 
countries which, on becoming hound by Articles 1 to 21 
of this Convention and by this Protocol, or on making 
a declaration of application of this Protocol by virtue of 
the provision of subparagraph ( a}, have made reserva­
tions permitted under this Protocol. 

(2) The declaration shall be made in writing and shall he 
deposited with the Director General. The declaration shall be­
come effective from the date it is deposited. 

Article 6 

Any country which is bound by the provisions of this Pro­
tocol and which has made a declaration or notification under 
Article 31(1) of this Convention in respect of territories which, 
on the date of the signature of this Convention, are not re­
sponsible for their external relations, and the situation of 
which can he regarded as analogous to that of the countries 
ref erred to in Article 1 of this Protocol, may notify the Direc­
tor General that the provisions of this Protocol shall apply to 
all or part of those territories and may in such notification 
declare that any such territory will avail itself of any or all 
of the reservations permitted by this Protocol. 

IN WITNESS WHEREOF, the under­
signed, being duly authorized thereto, 
have signed this Act. 

DONE at Stockholm, on July 14, 1967. 
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POUR L'AFRIQUE DU SUD: 
FOR SOUTH AFRICA: 

T. Schoeman

POUR L'ARGENTINE: 
FOR ARGENTINA: 

POUR L'AUSTRALIE: 
FOR AUSTRALIA: 

POUR L'AUTRICHE: 
FOR AUSTRIA: 

Dr. Robert Dittrich 

POUR LA BELGIQUE: 
FOR BELGIUM : 

Il011 F. Co gels 

PO UR LE BRÉSIL: 
FOR BRAZIL: 
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POUR LA BULGARIE: 
FOR BULGARIA : 

POUR LE CA1\1EROUN: 
FOR CAMEROON: 

POUR LE CANADA : 
FOR CANADA: 

POUR CEYLAN: 
FOR CEYLON: 

POUR CHYPRE : 
FOR CYPRUS: 

Avec la reserve prevue par l'ali­
nea 2) de !'article 33 

V. Chivarov 

Ekani 

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) : 
FOR THE CONGO (DRAZZA VILLE) : 
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POUR LE CONGO (REPUDLIQUE DEMOCRATIQUE DU): 
FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF): 

G. Mulenda 

POUR LA COTE D'IVOIRE: 
FOR THE IVORY COAST: 

Dile 

POUR LE DAHOMEY: 
FOR DAHOMEY: 

POUR LE DANEMARK: 
FOil DENMARK: 

W. Weinckc 

POUR L'ESPAGNE: 
FOR SPAIN: 

J. F. Alcover 
Elccto J. Garcia Tejedor 

POUR LA FINLANDE: 
FOR FINLAND : 

Paul Gustaf sson 
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POUR LA FRANCE : 
FOR FRANCE: 

D. de Menthon 

POUR LE GABON: 
FOR GABON: 

S. F. Oyoue 

POUR LA GRECE: 
FOR GREECE: 

J. A. Dracoulis 

POUR LA HAUTE-VOLTA: 
FOR THE UPPER VOLTA: 

POUR LA HONGRIE: 
FOR HUNGARY: 

POUR L'INDE: 
FOR INDIA: 

Esztcrgalyos 

Sher Singh 
R. Gae 
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POUR L'IRLANDE: 
FOR IRELAND : 

POUR L'ISLANDE: 
FOR ICELAND : 

POUR ISRAtL: 
FOR ISRAEL: 

POUR L'ITALIE: 
FOR ITALY: 

POUR LE JAPON: 
FOR JAPAN: 

POUR LE LIBAN: 
FOR LEBANON: 

Valentin Iremonger 

Arni Tryggva~on 

Z.Sher 
G. Gavrieli 

Cippico 

M. Takahashi 
K. Adachi 
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POUR LE LIECHTENSTEIN: 
FOR LIECHTENSTEIN: 

Marianne Marxer 

POUR LE LUXEMBOURG: 
FOR LUXEMBOURG: 

]. P. Hoffmann 

POUR l\lADAGASCAR : 
FOR MADAGASCAR : 

Ra tovo ndriaka 

POUR LE MALI : 
FOR MALI: 

POUR LE MAROC: 
FOR MOROCCO: 

ll'ssainc 

POUR LE MEXIQUE: 
FOR MEXICO: 

Ad referendum 

E. Rojas y Benavides 
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PO UR MONACO: 
FOR MONACO: 

POUR LE NIGER: 
FOR NIGER: 

POUR LA NORVEGE : 
FOR NORWAY: 

J.M. Notari 

G. Straschnov 

A. Wright 

Jens Evensen 

B. Stuevold Lassen 

POUR LA NOUVELLE-ZELANDE: 
FOR NEW ZEALAND: 

POUR LE PAKISTAN: 
FOR PAKISTAN: 

POUR LES PAYS-BAS : 
FOR THE NETHERLANDS : 
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POUR LES PHILIPPINES: 
FOR THE PHILIPPINES : 

POUR LA POLOGNE: 
FOR POLAND: 

POUR LE PORTUGAL: 
FOR PORTUGAL: 

Lauro Baja 

Avec la reserve prevue par l'ali­
nea 2) de l'article 33 

M. Kajzer 

Adriano de Carvalho 
Jose de Oliveira Ascensio 
Ruy Alvaro Costa de Morais Serrao 

POUR LA Rl!PUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 
FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 

POUR LA ROUl\lANIE: 
FOR ROMANIA: 

Engen Ulmer 

Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2) de !'article 33 

C. Stanescu 
T. Preda 

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD : 
FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND: 
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POUR LE SAINT-SIEGE: 
FOR THE HOLY SEE: 

POUR LE SENEGAL: 
FOR SENEGAL: 

POUR LA SUEDE: 
FOR SWEDEN: 

POUR LA SUISSE: 
FOR SWITZERLAND: 

Gunnar Sterner 

A. Seek 

Herman Kling 

Hans Mor£ 

Joseph Voyame 

POUR LA TCHECOSLOVAQUIE: 
FOR CZECHOSLOVAKIA: 

POUR LA THAILANDE: 
FOR THAILAND : 
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POUR LA TUNISIE: 
FOR TUNISIA : 

M. Kedadi 

POUR LA TURQUIE: 
FOR TURKEY: 

POUR LA YOUGOSLAVIE : 
FOR YUGOSLAVIA: 

A. Jelic 

POUR L'URUGUAY: 
FOR URUGUAY: 
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NOTE 

Convention de Berne pour la protection des reuvres litteraires et artistiques 

Lora de l'impression du texte qui precede, il a ete proeede a quelquee ajustemente d'ordre 
Eormel. Lee difference• par rapport a !'original depose auprea du Gouvemement de la Suede 
sont lea auivantea: 

Texre Jrant;ais: 

Article 7.4): page 12, derniere ligne, !'original comporte le mot « pa■,. aprea le mot 
« pourra ». 

Article 13.2): page 16, quatrieme ligne de cet alinea, !'original comporte une vi.rgule apres 
« 1948 ,., 

Article 14bi•,3), aeconde phrase: page 18, roriginal comporte une virgule apres les mots 
«Union,. et c realisateur ». 

Article 31.1): page 32, deuxieme ligne, !'original ne comporte paa de virgule aprea le mot 
« notification ». 

Texte anglai,: 

Article 4(b): page 48, premiere ligne, l'original eomporte une virgule aprea le mot « archi­
tecture•• 

Article 5(4): page 48, l'original ne comporte pas let deux points apres le mot «be,., 

Article 7(5): page 50, !'original comporte une virgule aprea (4) et le mot «first" est 
ecrit « lot•· 

Article 7(7 ): page 51, l'original comporte une virgule aprea lea mots « Convention" et 
« paragraphs •• 

Article 10(3): page 52, l'original comporte une virgule spree le mot « author•• 

Article lObi•(l), troieieme ligne: page 52, !'original comporte une virgule apree le mot 
c wire•• 

Article 13(2), deuxieme ligne: page 54, le mot « Conventions" est au eingulier sur l'original. 

Article 14(3): page 55, l'original comporte une virgule aprea « (1) •· 

Article 141,i,(2)( c), quatrieme ligne: page 55, l'original comporte une virgule aprea le mot 
« effect•· 

Article J4bi,(3): page 56, l'original comporte une virgule spree lee mote «Union" et 
« director,. et ii ne comporte pas de virgule spree le mot «declaration"· 

Article 23(6)(a)(ii): page 61, l'original oomporte une virgule apres le mot« Union». 

Article l du Protocole: page 73, avant-derniere ligne, l'original comporte une virgule aprea 
le mot « accesaion •• 

Article l(d)(ii) du Protocc,le: page 78, le mot «legislation,. est au pluriel sur !'original. 

Article l(e) du Protocole, derniere ligne: page 79, le mot « succeHors,. est au aingulier 
eur l'original. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les signature,, ii y a lieu de noter que figurent sur 
!'original: 

page 82, ■oua la signature « V. Chivarov », lei mots 1uivanta: « 11.1.1968 g. La Repu­
blique Populaire de Bulgarie fait une reserve sur lea dispositions de l'art. 33, al. I 
de la Convention et une declaration sur lea dispositions du Protocole relatif aux pays 
en voie de developpement exprimees dens Ia note verhale sub. N° 30 du 11 janvier 1968 
de l'Amba1Sade de Bulgarie a Stockholm presentee au Ministere des AfEaires Etrangeres 
du Royaume de Suede», tandis que ■ur !'original lea mots « Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2) de !'article 33 • n'exi@tent pas. 

page 84, 1oua la signature « E■ztergalyoa », les mots suivants: « 12/1/1968 subject to 
ratification,., 

page 85, au-deasus de la 1ignature « Valentin lremonger •• lea mote auivantt1: c subject 
to ratification 12 January 1968 ». 

page 87, au-dessua de la signature « Jena Evensen», lea mots auivants: « subject to 
ratification,., 

--- page 88, 1ou1 la aignature « M. Kajzer •• Jes mots auivants: « 10 janvier 1968 1ou1 reserve 
de ratification uherieure et avec la reserve ainsi que la declaration faitea dana la note 
du 10 janvier 1968 de l'Ambauade de la Republique Populaire de Pologne a Stockholm», 
tandi1 que aur I'original lei mote • Avec la reserve prevue par l'alinea 2) de !'article 33 » 
n'existent pa■• 



NOTE 

Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works 

During the printing of the preceding text, 1ome formal adjustment, have been made. The 
differences, as compared with the original deposited with the Government of Sweden, are 88 

follows: 

French Text 

Article 7.4): page 12, last line, the original contains the word "pas" after the word 
"pourra "• 

Article 13.2): page J 6, fonrth line of this paragraph, the original contains a comma .Cter 
.. 1948 ••• 

Article 14bi•.3), second sentence: page 18, the original contains a comma after the words 
"Union" and "realisateur ". 

Article 31.1): page 32, second line, the original does not contain a comma after the word 
"notification", 

English Te:tt 

Article 4(b}: page 48, first line, the original contain• a comma after the word "arcl1i• 
lecture", 

Article 5(4}: page 48, the original doe. not contain the colon after the word "he". 

Article 7(5): page 50, the original contains a comma after (,i) and the word " first" i1 
written " l•t ". 

Article 7(7 }: page 51, the original contains a comma after the words !'.ConventLon" and 
" paragraphs". 

Article 10(3): page 52, the original contains a comma after the word "author·". 

Article JObi•(l), third line: page 52, the original contains a comma after: the ~ord "wire". 

Article 13(2), second line: page 54, the word "Conventions" i1 in i'h·e· ■ingular in the 
original, · 

Article 14(3): page 55, the original contains a comma after" (1) ". 

AriicJe 14bi•(2)(c), fourth line: page 55, the original contains a comma aher the word 
" effect". 

Article 14bi•(3): page 56, the original contain ■ a comma alter the words "Union" and 
" director" and it does not contain a comma after the word " declaration". 

Article 23(6)(a)(ii): page 61, the original contains a comma alter the word" Union", 
Article l of the Protocol: page 73, the line before the last in the original contains a comma 
a£ter the word " accession". 

Article l(d)(ii) of tire Protocol: page 78, the word "legislation" is in the plural in the 
original. 

Article l(e} of the Protocol, last line: page 79, the word "successora" is in the aingular 
jn the original. 

Furthermore, as concerns the ,ignatures, the following words appear in the original: 

page 82, alter the signature "V. Chivarov ": "11.1.1968 g. La Republique Populaire de 
Bulgarie fait une reserve &ur lea dispositions de !'art. 33, al. l de la Convention et une 
declaration sur les dispositions du Protocole relatif aux pays en voie de developpement 
exprimees dans la note verbale sub. N° 30 du 11 janvier 1968 de l'Amhassade de Bulgarie 
a Stockholm prcsentee au Ministere det Affaires Etrangcres du Royaume de Suede", 
while in the original the following words do not exist: "Avec la reserve prevue par 
l'alinea 2) de !'article 33 ". 

page 84, after the 1ignature "Esztergalyos ": "12/1/1968 subject to ratification". 

page 85, before the 1ignature "Valentin fremonger ": "1ubject to ratification 12 Jan• 
uary 1968 ", 

page 87, before the signature "Jena Evensen'': "11uhject to ratification", 

page 88, after the signature "M. Kajzer ": "IO janvier 1968 sous reserve de ratification 
ulterieure et avec la reserve ainsi que la declaration faite■ dana la note du 10 janvier 1968 
de l'Ambassade de la Republique Popnlaire de Pologne a Stockholm", while in the 
original the following words do not exist: "Avec la reserve prevue par l'alinea 2) de 
l'article 33 ". 



I hereby certify that the foregoing 
text is a true copy of the Stockholm 
Act of the Berne Convention for the 
Protection of Literary and Artistic 
Works, adopted at the Intellectual 
Property Con( ere nee of Stockholm, 
1967, and opened for signature at 
Stockholm on July 14, 1967, the origi• 
nal ·of which is deposited with the 
Government of Sweden. 

Je certifie que le texte qui precede 
est la copie conforme de l'Acte de 
Stockholm de la Convention de Berne 
pour la protection des ceuvres litteraires 
et artistiques, adopte a la Conference 
de Stockholm de la propriete intellec­
tuelle, 1967, ouvert a la signature a 
Stockholm le 14 juillet 1967, et dont 
roriginal est depose aupres du Gouver• 
nement de la Suede. 

Wilhelm Carlgren 

Head of the Archive• 
Royal Ministry lor Foreign Affaire, 

Stockholm 

January 14. 1968 

Direeteur de, Archive• 
Ministere Royal de, AIIairea etrangere1,, 

Stockholm 

14 janvier 1968 
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